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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 256° SEANCE 
4" Séance du Mardi 27 Décembre 1949, 
Amendement de M. Nisse: MM. Nisse, le 
SOMMAIRE sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux } PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
1, — ‘s-verbal: M. Henault, Mme la pré- affaires économiques. — Retrait, vice-présidente. 
siderle, — Adoption. amendement de M. Coudray : MM. Cou- fs 2 ct'Sotèté L neuf heures 
2 — , avéc demande de discussion d’ur- dray, Je sous-secrétaire d Etat aux finances el M .: 
gence, d'une proposition de loi. el Dis) Cp: age er DT ee ini ds cos ste PE mon mir 
3. — t, avec demande de discussion d’ur- AD RE CP US ONE SERRE 21 REP 
gene, d'une proposition de résolution. de la va nEetE L 
é — le finances -pour l'exercice 4950. — Amendement de Mme Lambert: MM. le PROCES-VERBAL 
la discussion d'urgence d’un projet sous-secrétaire d Etat aux finan( es et aux 
d’üne lettre rectificative. affaires économiques, Claudius-Pelit, minis- 


1 (suite). 
lement de M. Lenormand: MM. Le- 
1, Mouchet, René Schmitt, de Tin- 
2 secrélaire d'Elat aux finances; Ba- 
rapporteur général. Disjonction 
voiication de l'article 17 de la Consti- 


, lotion préjudeielle tendant au report de 
4 d'°ussion de l’article après les articles 5 
€ bis: MM. Mondon, Nisse, Triboulet, 
Jpp leur pour avis de la. commission de 
la ‘onstruction; Jean-Raymond Guyon, 
Present de la commission; le sous-Sécré- 
Te d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
cp Iues, Crouzier, le rapporteur général, 
iurice-Pelsche, ministre des finances et 
‘> Rires économiques; Dusseaulx. — Re- 

j scrutin. 
, 4rendement de M. Triboulet: MM. Tri- 
2,1, le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
: 1UX affaires économiques. — Disjoint par 
‘PPucation de l’article 17 de la Constitution. 
‘n°ndement de Mme Lambert: Mme 
cri, le sons-secrétaire d'Etat aux finan- 
ent AUX affair s économiques, le prési- 
le la commission. — Disjonction par 
\uon de l'article 47 de la Constitution. 





tre de la reconstruction et de l'urbanisme; 
Mme Lambert, — Disjonction par applica- 
tion de l’article 17 de la Constitution. 


Amendement de M. Médecin: MM. Méde- 
cin, le ministre de ;a reconstruction et de 
l'urbanisme, le président de la commission. 
— Retrait, 


Amendement de M. Lenormand, — MM. 








Gautier, le ministre de Lx reconstruction et ! 


de l'urbanisme, Cristofol, le sous-secrélaire 
d'Etat aux firances et aux affaires économi- 


ques, René Schmitt, Lenormand. — Rejet 
au scrutin. 

Explications de vote sur l'ensemble de 
l’article: MM. Triboulet, René Schmitt, 


Crouzier, Midol, le sous-secrélaire d'Etat aux ! 
finances et auX affaires économiques, Féiix. | 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble de 
l'article, 
Art. 5: réservé jusqu'au vote de l'arti- 


cle 30 bis, 
Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance de l'après-midi 
5. — Ordre du jour 


% («t1) 





. je tiens à protester contre l'abus qui, yes 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la troisième séance d'hier a été aftiché et 
distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 


M. Pierre Henault. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole 
M. Henault sur le procès-verbal, 


est à 


M. Pierre Henault, Mes chers collègues, 
que jamais, est f:ît dé l'application de l'ar- 
ücle 13 de la Constitution. 

Cette nuit, alors que nous discutions de 
l'article 4, notre ami M. Crouzier était à la 
tribune et défendait es intérêts des sinis- 
trés, 7ictimes de guerre eux aussi, et que 
nous ne devons pas oublier plus que les 
autres, comme il semble que ce soit mal- 
heureusement le cas trop souvent. 

Nous avons eu le regret de voir repous- 
ser une proposition qui ne constituait en 
réalité qu'une ventilation de fonds, qu'un 
virement de comptes, 
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Or, il ne faudrait pas être plus royalisle 
que le roi. Quelques heures plus tôt, 
M. Monnet, haut commissaire au plan, 
nous avait pourtant, dans une émission 
radiodiffusée, appris qu'il était possible 
d'envisager des compressions des dépen- 
si d'iaveslissements. Il avait précisé 
mème que celles-ci pouvaient être de 
l'ordre de 10 milliards de francs pour les 
dépenses engagées postérieurement à 1950. 
Cela laissait supposer qu’elles pourraient 
être beaucoup plus importantes. 

Nous référant X cette déclaration, nous 
estimons que Ja thèse de notre collègue 
élait parfaitement soutenable. 

Dans quelques instants, M. Triboulet va 
atfendre, au nom de la commission de la 
reconstruction, un amendement du même 
ordre, sans ‘doute moins ambitieux puis- 
qu'il ne porte que sur 359 milliards. Nous 
espérons que, cette fois, celui-ci sera 
adopté. S'il a besoin d’être étudié, qu’il 
le soit, mais qu’on ne puisse pas, à tout 
bou! de champ, nous opposer d’une façon 
constante l’article 17 de la Constitution, 
surtout lorsqu'il s’agit de sinistrés. 

N'oublions pas, mes chers collègues, que 
Noël n’a pas été pour tous les Français ni 
bien gai ni bien rose et si nous devons 
avoir des égards pour certains, c’est bien 
envers cette catégorie de Français, en fa- 
veur de qui nous voudrions que l’Assem- 
blée, dans un budget de 2.300 millions de 
francs, consente un effort supplémentaire. 
(Applaudissements à drole.) 


donné de 


s'adresse 


Mme la présidente. Acle est 
celle observation. qui d’ailleurs 
plus au Gouvernement qu'elle ne s’appli- 
que au p-ocès-verbal, 

Il n’y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal 7... 


Le nro ès-verbal! 


I est adopté. 


= 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J’ai reçu de M, Gui- 
guen, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 
du 8 août 1947, afin de réglementer la 
perception des redevances notifiées aux 
occupants des baraques. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° S8S55, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


Ï 
] 


7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ruffe, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer pour la 
campagne 1949-1950 le prix du tabac à la 


production au même taux que pour la 
campagne 1948-1949. 

La proposition sera imprimée sous Île 

8856, distribuée et, s’il n’y a pas 

d’ sition, renvoyée à 11 commission 

l'agricuHure., (Assentiment.) 
I x tre océdé l'affichage et à la 
notification de Ja demande de discussion 





£a Etes 
LOI DE FINANCES 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet 
de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion d'urgence 
du projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1950 (n°s 8336, 8125, S7#9, 8808), 


[Article 4 (suite).] 


Mme la présidente. Hier soir, l’Assem- 
blée a commencé l’examen de Farticle 
et s’est arrètée à un amendement n° 
de M. Lenormand. 

Je rappelle les termes de l’article 4: 

« Art. 4. — ]l est ouvert aux ministres, 
pour le payement en 1950 des indemnités 
et des travaux afférents à la réparation 
des dommages causés par la guerre, des 
crédits dont le montant maximum est fixé 
globalement à 329 milliards de franes. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence d’un maximum de 
257 milliards de francs aux opérations de 
la caisse autonome de Ja reconstrustion et 
à la mobilisation des titres émis par la 
caisse autonome de la reconstruction en 
application de l'article 11 de Ja loi 
n° 48-1975 du 31 décembre 1948; 

« A concurrence d’un maximum de 
72 milliards de francs à la reconstitution 
de la flotte de commerce et de pêche et 
de la flotte rhénane ainsi qu’à ja recons- 
titution du réseau de la Société nationale 
des chemins de f°r français, : 

« Conformément au développement qui 


4 
11 


en est donné par la loi relative aux dé- 
penses d'investissement pour Flexercice 
1950 (réparation des Tommages de 


guerre). » 

Quant à l'amendement de M. Lenormand 
et des membres du groupe communiste, il 
est ainsi concu: 

« 1° Dans le troisième alinéa, rempla- 
cer: « 257 milliards de francs », par: 
« 397 milliards de francs »; 

« 2° Compléter le troisième alinéa par 
la disposition suivante : 

« Le montant des prestations des pays 
ex-ennemis au titre des réparations. à 
affecter à la caisse autonome de la re- 
construction ne devarg pas ètre inférieur 
à 102 milliards de francs. » 


La parole est à M. Lenormand. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


M. André Lenormand. Mes chers collè- 
gues, mon amendement a pour objet 
d'augmenter de 100 milliards de francs Îles 
crédits de reconstruction. 

Dans la discussion générale, j'ai eu l’oc- 
casion de montrer que :e crédit prévu de 
201 milliards de francs est notoxement in- 
suffisant et que, malgré les discours offi- 
ciels qui parlent d’une reconstruction de 
notre pays en dix ans, les crédits présente- 
ment affectés à cette reconstruction ne per- 
mettront pas de Ja mener à bien avant 
vingt ans. : 

Les dommages de guerre à payer encore 
s'élèvent à 4.300 millions ;.pour terminer 
‘a reconstruction en dix ans, comme tous 
les milieux de sinistrés le réelament, il 
faudrait donc 500 milliards par an. 

Quant aux dommages mobiliers, il rest 
encore 650 milliards d’inderanités à verser. 
On a payé environ 42 milliards, ce qui 
signifie que l’indemnisalion s’étagera sur 
près d’un demi-siècle, 4 





_3T p. 100 seulement des immeubles rl 
rables étaient réparés au début de Pas 
La majeure partie reste done à fi: 
el il est à craindre que nombre de ces vx 
ments ne tombent complètement en . 
nes, à moins qu'ils ne soient d'urgence ne 
mis en état, en 

Quant aux baraquements ProVisoires 
vous savez tous, mes chers collègues qu'ik 
souffrent du manque d'entretien, Si pe. 
ne votons pas les crédits nécessaires we 
risquons de nous trouver en présence d'u 
nouveau genre de sinistrés. 7 

Tous :es organismes compétents en Mae 
tière de reconstruction réclament une ane. 
mentalion des erédits, Notre commission 
de la reconstruction a adopté un amende. 
ment de notre amie Mme Marie Lambert 
Le conseil d'administration de la caix, 
autonome a voté un vœu dans le même 
sens, tendant à augmenter les crédits 
de 100 milliards, et des parlementaires 
appartenant à tous les groupes de cette 
Assemblée ont, lors de la réunion d'in. 
formation de la fédération des sinistrés 
reconnu que les revendications des sinis 
trés étaient légitimes et se sont engagés 
à les défendre en réclamant une augmen- 
tation de 100 milliards de francs des 
crédits qui leur sont affectés. 

Mais où trouver les crédits ? Voilà tout 
e problème. 

Nous avons, nous, communistes, réclamé 
à plusieurs reprises des économies impor 
tantes sur le budget militaire et sur les 
dépenses de la guerre d'Indochine, Savez 
vous que Jes 150 milliards de francs que 
nous coûtera la guerre d'Indochine cette 
année représentent Ja construction d: 
75.000 logements ? 

Nous avons suggéré égaement l'étahlis 
sement d’un impôt sur les superhénéfices 
des grosses sociétés et sur les profits de 
collaboration, Nous avons réclamé enfin L 
payement des réparations. 


Mon amendement tend précisément à f: 
nancer l'augmentation de 109 milliards &@ 
francs que nous réclamons au moyen des 
réparations dues par les pays ex-ennemis, 


Au ‘endemain de la guerre, il a certes été 
souvent question de faire payer à ceux qu 
ont tout détruit chez nous, la reconstwue- 
tion au moins partielle de notre pays. Hé- 
las ! c’est tout juste si les pays ex-ennemis 
ont payé une cinquantaine de milhards 
de francs de réparations. 


En 1949, sur les 3 miliards de franés 
de ressources prévues à la caisse autonom: 
de la reconstruction, 647 millions de francs 
seulement ont été versés au titre des répa- 
rations ; encore faut-il préeiser qu'il s'agis- 
sait de réparations italiennes. Autrement 
dt, nous n'avons recu en 1949 aucune ré- 
paration de l'Allemagne. 


Pourtant, nous sommes en droit d'exiver 
des réparations de l'Allemagne. Les acrorus 
de Potsdam le prévoient expressément. 


Une agence interalliée a d’ailleurs tt 
créée à Bruxe:les en vue de répartir € 
réparations. I} élait prévu que 22,8 p. ft 
des biens d'équipement transférés d'AMe- 
magne devraient revenir à Ja France, ani 
que 26, p. 100 des avoirs allemands à 
l'étranger et 7,5 p. 100 des navires ma: 
chands. 

Qu’a-t-on fait des droits de la Franrt 
aux réparalions ainsi définies ? 

52 milliards de francs, nous dit-on, On 
été payés; c’est évidemment bien peu 
et il ne sert de rien, dans ces conditl 
d'insg'ire en recettes, dans la loi él! 
sant ja caisse autonome de Ja rec 
tion, Ja contre-parlie des réparations ! 
pays ex-enncmIs. 
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w, Pierre Mouchet. Voulez-vous me per- 
fre de vous interrompre, monsieur Le- 

ne 

D orm ar 1? 

M. André Lenormand. Non, mon inter- 

“un est presque lerminée. De toute 

:j vous avez quelque chose à dire, 

pourrez tout à l'heure interpeller le 


‘nement, 


wentiol 
fa jt, 
vous 
Cou 

M. Pierre Mouchet. Vous avez peur de ja 
vérité. 

. André Lenormand. Les sinistrés veu- 
jnt savoir quels Sont Ceux qui $ opposent 
ju payement des réparations par les pays 
exennemis, el particulier l'Allemagne. 


M, Murice Lucas. Ils savent queis sont 
œux qui ne votent pas les crédits. 


M. André Lenormand. D'après un docu- 
meut de l'Agence interalliée des répara- 
‘ons. le démantèlement des usines de 
avrie allemandes devait être réalisé fin 
hnvier 1948, conformément aux accords 
de Potsdam. 

ais, indique ce document, ces espoirs 
se sont avérés illusoires, Au cours de l'an- 
nee 98, de nombreuses pressions se sont 
s en faveur de larrèt des déman- 

nts des usines allemandes. » 
Ce document précise encore: « Les be- 
soins du programme de relèvement euro- 
pen ent servi de trempiin aux adver- 
la pohtique arrêtée en rmatière 

ICparatlons. » 

I et donc clair que ceux qui se sont 
posés aux réparations allemandes et au 
transterement des biens d'équipement 
sont les Inèmes que ceux qui ont mis sur 


xerCt 


res (te 


li .: prétendu programme de relève- 
weul curopéen et, par conséquent, le plan 


Marhafl, puis le pacte Atlantique, qui 
n'en est que l'expression militaire. Ceux 
qui s'opposent au payement des répara- 
bons par l'Allemagne sont les mêmes que 
œux qui, au travers du programmè de 
selévement européen, du pan Marshall et 
du pacte Atlantique, veulent relever lAl- 
en priorité, éconcmiquement et 
militairement, . 

Le Monde du 2 décembre dernier nous 
il savoir quels sont les responsables du 
don-payement des réparations allemandes : 

M. Robert Murphy, nouvel ambassa- 
r des Etats-Unis à Bruxelles, a déclaré, 
conférence de presse, 
sefvices américains de l’agente interalliée 
des répirations ne tarderaient pas à être 


INTTES ne 


\insi, la décision de liquider les répara- 
‘1 allemandes a été prise par les Amé- 
et notre Gouvernement français 
l'a rien trouvé à dire contre cela. 
Mieux: notre camarade Védrines a mon- 
lier, à cette tribune, qu’en fait c'est 
1 Qui payons des réparations sur Ja 
Juclon courante allemande, en ache- 
là tonne de charbon de la Ruhr 1.500 
+ es e plus qu'elle n’est payée par les 
Hands, 
Vnsi, au lieu d'obtenir des réparations, 
nous qui donnons à l’Allemagne les 
Yens de se reconstruire. Les sinistrés 
1 les Français ne partagent pas une 
1e laçon de voir. C’est pourquoi nous 
“Mons que les crédits de reconstruc- 
ont notoirement insuffisants et nous 
100 milliards de francs supplé- 
“res, à prélever sur les réparations 
PAYS ex-ennemis, en particulier de 
\lemagne. (Applaudissements à l'ex- 
‘me gauche.) 


ini 


\IePOns 


Mme la présidente. La 


arole est à 
IH M uchet, pa 


contre l'amendement, 


que les : 





M. Pierre Mouchet. J'avais demandé à 
M. Lenormani de me permetire de l'inler- 
rompre pour lui demander ce qu'il pen- 
sait de la déc'aration faite au présidium 
du conseil du peuple du 2 février 1949, 
dont voici un extrait: 


« De nouveau, l'U. R. S. S. a. par la 
déciaration du généraliseime Slaline, ou- 
vert largement la porte aux négociations 
sur le rétablissement de l'unité alle- 
mande. » 

Et plus loin: 

« Protestez à la ville et au village, dans 
les entreprises. dans les mines, dans les 
administrations, protestez contre Ia dis- 
iocation de l'Allemagne... » 


Mme la présidente. Intervenez-vous 
réeliement contre l'amendement ? 


M. Pierre Mouchet, Oui, madame la pré- 
sidente 

On lit encore dans cette déclaration: 

« Proroncez-vous contre le rapt de la 
tubr; :-ononcez-vous contre la sépara- 
tion de l'Allemagne de l'Ouest; prononcez- 
vous contre le statut de l'occupation qui 
rend impossible la conclusion d'un traité 
de paix ains: que le retrait des troupes 
éirangères. 

« Nous ne sommes pas seu:s dans la 
lutte que nous livrons: la puiseante 
Union soviétique, les peuples de l'Est et 
du Sud-Est européen, les syndicats et 
de forts partis en Europe occidentale sou- 
tiennent nos revendicalions par la parole 
ct par les aftes. » 

Et, plus tard, M. Grotiwohl, président 
du conseil al:emand sous licence sov'é- 
tique, disait, le 22 mars 1919, en ciôtu- 
rant la sixième session du conseil du 
peuple, et en faisant le point de la situa- 
tion : 

« Les adversaires €e l'unité allemande 
tenteewt convulsivement de donner à ieurs 
ag'esements des apparences nationaies. Je 
fais ici allusion à Pactivité du prétendu 
conseil parlementaire de Bonn, dont la 
politique et l'attitude signifient une re- 
nonciation au plus élémentaire des droits 
que possède chaque nation, celui de dis- 
poser d’elie-même. 


Mme la présidente. Mons eur Mouchet, 
je vous ai donné ja parole contre l'amen- 
dement. 


M. Pierre Mouche!t. M. Jenormand a 
par.é des réparations à payer par l'Alle- 
inagne Je parle contre l'amendement et 
sur les réparations de l'Allemagne. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


Mme Renée Reyrawd. Vous permetlez 
que les réparations, en Allemagne, aient 
lieu avant les nôtres! 

Mme la présidente. Conc:luez, 
Mouchet, 


monsieur 


M. Pierre Mouchet. « Ce qui se fail à 
Bonn a aussi peu de traits communs avec 
l'élaboration d'une loi constitutionnelle 
que l’autopsie d'un cadavre avec lopéra- 
ton d’un malade. On peut affirmer qu'à 
Bonn rien ne joue un eûie plus suballerne 
que les intérêts de l'Aliemagne. 

« L'argumentalion selor laquelle la dé- 
faite allemande au cours des guerres 
hitlériennes e* la capitulalign sans condi- 
tions auraient privé l'Allemagne de tous 
droits est fausse. Non, l'Allemagne n'a 
nullement perdu sa sauverainelté par suite 
de la capiluiation de l’armée hitlérienne. 











« Es!-ce pour se justifiée que ces mes- 
eieurs de Bonn prétendraient aujour@'hui 
que l'Allemagne est isolée, que celle-ci n’a 
pas d'amis et que, par suite, elle doit bon 
gré, mal gré, se plier au diktat ? 

« L'Allemagne n'est pas seule. C'est 
avec iogique qu'à notr: égard les Etats de 
l'Est poursui“ent la voie qu'iis ont prise 
à Potsdam et, par leurs déclarations de 
Varsovie du 24 juin 1948, les ministres 
des aflaires étrangères soviétique, alba- 
nais, buigare, yougoslave, polonais, rou- 
main ({nterruplions à l'erttrême gauche. 
— Bruit) et hongrois se sont prononcés 
pour la constitution d'un gouvernement 
prôvisoire et démocratique de toute l’Alle- 
magne, et ains: ils ont reconnu au peup'e 
allemand le droit de libre dispositon. » 

Par ailleurs je me permets de donner 
lec'ure d'une ins sigaificatite du mes- 
sage de M. Staline. 


M. René-Jéean Schmitt. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Mouchet ? 


M. Pierre Mouchet. Je vous en prie. 


M. René-Jean Schmitt. le parti commu 
niste sait fort bien que la question des 
réparations ne dépend pas essentielle- 
ment de nous. Il sait parfaitement que 
nous n'étions mi à la conférence de Yalta, 
ni à celle de Postdam. 


M. Gaston Auguet, Nous éiions à celle 
de Moscou. 

M. René-Jean Schmitt. Mais je veux rap- 
peiler une déclaration de M, le ministre 
des affaires étrangères en réponse à une 
question de notre ami M. Lapie : « Dès que 
la balance des exportations et des impor- 
tations sera rétablie en Allemagne nous 
reprendrons la question des réparations. » 

Il est donc faux de dire qu'il y a eu un 
abandon quelconque des réparations. I y 
a peut être eu une suspension momenta- 
née, (Applaudissements au centre, — Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


Mme Marie Lambert. Vous délendez bien 
les sinistrés, monsieur Schmitt! 


M. René-Jean Schmitt. Mais il est faux 
de dire qu'il y ait eu abandon, La question 
a été débattue. IL a été précisé que nous 
n'’abandonnons .en rien les réparations, 
L'est en le rappelant que je défends les 
sinistrés, madame Lambert, (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Mouton. Vos ami: font partie 
du gouvernement qui à sacrifié les répa- 


rations. 


M. Gaston Auguet. 2? milliards seulement 


sont inscrits au budgel pour 1949 au titre 
des réparations ! 
Mme Marie Lambert. Et qui ne seront 


pas payes 


M. Pierre Mouchet. Dans le message qu'il 
a adressé à M. Wihelm Pieck, président de 
la république allemande dite démoerati- 
que, M. Staline s'est exprimé ainsi: 

« L'expérience de la dernière guerre à 


démontré Anterruplions à l'extréme qgau- 


che).:. 

Vous ne m'émpécherez pas de dire ja 
vérité ! e 

Mme Marie Lambert. Anlicomruniste ! 


David Rousset ! 


Mme la présidente. Concluez, 


IotisiIeur 
lou het, 
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M. Pierre Mouchet. ...M, Staline disait: 


« L'expérience de la dernière guerre a 
démontré que ce sont les deux peuples 
allemand et soviétique qui, au cours de ce 
conflit, ont consenti de plus grands sacri- 
lices et que ces deux peuples disposent en 
Europe de capacités virtuel:es — Potenzen 
— Jes plus riches pour l’accomplissement 
d'œuvres d’une importance mondiale. » 

Je suppose que cela doit êlre la suite Jo- 
gique de la lettre que M. Staline a adressée 
à Hitler les 21 et 23 août 1939 lorsqu'il di- 
sait: « J'espère que le pacte de non-agres- 
sion soviétique marquera le tournant 
d'une amélioration sérieuse des relations 
politiques de nos deux pays. » 

Vous voyez que nous n'avons rien aban- 
donné des réparations sur l’Allemagne et 
que c’est le parti communiste qui veu 
donner à Allemagne son unité el qui 
s'oppose à ce que nous obtenions du char- 
bon de la Rubr en disant Vous devez 
vous opposer au rapt de Ja Ruhr. 

Voilà Ja 


« n 
ct ntre, 4 qauche 


vérité. (Applaudissements au 
el a droile.) 

nous volerons conire 
Lenormand. 


Pour ces raisons 


Jam: ndement de M. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances €t aux 
affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy, s0ks-secrélaire 
d'État aux finances el aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement ne prendra pas 
part à ce débat de politique étrangéere. Il 
se bornera à noter que l'amendement de 
M. Lenormand tend à majorer les crédits 
prévus de 100 milliards et à couvrir celle 
dépense par une recelle hypothétique, qui 
supposerait une refonte de toute la poli- 
tique internationaie, amsi que les ora- 
teurs qui viennent de se succéder lJ'ont 
abondamment démontré. 

Dans ces conditions, l’arlicle 17 de Ja 
Constitution est applicable. 


M. René Lamps. D'après ce qu'a déciaré 
M. René Schmitt, cet amendement est par- 
faitement recevable. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission sera sans doute consultée 


sur l'applicalion de lFarlicle 17. 
Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
normand. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques. Madame la 
vrésidente, l’article 17 de la Constitution 
étant opposé à mendement, Sa disjonc- 
tion est de droit et M. Lenormand n'a bus 
à inlervenir, 


M. André Lenormand. Je voudrais ré- 
pondre d’abord notre collègue du mou- 
\ populaire M. Mouchet, 

jue le problème de 
l'unité de l'Allemagne et celui des répa- 
probli mes différents. 


M. Pierre Mouchet. La question de Ja 
Ruhr a été posée, et non pas seulement 


’ 11 
celle de lunité allemande. 


M. André Lenormand. Notre collègue sait 
très bien également que le parti commu- 
niste allemand est le seul parti qui, en 
A'lemagne, accepte que le peuple allemand 
paye les réparations (Applaudissements à 
l'extrême qauche), alors que les sociaux- 
démocrates et les sociaux-chrétiens alle- 
au payement des ré- 
perations pal l'Allemagne, 


mands sont hostiles 





M. Pierre Mouchet. La Russie ne veut 
pas que l'Allemagne nous paye les répara- 
tions, 


Mme la présidente. Monsieur Mouchet, 
vous n’avez pas la parole. 


Mme Renée Reyraud. Les précisions don- 
nées par M. Lenormand génent M. Mou- 
chet! 


M. André Lenormand. Je veux répon- 
dre maintenant à M. René Schmitt et en 
mème temps à notre collègue du mouve- 
ment républicain populaire qui, tous les 
deux, ont prétendu que le Gouvemement 
français n'avait pas abandonné les répa- 
rations. 


M. Pierre Mouchet. Il: ne l'ont pas « pré- 
tendu », c’est la vérité. 


M. André Lenormand. Je leur dis tout 
simplement que si le Gouvernement fran- 
çais n’a vraiment pas abandonné les ré- 
paralions allemandes, ils n'auront qu’à vo- 
ter notre amendement. 

Je ferai remarquer que le représentant 
du Gouvernement a dit qu'il fauurail re- 
fondre toute la politique extérisure du 
Gouvernement si J'Assemblée aeceplait 
mon amendement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. J'ai l’impres- 
sion que vous m'avez très mal compris, 
mon cher collègue, (Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) . 


M. André Lenormand. Vous avez parlé 
de la refonte de la politique internationale. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. 11 faudrait 
refondre les accords existants. Or, il n’est 


pas au pouvoir d’une assemblee, mème 
souveraine en droit interne, de refondre 
les accords internationaux. ® 


M. André Lenormand. Nous affirmons 
que les ‘accords internalionaux vous per- 
mettent de faire payer les réparalions. 

J'indique en passant que nos collègues 
socialistes, dans une récente proposition 
de loi portant sur Ja création d’un plan de 
financement, ont proposé de faire payer à 
l'Allemagne 30 milliards de réparations 
pour celte année. Nous pouvons done po- 
ser Ja question. 

Est-ce par démagogie que lon dépose 
une proposition de Joi tendant à faire payer 
des réparations à J’Allemagne, ou bien 
est-on prêt à exiger l’applicalion de ce 
que l’on propose ainsi ? 

Nous mettons nos collègues au pied du 
mur: Il faut de l'argent pour indermaiser 
les sinistrés; si vous ne voulez pas faire 
payer les profiteurs de guerre et les tra- 
fiquants de Ja collaboration, faites au 
moins payer à l'Allemagne Jes réparations 
qu'elle nous-doit, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, L'article 17 de 
ia Constitution est opposable à l’amende- 
ment de M. Lenormand, comme il était 
opposable, hier, à lamendement de 
M. Crouzier, 

A ce sujet, je fais observer à l’Assem- 
blée qu’au sujet de l'application de Par- 
ticle 17 de la Constitution, il s’agit, enfin, 
d'être sérieux. 

De quoi s'agit-il ? 





Cet article précise qu’ « PAR 
sition tendant à augmenter les dé na 
prévues ou à créer des dépenses nouvel} 
ne pourra être présentée lors de Ja di se, 
sion du budzet…. » _ 

Par son amendement, M. Lenormm il 
nous demande d’augmenter les dépense 
de 100 milliards de francs en prévoyan 
une contrepartie de recettes hypothtts 
ques, incertaines, qui ne sont d'ailleus 
Le comprises dans une proposilion & 
O1. 

Quant à M. Crouzier, par un amende 
ment à l’article 4 également, il nous de. 
mande d'augmenter de 100 milliards à 
francs les dépenses prévues à cet article 
en diminuant, en compensation, d'une 
somme Kgale les crédits prévus à l'in 
ticle 5. 

Mais ce serait vraiment trop commode 
En votant l’article 4 ainsi amendé now 
augmenterions les dépenses de 100 mi. 
liaids de francs avant d’avoir discuté l'ex 
semble de l’article 5. Si, lorsque nous di: 
cuterons ensuile Particle 5, la majorité 
de l’Assemblée n’acceptait pas l’augmen. 
tation compensatrice de 100 milliards de 
francs prévue par l'amendement de 
M. Crouzier, nous nous trouverions en 
présence de 100 milliards de dépenses now 
velles non compensées par une diminution 
correspondante, 

Dans ces conduions, incontestablement 
l’article 17 de la Constitution s'applque. | 


1 de 


Mme la présidente, Le Gouvernement «t 
la commission opposent à l'amendement 
de M. Lenormand l'article 17 de Ja Cons 
titution. 

_ En conséquence, l'amendement est dis 
joint. 


M. Raymond Mondon. Je demande la pr 


ro!e, 


Mme la présidente. L'article 17 de h 
Constitution étant applicable, il n'y à plus 
de discussion. 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas sur 
l'article 17 de la Constitution que je de. 
mande Ja parole, madame la présidente, 
lüais pour un rappel au règlement, 


Mme la présidente. [a parole est 
M. Mondon, pour un rappel au règlement 


_ M. Raymond Mondon. Je désire répondre 
à M. le rapporteur général. 


. Mme la présidente. Monsieur Mondon, 
je vous ai donné la parole pour un rappel 
au règlement, 


M. Raymond Mondon. Madame la prés 
dente, il est possible de reporter la dis 
cussion de l’article 4 après la discussion 
de Particle 5. Un accord pourrait ainsi être 
trouvé. 


M. Robert Nisse. En vertu de l'article 
du règlement, je dépose, en ce sens, à 
motion suivante: « La suite de Ja discus 
sion de l’article 4 est reportée après le vol 
de larticie 5. » 


Mme la présidente. La parole est * 
M. Triboulet, rapporteur pour avis de h 
commission de la reconstruction el ds 
dommages de guerre. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruit 
tidn et des dommages de querre. La con 
mission de la reconstruction à l'intention 
de déposer une proposition identique À 
celle de M. Nisse et de demander un ‘2 
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RE LE . . . 
à l'Assemblée, mais à la lumière des expli- 
alions que je dois fournir sur l’amende- 
ment que je vais défendre au nom de celte 


commission. 


Mme la présidente. La parole est à 
M Nisse. 


M. Robert Nisse. Monsieur le rapporteur, 

j'ai déposé aussi un amendement tendant 
i un report des crédits de l'article 5 sur 
J'article 4. 
M. le rapporteur général nous à dit il y 
un instant qu'un tel report était impos- 
sible parce que, si l’Assemblée votait l'ar- 
ile 4 avec une augmentation de crédits 
et ensuite, ne diminuait pas les crédits 
de l'article 5, le volume du budget serait 
aysmenté. 

Il nv a qu'une seule facon de procéder, 
s'est de décider dès maintenant que le 
vote sur l’article 4 sera reporté après le 
vote sur l'article 5. 


à 


Mme la présidente. C'est-à-dire après le 
yote sur l'article 30 bis. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. La commission se range à 
l'avis du Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
s secrétaire d'Etat aux tinances et aux 
affaires économ:ques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. IL y a une 
jurisprudence bien assise dans cette 
Assemblée. Nous n’en sommes pas à la 
première discussion du budget. Il à tou- 
jours été admis qu'un virement de cha- 

\ chapitre élait impossible en vertu 
le l'article 17 de la Constitution, 

Chaque fois que le problème s’est posé 
— il s'est posé sur tous les bancs de cette 
\ssemblée — Ja seule façon d'intervenir 
lans la discussion a été de proposer un 
inendement tendant à un abattement 
indicatif, mais jamais à une majoration 
crédits proposés par le Gouvernement. 
Ce qui n’est pas possible à propos de 

tres budgétaires ne l’est évidemment 
is à propos de crédits globaux, en vertu 
ës pouvoirs que le Gouvernement tient 

le l'article 17. 

Les chiffres proposés par le Gouverne- 

constituent le maximum des crédits 

i peuvent être affectés à tel ou tel bud- 
gel dans le cadre des discussions budgi- 
aires et, par conséquent, même l'artitice 
de procédure suggéré par M. Nisse et repris 
par M, Triboulet, qui consiste à reporter 

liscussion d'un article sur les dom- 
mages de guerre après celle d’un article 
sur les investissements, ne pourrait avoir 
résultat de permettre la compensa- 

n souhaitée. 
même que la compensation de cha- 
pitre à chapitre est impossible, la compen- 
silion de crédits d’investissements par des 

édits de dommages de guerre est anti- 

‘Ulutionnelle, 


M. Robert hisse, Nous demandons un 
= : 


in pour Ja mise aux voix de notre 
JLIUIT, 


M. Pierre Garet, Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement, 


Mme 14 présidente, La parole est à M. Ga- 
pour répondre au Gouvernement. 


1 


suY de bien vouloir se reporter à 
bi5€ 2656 du Journal officiel qui publie 


[ 


M. Pierre Garet. Je demande à M. de 
| 
] 


compte rendu des débats de la séance du 
fi septembre 19%46 de l'Assemb'ée natio- 
nale constituante. 

Qu’a dit ce jour-là M. André Philip en 
sa qualité de président de la commission 
de la Constitution ? 

« Vous me demandez d'aller plus loin... » 
— il s'agissait d’une discussion à propos des 
articles 15 et 17 de la Constitution — 
« et M. Paul Reynaud nous propose, en 
dehors du budget considéré dans son en- 
semble, d'introduire les mêmes limitations 
pour tout projet, toute proposition entrai- 
nant des dépenses ». 

Par conséquent, cette disposition de l'ar- 


cune proposilion tendant à augmenter les 


nouvelles, ne pourra être présentée lors de 
la discussion du budget, des crédits pré- 
visionnels et supplémentaires », s'applique 
bien — c'est l'avis du président de la 
commission de la Constitution — aux dé- 
enses dans leur ensemble et non pas seu- 
ement au crédit de chaque chapitre pris 
isolément. 

La | ere qui vient d’être présen- 
tée, de reporter après le vote sur l’arti- 
cle 5 la discussion de l'article 4 en vue 
d’un virement de compte à compte sans 
augmentation de l’ensermble des dépenses 
prévues, est certainement recevable en 
vertu de la Constitution. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs au centre, à droite 
el à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. J'ai l’impres- 
Sion qu'une confusion s'est produite dans 
l'esprit de M. Garet, : 


cune proposilion tendant à augmenter les 
dépenses prévues ne pourra être présentée 
lors de la discussion du budget. », 

M. Pierre Garet. Du budget considéré 
dans son ensemble, monsieur le sous-$e- 
crétaire d'Etat, 

Mais à partir du moment ôù vous consi- 
dérez les dépenses d'investissement. 


M. le souis-sSecrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Permel!ez- 
moi d'achever, 

La loi de finances est le premier act 
de la procédure budgétaire. A partir du 
moment où se déroule cette procédure, il 
est de jurisprudence constante dans cette 
Assemblée, depuis bientôt quatre ans, que 
jamais celle-ci ne peut majorer les crédits 
proposés sur un point quelconque par le 
Gouvernement, 

IL n’est pas possible aujourd'hui de ren- 
verser une règle aussi bien établie, et la 
citation même faite par M, Garet rappelle 
utilement à l’Assemblée un débat qui s’est 
institué lors de la discussion constitution- 
nelle. 

A cette époque, il a été demandé — 
c'est M. Paul teynaud qui avait défendu 
cette proposition — que interdiction 
s'étendit en dehors des débats budgétai- 
res, et la prise de position à laquelle 
M. Garet fait allusion a limité cette in- 
terdiction au cadre des lois budgétaires. 

Or, précisément, nous sommes en train 
de discuter la première loi du budget. 
Nous restons donc dans le cadre de l'ar- 
ticle 17 de la Constitution. 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas 
exact. 


e 





dépenses prévues ou à créer des dépenses | 
| moment, monsieur Crouzier, de la motion 





ticle 17 de Ja Constitution : « Toutefois, au- 






Mme la présidente. La parole est à 
M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Monsieur-le ministre, 
comme je l'ai déjà fait hier, j'attire votre 
altention sur le fait qu'en l'espèce il ne 
s'agit pas d’une augmentation de dépen- 
ses, mais d'un virement à l'intérieur du 
même chapitre, 


Je reste donc persuadé que l'article 17 
de la Constitution n: pouvait être opposé 
à l'amendement que j'ai défendu hier, pas 
plus œu’il ne pourra l'être à l'amendement 
que M. Triboulet va défendre dans un ins- 
tant au nom de la commission de la re- 
construction. 


Mme la présidente. I! est question en ce 


présentée par M. Nisse, et non pas de 
votre amendement. 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur 
pour avis de la commission de Ja recons- 
truction et des dommages de guerre. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction 
et des dommages de querre. Mes chers 
collègues, votre commission regrette que 
ce débat se soit ouvert peut-être prématu- 
rément ; c’est en tout-tas ce que j'ai voulu 
dire tout à l'heure à M. Nisse, 

Beaucoup de nos collègues, en eflet, _ 
n’ont peut-être pas suivi le problème des 
crédits de la reconstruction d'aussi près 
que les membres de notre commission, 
‘euvent ne pas voir l'intérêt essentiel de 
l'augmentation des crédits. C'est pourquoi 
j'aurais préféré que les différents amende- 
ments, celui de M. Crouzier défendu hier 
soir, celui de M. Lenormand comme celui 
de la commission et ceux d'autres collè- 
gues, eussent été présentés à l’Assemblée 


| de facon à éclairer nos eollègues et nous 


La Constilution est formelle: « … au-: 


aurions ensuite demandé le report de la 
tiscuxion de l’article 4 après celle de l’ar- 


4: 

| ticle 5. de facon que l'article 17 de Ja 

Constitution et l’article 48 du règiement 
1 r r nr hope 

ne nous fussent pas opposapies 


M. le président de la commission. II: 
vous seraient oppoeés de la mème façon. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Je voudrais en quelques 
mots, puisqu'il ne s'agit plus de dé- 
fendre l'amendement de notre commis- 
sion, signaler à nos collègues que Ja 
capacité de l'industrie du bâtiment en 
France est actuellement très suffisante 
pour entreprendre des travaux importants 
de reconstruction, et que Je seul frein à la 
reconstruction du pays, dont nous avons 
souligné l'urgence en raison des misères, 
des ‘létresses prolongées depuis plus de 
cinq ans, l'unique îfrein est actuellement 
l'insuffisance des crédits. 

Aussi la commission de la reconstruc- 
tion +t des dommages de guerre avait-eile 
emandé une augmentation de 100 mil- 
liards de francs des crédits dans une mo- 
tion qui fut reprise dans les amendements 
de MM. Crouzier et Laniel ou de M. Lenor- 
mand. 


Ensuite, par un amendement de renli 
votre commission demandait une augmen- 
tation de 59 milliards de francs des cré- 
dits. Je ne vous indiquerai pas en détail 
comment nous en envisagions la réparti- 
tion, Qu'il me suffise de vous dire que 
nous comptions consacrer 40 milliards de 
francs au logement, soit 25 milliards de 
francs à l’ouverture de chantiers nouveaïx 


+ 





et 15 milliards de francs aux réparations, 
Ce qui eût permis de construire ou de re- 
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mettre en état 15.000 à 20.000 logements 
de plus celle année, entreprise dont vous 
sentez tout J’intérêt social. 

Nous réservions 19 millions. de francs 

la reconslituiion des éléments d’'exploi- 
tation et des meubles, très en retard vous 
ne l'ignorez pas, à heure présenle. Au 
train où &ée fait actuellement la réparation 
de celte catégorie de dommages, ce n'est 
pas en dix ans, mais en trente ou qua- 
rante années seulement qu’elle s’achève- 
rait, ce qui est vraiment impensable. 
Nous réciamions done l'inscription de 
milliards de francs de crédits supp'é- 
mentairee, et de divers bancs de l’Assem- 
blée l'idée est venue, pour que l’aeticle 17 
de la ütution et l’articie 48 de notre 
réglement ne fusent pas opposalbles, 
d aborder la discussion de l'articie 4 après 
celie de l’article 5. 


dt 


Hier soir, je me suis étonné auprès de 
membres éminents de la commission des 
finances et du Gouvernement qu'on ait 
opposé l'article 17 de Ja Constitution à 
l'amendement de M. Crouzier, qui tendait 
bien à majorer de 100 milliards de francs 
les crédits de Particle 4, mais en les pré- 


levant sur ceux de l’article 5. 


On m'a répondu que c'était simplement 


parce que l’article 5 venait en discussion 
après l’article 4. Quand vous aurez 
volé l'augmentation des crédits de Parti- 


cle 4, a-t-on précisé, rien ne nous 
assure que l’Assembh:ée vous suivra et di- 
minuera de 100 mill'ards les crédits ins- 
crits à l'article 9. 


Cet argument m'a paru logique et rai- 
sonnable, et c'est pourquoi nous avons 
pensé les uns et les autres qu'il suffi- 
sait d’'intervertir l’ordre de discussion des 
deux articles, 


Je puis même ajouter qu'un membre 
‘minent de l’Assemblée a déclaré : II vous 
suffisait de proposer une diminution de 
crédits à l’article 2, par exemple, pour que 


votre demande d'augmentation à larti- 
cle 4 devint parfaitement acceptable. 


M. le président de la commission. El:e 
ne l'aurait pas été davantage. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 


mages de guerre. La nuit porte conseil, 
dit-on. 

Nous, nous avons pensé intervertil 
l’ordre de discussion: le Gouvernement, 


Jui, manifeste ce matin 
qui n’était pas hier soi 


une opposition 
dans son esprit. 


M. le sous-secretaire d'Etat. aux finan- 
ces. Mais non ! Le Gouvernement n'a pas 
modifié sa manière de voir. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, Je ne veux meltre au- 
cun collègue en cause, mais je vous as- 
que les faits que je vous ai expo- 
sés soot parfaitement exacts. 


SsUrt 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finan- 
ces. J'ai parlé hier au nom du Gouverne- 
inent et vous assurt que ma doctrine n'a 


pas chang 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reccnstruction et des dommages 
de guerre. Mon cher ministre, je vous cer- 
üfie qu'un membre du Gouvernement, fort 
compétent en la matière, m'a tenu hier soir 
je raisonnement que je cilais. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur le rapporteur pour avis ? 


— 





M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Vous faites état 
de l'opinion d’un membre éminent de l’As- 
semb'ée, mais d’autres députés, beaucoup 
moins éminents, j'en conviens, vous ont 
tenu certgins autres propos. 

Je me souviens ainsi vous avoir déclaré 
hier soir que volre raisonnement présen- 
terait au moins une apparence de logique 
si vous aviez pu dégager des économies à 
l’article 2. 

Mais me référant au règlement et aux 
tradit:ans de l’Assemblée nationale, je puis 
apporter le témoignage, mes chers collè- 
gues, qu'à aucun moment des discussions 
budgétaires depuis quatre ans, des vire- 
ments de chapitre à chapitre n’ont été au- 
torisés, pas plus d'ailleurs à la commis- 
sion des finances que devant l’Assemblée. 

C'est là une jursprudence parfaitement 
établie et je supplie l’Assemblée de ne 
pas se déjuger. 


M. Francis Leenhardt. C’est incontes- 


table. 


M. le président de la commission. IL est 
exact, monsieur Tribouet, que M. te mi- 
nistre de la défense nationale a introduit 
dans le projet de loi qui nous est soumis 
une disposition spéciale qui lui permette 
d'opérer à l’intérieur de son propre budge{ 
des transferts de crédits. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Vous savez bien, mon cher pré- 
sident, qu'il v a une différence tota:e entre 
ce qu'a demandé M. je ministre de la dé- 
fense nationale qui désire, en opposition 
avec toutes les règles comptables admises 
jusqu'à présent et en dehors du contrôle 
du Parlement, vinr des crédits d'un cha- 
pitre à un autre de son budget et ce que 
nous demandons aujourd’hui, c’est-à-dire 
que le Parlement souverain puisse, en vo- 
tant :e budget, décider que tel poste sera 
diminué au profit de tel autre. 

Je mai pas voté la loi des maxima, mais 
la majorité de l’Assemblée l’a adoptée el 
je me soumets à la loi commune. Nous 
respectons Ja limite g'obale imposée par 
cette loi aux dépenses de l'Etat, mais 1l 
est inconcevab'e qu’en restant dans celle 
limite le Parlement ne puisse décider que 
tel chapitre sera diminué au profit de tel 
autre. 


M. Pierre Gourant. Voulez-vous me per- 
mel‘r> de vous interrompre, mon cher 
colèrue ? 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 


rmiages de guerre, J2 vous en prie. 


M. Pierre Courant. Vous avez parfaite- 
meént raison, et j'apouie votre thèse par 
deux arguments supplémentaires, 

Auteur de l'amendement retenu par Ja 
commission de la Constitution et qui en 
est devenu l'article 17, je puis témoigner 
que l’Assemblée constiluante, en votant 
l'article 17, a entendu protéger les finan- 
ces publiques contre le gaspillage ; mais le 
gaspillage ne peut consister que dans une 
augmentation de dépense ou la création 
d'une dépense nouveïle, sans création de 
recette où sans diminution de dépense en 
contrepartie. 

Si, dans le vote du budget, une propo- 
sition de dépense nouvelle ou supplémen- 
taire est assortie d’ure proposifton de ré- 
duction de äépense, il n’y a pas gaspil- 
Jage. ji! n°v a pas augmentation du volume 





Re 
des dépenses de l'Etat, et il n'y à rien 
< "RS. aqua A : Si ie 
la. c’est évident, qui puisse COrrespondr 
à ce qui. a été l’objet de nos préocey x 
ons quand nous avons volé l’article | —S 

Je voudrais maintenant répondre N 
éminent sous-secrélaire d'Etat aux finine 
ces qui v'ent d'opposer à M. Triboulet }y 
jurisprudence de l’Assemblée, Ce qu'il 
a qualifié jurisprudence de l’Assemblis 
c'est tout simp'ement la constatation du 
fait que, jusqu’à présent, la préten- 
tion du Gouvernement n’a jamais ét 
contredite, car il n’y a jamais eu à ma 
connaissance de vote de l’Assemblée sur 
la recevabilité de l'opposition formuée 
par je Gouvernement, 
posé l’Assemblée 
clinée. 

Je ne crois pas qu’erreur fasse compte 
et conslilue jurisprudence, et je ne pense 
pas, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, 
que vous puissiez alors invoquer en la ma- 
tière la jurisprudence de l'Assemblée, qui 
devrait s'appuyer sur tout autre chose, 
L'Assemblée, qui reste toujours souve- 
raine, peut, après avoir examiné attenti 
vement une question qu'elle n'a pas jus- 
qu'à présent suffisamment approfondie, se 
p-ononcer librement dans la plénitude de 
sa souverainelé. 

Aujourd'hui qu'elle examine le pro- 
b'ème pour la première fois au fond, elle 
est libre de donne: son opinion sur l'in. 
terprétation d: son règlement et de l’arti- 
cle 17 de la Conetitution. (Applaudisse. 
ments sur plusieurs bancs.) 


’article 17, 


s'est in 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Je remercie M. Courant, 

ère de l’article 17, comme il à bien voulu 
e rappeler, de cette précision, et je de- 
mande très instamment au Gouvernement, 
au nom de la comnyission de Ja recons- 
truction, de ne pas insister. 

Il pourra, iors de la discuéeion de l'arli- 
cle 5, faire valoir tous ses arguments pour 
le maintien des crédits et empêcher ainei, 
s'il le juge essentiel à sa politique, d'aug- 
mente: les crédits d? l’article 4. 


Mais s'agissant de Ja reconstruction, 
c’est-à-dire des sinistrés, s’aglésant aussi 
du problème délicat de l'application des 
articles 17 de ja Constitution et 48 du 
règiement, si délicat, vous vous en eou- 
venez, mes chers coliègues, que l'annee 
dernière l'abus de l’article 48 par le Gou- 
vesnement a failli provoquer une 
politique, je demande au Gouvernement 
et à ia commiseion des finances de ne 
pas insister davantage et de Jaisser l'As- 
semb'ée 6e prononcer sur J'opportunité de 
discuter l’article 5 avant l'article 4. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à quu- 
che et à droite.) 


crise 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


minisire des finances. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finnn- 
ces et des affaires économiques. Me-di- 
mes, messieurs, le Gouvernement ne peul 
s'opposer au vote de la motion préjudt- 
cielle, mais son adoption ne résoudra rien. 


cle 4 après le vote de l’article 5, même 1 
l'Assemblée a dégagé des économies sur 
les crédits de l’article 5, j'opposerai l'art 
cle 17 de la Constitution à leur report sur 


un autre article, 

En effet, aux termes de cet article 17, 
seul le Gouvernement a l'initiative des 
dépenses. L'Assemblée peut les voter oi 
les refuser, mais n’a pas le droit de les 
augmenter. 


ne, fois que le Gouvernement à Op- 
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1 interdiction vaut dans les budgets 
.Jinaires pour chaque chapitre et dans la 
orl 2e mx pour chaque article. 


ntez done un geste vain qui, une 
ois d Sie nous fera perdre du temps, 
25 “4e ande à la majorité de repousser 
1, motion préjudicielle qui est propo- 
réservant d'appliquer l'article 17, 
4 de droit, et qui exclut toute consul- 
| le l'Assemblée, quand l'article 4 
\ en discussion, 


h. He nri Maliez. Alors, monsieur le mi- 


j est un défi ? 
pisu 

M. René-Jean Schmitt. Et l'Assemblée 
est condamnée à l'impuissance ! 


M. la présidente, La parole est à M. Dus- 
5 UX. 


M. Roger Dusseaulx. Vos paroles, mon- 
sieur le ministre, nous surprennent. Vous 
ue vous opposez pas au vole de la motion 
yréjudicielle, mais vous nous dites que si 
des crédits sont dégagés sur l'article 5, 
vous nous interdirez de les reporter sur 
utre article. 

La Constitution donne au Gouvernement 
seul l'initiative des dépenses, mais il 
nest pas seul dans la vie politique du 
pavs, IL y a aussi l’Assemblée et le Gou- 
veruement doit tenir compte de ses désirs 
et les traduire dans les actes de la gestion 
uvernementale. 

L'autorité du Parlement serait un vain 
] le Gouvernement avait le droit de 
méconnaître ses avis. 


le prétends que, si l'Assemblée réalise 
économies sur les crédits inscrits à 


] 5 et fait connaître formellement sa 
volunté de les voir reporter à l’article 4, 
vous ne pourriez pas, en conscience, vous 
derober et lui opposer l'article 17 de la 
Constitution, (Mouvements divers.) 


_ Mme la présidente. Je mets aux voix la 
| préjudicielle déposée par M. Nisse 
lendant” à reporter après le vole de 


la suite de la discussion de l’ar- 


Je suis saisie d'une demande de scrutin, 
présentee au nom du groupe d'action dé- 
Jocratique et sociale. 


Le scrutin est ouvert. 


es sont Trek uerllis.) 


Mme la présidente. 
Ï le plus à voter 7. 


Personne ne de- 


Le scrutin est clos. 


PS SPL rélaires font le dépouille- 
mie es votes.) 

Mme la Large Voici le résullat du 
ue] nt du scrutin: 


Nombre des votants........ 421 


Ma rité 


ADAM sur odes 3 PI0 


Pour l'adoption...... 162 


Contre 269 


‘mblée nationale n’a pas adopté. 


\ continuons donc la discussion de 


4 
k, 


ltiboulet a déposé, au nom de la 
‘sion de Ia reconstruction et des 
“onmages de guerre, saisie pour avis, un 
“ocnacment tendant, dans le troisième 

ta de l’article 4, à remplacer le chif- 
Sue: « 257 milliards », par celui de: 
& 516 milliards ». D 


Li parole est Triboulet, 





M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Cet amendement tend 
à augmenter les crédits de la reconstruc- 
tion. Mais je pense qu'il est inutile de le 
défendre, car on va m'opposer l'article 17 
de la Constitution. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. M. ‘riboulet 
a deviné parfaitement les intentions du 
Gouvernement. 


Mme ia présidente, L'amendement est 
done disjoint. 

Mme Marie Lambert et les membres du 
groupe communiste ont déposé, à l'arti- 
cle 4, un amendement ainsi rédigé : 

« 1° Dans le 3° alinéa, remplacer le chif- 
fre de: « 257 milliards » par celui de: 
« 307 milliards »; 

« 2° Compléter le 3° alinéa comme suit: 

« Sur le montant global des crédits ainsi 
obtenus 25 p. 100 devront être réservés à 
l'indemnisation des dommages agricoles. 

« À concurrente de 50 milliards, ces 
crédits seront imputés sur le montant des 
prestations des pays ex-ennemis au titre 
des réparations, » 

La parole est à Mme Lambert, 


Mme Marie Lambert. Mesdames, mes- 
sieurs, mon amendement a pour objet 
d'augmenter de 50 milliards les crédits 
de la reconstruction, afin de donner aux 
sinistrés agricoles une part plus. impor- 
tante, en rapport avec la masse des dom- 
mages subis par l’agriculture. 

Ces sinistrés espéraient être dédomma- 
gés et indemnisés en proportion des dé- 
sastres subis. Mais, celle année comme 
l'année dernière, ils s’apercoivent que le 
Gouvernement propose pour la réparation 
des dommages de guerre un crédit netle- 
ment insuffisant et que, dans ces condi- 
tions, leur part est, réduite à 12 p. 100 du 
crédit global. 

Si M. Claudius-Petit, ministre de la re- 
construction, est persuadé de dire vrai 
lorsqu'il évalue à 4.300 milliards le mon- 
tant total des dommages restant à payer, 
c'est près du quart du budget de la recons- 
truction qui devrait être attribué aux 
sinistrés de l'agriculture, puisque leurs 
lonimages sont évalués à plus de 1.000 
milliards. 

A l'allure où l’on s'occupe de la répa- 
ration des dommages des sinistrés de 
l’agriculture, ceux-ci ne seront pas encore 
remboursés dans cinquante ans. 

Le mécontentement des paysans sinis- 
trés est donc justifié. Et leur rancœur 
s'accroit du fait qu'ils craignent que les 
maigres crédits alloués ne soient encore 
rognés en cours d'année par différents 
moyens 

En eflet, cette année, ils ont pu juge: 
que le Gouvernement n'hésitait pas à re- 
‘ourir à des méthodes étranges pour ne 
pas dépenser les crédits volés, 

D'une part, le ministère donne des or- 
dres à ses délégations départementales 
pour freiner Ja liquidation des dossiers et 
le-mandatement, de telle sorte qu'en fin 
d'année très peu des fonds réservés sont 
dépensés et qu'ils sont perdus pour les 
sinistrés. 

C’est ainsi, par exemple, que sur les 
vingt milliards de franes attribués en 1949 
aux sinistrés agricoles, 6 x 7 milliards de 
francs seulement ont été payés. M. Clau- 


dius-Petit peut ainsi prétendre qu'il avait 
réservé des crédits largement suffisants, 
puisqu'à peine un liers ont été utilisés, 





D'autre part, le Gouvernement use d'un 
autre moyen, celui du blocage. 

Celte année, 36 milliards de francs ont 
été ainsi bk qués sur les 276 milliards de 
francs destinés à la reconstruction et aux 
dommages de guerre. 

Comme cette mesure entraine l'arrêt de 
la reconstruction immobilière, le Gouver- 
nement a opéré un transfert de crédits 
par prélèvement de dix milliards de francs 


à 11ilku 


Nsur les fonds destinés à la re: nstitution 


du matériel commercial, industriel et 
agricole. 

Ainsi, sans que la reconstruction soit 
dépannée — car qu'est-ce que les 10 mil- 
liards de francs attribués, alors qu'on lui 
a volé 36 milliards et qu'il lui en faudrait 
des milliers — on restreint encore la part 
réservée aux sinistrés des campagnes. 

Notre proposition de porter 50 milliards 
de plus au crédit de la reconstruction 
répond au vœu exprimé par les sinistrés 
agrico#s. 

En augmentant la masse des crédits, 
corome ils le demandent, on peut leur 
réserver 25 p. 100 du crédit total, sans 
rien enlever aux autres catégories de 
sinistrés. 

Fri indiqué dans le «xle de mon 
amendement, les movens de financement 
que nous proposons. Nous demandons que 
les crédits nécessaires soient imputés sur 
le montant des prestations des pays ex- 
ennemis, au titre des réparations. 

Je sais bien que vous n'avez inscrit que 
2 milliards de recettes à ce chapitre des 
réparations, et qu'il est bien à craindre 
que ces 2 milliards ne soient même ja- 
mais payés. 

Mais sachez bien que l’ensemble des 
sinistrés, non seulement ceux de Ia cam- 
pagne, imais aussi ceux des villes, veulent 
que cette situation change 

lis sont décidés à obte: 
et ils finiront par imposer leur volonté 
et à vous obliger à changer de politique. 

Ils savent que ce n'est pas en laissant 
les industriels nazis à la tête des usines 
le la Rubr, en soutenant les politiciens 
hitiériens dans les administralions, en les 
poussant au gouvernement, comme on l'a 


satisfa {1 nr, 


fait pour Adenauer, en les alléchant par 
la promesse d'une guerre de revanche, 
que vous obtiendrez Îles réparalions. 

Par les accords de Pelersberg, vous 


avez permis l'arrêt des démantélements, 
et la preuve nous est donnée chaque jour, 
malheureusement, que vous prélérez les 
intérêts des industriels nazis à ceux des 
sinistrés français ipplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les sinistrés savent que le seul moven 
pour eux d'obtenir æéparation: c'est d'ac- 


complir Ja ”dénazifieation et de metlrg à 
la tête de l'Allemagne de véritables démo 
crales 

Les sinistrés ont l'exemple le ce qui se 


passe en zone soviétique, 
démocratique al 


! 1 " : 
allemande reconnatt » Lt 
1 


le la France à obtenir des réparal 


M. René-Jean Schmitt. Il n'y à pas répa- 


ralion intégrale, aussi. 


Mme Marie Lambert. 


qui se passe en zone 0 lentale où les 

\denauer et Schumacher nient les droits 

de la France, les déclarations le M. P K 

et de M. Grotewohl en zone ori: 

montrent qu'en travaillant à la sau ire 

de la paix, on peut ob le pavement 
11 


les réparations de l'Allemagne 

C'est dans cet esprit que nous avons 
déposé cet amendement, J'invile l'Assem 
blée à le voter, et je demande un scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Une 
fois de plus, il est douloureux de déclarer 
que l’article 17 de la Constitulion est par- 
faitement applicable. 


Mme Marie Lambert. Vous avez une élé- 


gante facon de vous moquer des sinis- 
trés ! 
M. Marcel Poimbœuf. El vous, de la re- 


présentalion nationale. 


Mme la présidente. L'amendement est 
disjoint. 5 

M. Nisse a déposé un amendement ten- 
dant à substituer, dans le 3° alinéa de l'ar- 
ticle 4, à la somme de 257 milliards, Ja 
some de 281 milliards 800 millions. 


La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, C’est toujours la même 
question. Cet amendement tend à aug- 
inenter les crédits en faveur des sinistrés 
de 24.800 millions en diminuant de 24.800 
millions les crédits inscrits à l’article 5. 


Le Gouvernement lui oppose-t-il l'’ar- 
ticl 


17 ? 
M. le sous-s2crétaire d'Etat aux finances 


et aux afiaires économiques. Hélas ! Je ne 
puis faire différemment. 


M. Robert Nisse. Dans res conditions, 1] 
€-t inutile que je le mainlienne. 


M. Maurice Deixonne. Vous avez tort, 
monsieur Nisse; vous créez un précédent 
dangereux. 


Mme la présidente. L'amendement est 
retiré, 
MM. Coudray et Gabelle ont déposé un 


amendement tendant à rédiger comme 


suit le 3° alinéa de l’article 4: 
« A concurrence de 261 milliards aux 


opérations de la caisse autonome de la re- 
construction, à la mobilisation du premier 
tiers des titres prévus à l’article 11 de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, déli- 
vrés aux bénéficiaires de l’article 10 de la 
ième loi et, nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, à la mobilisation de Ja to- 
talité d litres délivrés aux bénéfi- 
caires autres que ceux ue l’article 10. » 
La parole est à M. Coudray. 


ces 


M. Georges Coudray. Après le sort des 
imendements précédents, je ne doute pes 
que, à mon amendement, le Gouvernement 
h'oppose l’article 17 la Constitution. 


Nous verrons cependant si, au cours de la 


de 


discussion, il n'y a pas des possibilités de 
rég'er d'une autre manière Je probième 
que je voudrais dès maïptenant poser. 

Ce prohlème est le suivant: la loi du 
31 décembre 1948 a institué, bien contre 
Jon gré, vous vous en souvenez, mes 
chers collègues, le payement par titres. 

Ces titres étaient à trois, six ou neuf 
ans, mais pouvaient être mobilisés — j'in- 
ciste sur ce point au bout de six mois 
pour le premier tiers, de deux ans ve le 
second Uers et de quatre ans pour Ie Liers 
] tant. 

Deux catégories de sinistrés en bénéfi- 
ciaient. d’abord un certain nombre de 
prioritaires, et en secand lieu des non- 
prioritaires que l’on peut appeler, si vous 
admettez cette expression, les volontaires 


de ces Utres. 

Les dispositions du budget que nous vo- 
tons aujourd'hui ont aboli ce payement 
par titres. Reste donc le problème de per- 
mellre, au cours de l’année 1950, une ma- 
bilisation des titres émis en 1949, 





Le Gouvernement l’a bien prévu et, sur 
les 257 milliards de franes inserils au bud- 
get de la reconstruction à l’article 4, 6 mil- 
liards sont précisément destinés à per- 
mettre la mobilisation du premier tiers 
des titres. 

Mais — et c’est sur ce point que j'altire 
votre attention, mes chers collègues — 
on ne réglera pas par là même tout le pro- 
blème, on ne fera pas disparaître toutes 
les conséquences de çe payement malheu- 
reux par titres. 

Effectivement, certains sinistrés priori- 
taires auront des titres dont ils ne sauront 
que faire et dont ils ne pourront mobiliser 
que le premier tiers, 

Ainsi, on crée une di<parité entre les 
différents sinistrés prioritaires : ceux 
d'avant 1949 et ceux d'après 1949, qui ont 
iouché leurs indemnités en espèces, et 
ceux de 1949, qui resleront embarrassés 
avec leurs tilres. 

Je souligne combien difficile, pour bon 
nombre de sinistrés prioritaires, est le fi- 
nancement de Jeur reconstruetion. 

En effet, le payement différé de 30 p. 100 
de leur créance et l'abattement de vétusté 
constituent déjà un fardeau considérable, 
et une ‘nés importante de leur dommage 
reste à leur charge. 

A cela, Va s'ajouter la charge représen- 
tée par les titres qui ne sont pas mobili- 
sables en 1949. 

Je voudrais donc faire annuler cette dis- 
parité entre les sinistrés prioritaires, aflu 
qu'ils puissent mobiliser la totalité des 
üitres émis en 1949, je parle bien entendu 
pour les prioritaires seuls; les autres de- 
vant garder leurs titres jusqu'à ce que 
ceux-ci so.eat mobilisables ou remboursa- 
bles. 

Mais je voudrais, je ie répète, que les 
prioritaires puissent mobiliser leurs créan 
ces en 1990, 

C'est l’objet de mon amendement. Peut- 
être le Gouvernement, devant ce cas spé 
cial, prendra-t-il une nature particulière. 

C'est là ma dernière espérance. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 





M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances | 


et aux affaires économiques. Je suis, hé- 


las obligé d’opposer l’article 17 à l’amen- 


dement de M. Coudray. 

Je reconrais toutefois que son argumen- 
tation est très solide, J1 souligne la difré- 
rence de situation faite aux prioritaires 
selon l'année au cours de laquele ils ont 
acquis celte quaiité. 

Il y a là une situation anormale à la- 
quelle ji! pourrait être mis fin en facilitant 
la prémobilisalion des titres accordée en 
1919 


Le Gouvernement met À l'étude une so- 


.Jution en <e sens qui donnera satisfaction 


» 


à M. Coudray. 


M. André Lenormand. 
voter les titres. 


Il ne fallait pas 
M. René-Jean Schmitt. Je demande ja 
parole, pour un rappel au règ'ement, 


La parole est à 
pour un rappel au 


Mme la présidente. 
M. René-Jean Schmitt, 
règlement, 


M. René-Jean Schmitt. [La meilleure at- 
titude, en toute circonstance, me semble 
être la franchise. 

L'an dernier nous avons fait de grands 
efforts sur nous-mèmes — ce n'est pas 
M. le ministre de Ja reconstruction et de 





he" 
l'urbanisme qui me démentiri — por 
voler les titres de Ja reconstruction. Cette 
mesure eut pour conséquence que non 
seu.ement les « volontaires » purent hé. 
ficier de ces titres, mais encore que rer. 
tains prioritaires se les virent imposer, 
Nous devons très franchement recon. 
naître que l'utilisation de ces titres à créé 
de multipies difficultés, pour ne pas dire 
d'impossibilités. 
M. Roger Dusscaulx. Nous l’avions dit ay 
départ. 


M. René-Jean Schmitt. Quand nou: ons 
tort sur certains points, nous le reconnais 
sons. 


M. André Lenormand. Nous l'avion: pre, 
dit. 


M. René-Jean Schmitt. Nous sommes 
d'autant plus à l'aise aujourd'hui pour 
déclarer que si hons sommes d'accord sur 
l'attribution de titres aux sinistrés qui 
s’en rendraient volontairement détenteurs 
nous somme: hostiles à l'attribution ohli 
gatoire de ces titres à tous les sinistrés, 

Dans ces conditions, je demande À 
M. le sous-secrélaire d'Etat de bien voulons 
accepter l'amendement de M, Coudray, 
dont nous nous élions d'aileurs entre. 
teaus avec pusieurs de nos collègues, I 
ne s’agit pas de Flamendement d'un 
groupe car il! traduit, je crois, le sentiment 
unanime de cet Assemblée, 


M. Raymond Mondon. Absolument. 


M. René-Jean Schmitt. Je parle an nom 
de la commission de ja reconstruction et 
des dommages de guerre, que je n'ai pus 
consu:lée à ce sujet, mais dont je connais 
‘e scn'iment unanime sur ce point. 

De quoi s'agit-il très exactement ? 

Dans l’ekprit de M. Coudray, il s'agit 
d'augmenter les crédits de %# milliards de 
franes, et de les por'er de 6 à 10 miliiaruks, 
pour permettre l’'épongement des titres qui 
ont été imposés à une catégorie trés 
limitée de prioritaires, ceux de 1949 

S'i: en élait autrement, nous assislerions 
à une silualica paradoxaie. Les prioritaires 
de 193% an 31 décembre 1948 ont été 
réglés en espèces, Ceux qui seront prior!- 
taires à partir du {1% janvier 1950, el jus- 
qu'à une date indéterminée, seront égat 
ment rég'és en espèces. Seuls, ceux qui 
ont eu le malheur d'ètre prioritaires pen- 
dant l'année 1949 seraient frappés d'une 
lisposition qui les pénaliserait, 

D'autre part, les sinistrés, ‘priorilaires 
èn 1949, sont de moins en moins nom- 
breux, du fait qu'un grand nombre d'entre 
eux qui, en vertu de la loi du 31 décen- 
bre 1948, avaient été obligés d’acceple 
des titres, les ont négociés, dans des con- 
ditions d'ailleurs souvent scandaleuses 
en perdant de 29 à 25 p, 100. 

C'est la raison pour laquelle, au nom 
de la commission de Ja reconstruction, je 
vous eupplie de faire en faveur de ces 
sinistrés qui l'ont été doublement 
geste qui honorera le Gouvernement ti 
l’Assemblée. 

En portant les crédits de G à 10 miliards, 
vous pourrez mettre les prioritaires d° 
1919 sur le même plan que les prioritaires 
d'avant le 1 janvier 1949 et d’après !° 
1 janvier 1950, et vous éviterez qu'il \ 
ait à l’avenir deux catégories de sinis!re* 

I ne faut pas que ceux qui ont déjà él 
unis une fois dans Je malheur le soin 
une seconde fois par une mesure qui les 
frapperait injustement à nouveau. (\} 
plaudisements à gauche, au centre el sur 
divers bancs à droite.) 
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due Renée Reyraud, Mais vous oubliez 
otre collègue M. Guyon vous a op- 
4 l'article 48 du règlement. 


pose 1 


Mme la à ré À a parole est à M. le 
.<ecrétaire d'Etat aux finances et aux 
aftal et ‘onomit ques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ne ne rester sourd à l'éloquent 
le présidenñt de la commission 

r'et Re 


\is dans les conditions où il se pré- 
l'amendement de MM. Coudray et 
Gab ne parait pas satisfaisant, car il 
te l’utilisation de certains crédits, 
lil existe d’autres procédés, en par- 
ia voie bancaire, qui échappent à 
| uitation imposée par Ja loi des 
mama. C'est dans cette voie que le Gou- 
ent cherche à s'orienter afin de 
satisfaction aux légitimes reven- 
ns des sinistrés et d'éviter de grever 

budgétaire que nous étudions. 
lonc une solution de conciliation 
pond à la fois aux vues de Cou- 
de M. Schmiit, en même temps 
nécessités financières qui dominent 

| at actue |, 


Mme la présidente. Dois-je comprendre, 

ir le sous-secrétaire d'Etat, que le 

{ nement persiste à opposer Flar- 
17 de la Constitution ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. (ui, madame 
idente. 


june la présidente. Le G Pernenienl 
l'amende nr de MM. Coudray ct 
l'article 17 de la Constitution. 
| jonc tion est EE droit be Elle cst pro- 
Marie Lambert a déposé à l'article 4 
ndement ainsi concu: 
1° Dans le 3° alinéa, remplacer 
milliards de francs » par: « 293 mil- 
le francs »; 
Compléter le 3° alinéa par Ja dispo- 
suivante : 
montan 
‘nis au tit 
\ caisse autonome de 
vant pas être inférieur à 


des prestations des pays 
re des réparations à aflec- 
la reconstruc- 
38 mi.- 


role est À M. le sous-secrétaire 
iX finances et aux affaires écono- 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


21 aux affaires économiques. Nous avons 


ù iQ qui 


l'heure un amendement 
émanait également du 
ommuniste et auquel le Gouverne- 
it onposer l'articie de la Cons- 
C'est peut-être abréger les travaux 


té tout à 


\ssemblée que de faire connaître, dès 


L 


nant, que le Gouvernement prend 
ion identique à l'égard de l'amen- 
«4e Mme Lambert. 


] 


Mme la présidente, La parole est à Mine 


Mme Marie Lambert. Je maintiens mon 


à hlement. 
ous les amendements proposant l’aug- 
. Halion...  (Exclamations sur de nom- 


bancs.) 


M Jean-Marie Louvel. Votez le budget 
CU manière la plus efficace de dé fen- 
Te 1es Sinistrés. 
es uauche.) 


(Prolestalions à l'ex- 





M. Jean Cristofol. Tant qu'on n'aura pas 
chassé ce gouvernement de misère et de 
guerre, on n'aura rien fait. (Rires sur de 
nombreux bancs.) 


Mme Marie Lambert. Ies ministres rient 
quand on parle de la misère des sinistrés. 


M. Claudius-Petit, ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Non, madame, 
je ris d'entendre certaines sottises. (Pro- 
testations à l'extrême gauche. 

Mme Marie Lambert. Vous appelez sot- 
tises la misère des sinistrés ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je fais allusion à l'attitude de 
certains de vos collègues, 


M. André Lenormand. Accepter que des 
crédits soient répartis sur vingt ans, voilà 
des sottises ! 

M. Maurice Lucas. M. ClaudiusPetit a 
remis de l'ordre, tandis que M. PBiiloux a 
détruit ce qui avait été fait. Le Gouverne- 


ment actuel à fait quelque chose pour les 
sinistrés, tandis que les communistes 
n'ont fait que semer le désordre. (Applau- 


dissements au centre el à qauche. Pro- 


testalions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristcfol. M. Blloux à plus fait 
en quelques mois que M. ClaxliusPetit 
en deux ans. On ne répare pius d'édifices, 
et de nombreux immeubles s'écroulent. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urhanisme. Vous dites un cerlain nombre 
d'erreurs et de contre-vérités. 


M. Jean Cristofol. Quand vous allez dans 
ls villes sinistrées, vous vous gardez 
hien de visiter les quartiers éprouvées, car 
vous savez que les sinistrés vous chasse- 
raient, (Exclarmalions Sur de nombreux 
bancs.) 


M. Marcel Poimbæuf. M. Billoux disait 
aux sinistrés: « Aide-toi le ciel t'aidera ». 
Je l'ai entendu moi-même, 

Mme la rrésidente. Vouillez cesser ces 
‘olloques. 

Mme Lambert a seule la parole. 

Mme Marie Lambert, Tous les amend 
ments proposés tendant à augmenter les 
crédits de la reconstruction ont été repous- 
sés. Or, il est clair, aux veux de tous nos 
collègues, que ces crédits sont insuffisants. 

La misère des sini:tés est terrible. Des 
dizaines de milliers de familles crou- 
pissent dans des conditions tragiques, 
logées à 7, € ou 10 personnes dans une 
ou deux pièces ou baraques 
malsaines. 

Des bébés vivent dans la même pièce 
qu'une Inaman où un papa malade. A 
Brest, Ja tuberculose fait des ravages 
terribles. 

Monsieur Claud 
entrelenir avec vos co'lègues, écoutez un 
peu! C’est de la misè!e des sinistrés que 
je vous parle! 

Une femme de la campagne m'écrit que 
la vieille grange qu'elle occupe fait eau 
de toute part et menace de s'effondrer, 

De tous les coins de France, les sinis- 
trés appellent au secours et réclament des 
logements convenables. HS ne sont d'ail- 
leurs pas seuls à s'intéresser à cette ques- 
lion, car tous les mal logés ou les pas 
logés du tout qui attendent de trouver 
une ou deux pivces se disent que si les 


dans des 


sinistrés étaient relogés, leur propre 
chance de trouver uu appartement aug- 
incnlerait, 





Les journaux sont remplis de de scrip- 
lions de logements misérables où vit une 
population “malheureuse, chez qui l'insul- 
teur David Rousset ferait bien de faire 
un tour, (Applaudissements à l'ertrêma 
gauche. — Interrupliors au centre et à 
droite.) 


M. Raymond Mondon. Cela n'a rien à 
voir avec la reconstruction et n'intéresse 
pas les sinistrés. 

Mine 


M. Philippe À Lambert se 


moque des sinistr 


M. Georgès Coudray, C'est de la politique 
et les sinistrés ne veu:'ent pas en faire. 


Mme Marie Lambert. David Rousset {Er- 
clamalions sur de nombreux bancs) ver- 
rait là, autrement qu'en imagination, de 
vérilables bagnes. Mais il se garde bien 
de se rendre au rendez-vous de la mi- 
sère que lui fixent des femines malheu- 
reuses. 

Il est plus facile d’'insulter l'Union sh 
tique dans un journal que d'affi ter la 
misère du peuple. Aininuditsements 4 
l'extrême gauche.) 

Les sinistrés mobiliers connaissent aussi 
les difficultés terribles. M. Claudius-Petit 
ne veut leur accorder qu'une part infime 
des crédits. 


M. Maurice Lucas. Vous ne votez jamais 
un budget, 


Mme Marie Lambert, M. Clandius-Petit 
nous disait l'autre jour devant la com- 
mission de la reconstruction que les sinis- 
trés mobiliers avaient la possibilité, à la 
lin de chaque quinzaine, d'acheter un 
ustensile ou un meuble et d'arriver ainsi 
à se procurer le nécessaire, 

Monsieur Claud:us-Petit, si vous n'aviez 
pour vivre que 4.000 où 6.000 francs par 
quinzaine, pourriez-vous acheter quelque 
chose à la fin de la quinzaine ? (Applau- 
dissements à l'extrême qauche. 

C'est une honte de vons voir spéculer 
üinsi sur la misère du peuple. (Applau- 
dissements u l'extrême qaut he.) 


M. Robert Bichet. C'est vous qui spé- 


ui Z Sul ile, 


Mme Marie Lambert, (al est vrai, en 
(let jue s sinistrés mobiliers” ag ui! 
is. C'est la seule ressource ue vous 

ir laissez. Ils sont obligés de rempli r 


eux-mêmes leurs pauvres meubles, Com- 
ment le font-ils? En rognant sur leur 
nourriture et sur celle de leurs enfants, 


c'est-à-dire en allant au devant de la ma 
ladie de 1 mort 

Je ne € te] \i qu'un exemple que j'ai 
CJa SISNAIE À 14 ININISSIoN Ge 14 I L 
truction. I vise une famille de Lorient de 
cinq enlants dont le dernier, de santé dé- 
fiei nte, iurait besoin «de cranus SOINS, | 
Derp r la erit la va t, æ } a 
pel ni ii vielit de renirer à 14 maA!SOn 
apres ètre re Sté un certain temps en sana- 
torium. La mè& \ €! bliré de travailler 


à l'usine tout V'été. Maintenant, elle est 
sans travail et n'en trouve pas. 

La première lettre demandait que l'on 
s'occupe du dossier de mobilier. 
La deuxième m'informe que la famille n'a 
reçu aucune réponse. Cependant, elle a un 
besoin urgent de secours. Le plus jeune 
des enfants ne va plus à l’école; il est 
tellement faible qu'il ne fait que 

Voilà comment vous conduisez À la mi. 
sère ces sinistrés mobiliers. \pplaudisse- 
ments à l'extrême qau he. — Er: lamations 
au centre.) d 


sinistré 


tomber. 
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M. Robert Bichet. C’est une démagogie 
honteuse ! 


M. Henry Gouge. Vous insultez à la 
luisère des sinistrés, monsieur Bichet. 


M. Robert Bichet. C'est vous qui créez 
Ja misère. 


Mme la présidente. Veuillez cesser ces 
interruptions, 


Mme Marie Lambert. Quand on. vous 
écrit, monsieur Je ministre, pour vous 
signaler ces faits, vous répondez que vaus 
saisissez vos services de Paffaire. Puis, 
quand nous devons discuter les crédits, 
vous refusez ceux qui sont nécessaires et 
vous les rognez encore en cours d'année. 

Sur les crédits scandaleusement réduits 
qui vous ont été accordés l’année der- 
hière, vous avez ceriminellement bloqué 
J6 milliards. 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Je proteste contre le terme « eriminelle- 
ment ». 


Mme Marie Lambert. Oui! C’est un crime 
que vous commnettez en agissant ainsi. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Je demande à 
Mme la présidente de bien vouloir faire 
respecter le Gouvernement. (Erclamations 


| 


à l'ertrème gauche.) 


Mme Marie Lambert. C'est pourquoi nous 
proposons une augmentation de crédit de 
36 milliards, (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche. — Vives protestations à 
droite et au centre. — Bruit prolongé.) 

(M. le président du conseil et les mem- 
bres du Gouvernement quittent la salle des 


QCunces, 


M. Francisque Gsy. Cet gbus d'injures 
est intolérable, 


Mme Marie Lambert. Les sinistrés sauront 


que M. le président du conseil et MM. les 
ministres ont préféré la buvette à Ja dis- 


ussion. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Réclamations à droite et au 
centre. Bruit.) 


Nous estimons donc que c'est un crime 
d'avoir bloqué 36 milliards, 

M. Coudray, qui m'interrompt aujour- 
d'hui, prétendait l'autre jour être d'accord 
avec nous, (Applaudissements à l'extrême 


Jeu he.) 


M. Francisque Gay. Madame Ja prési- 
dente, nous attendons que vous rappeliez à 
l’ordre l’orateur. 

Le terme de « criminel » est inadmis- 
sible, 


Mme la présidente. Veuillez poursuivre, 
madame Lambert, 


Au centre. Démission! Démission! 


M. Francisque Gay. répète, madame 
la présidente, qu'il est intolérab;e que vous 
Jaissiez passer Je mot « criminel 


M. Robert Bichet. Ia présidente appar- 
tient au groupe communiste; elle ne rap- 


t x , t #“ 
pellera pas à Fordre un oraleur commu- 
l 


Mme Marie Lambert. C’est parce que 
S eXPIAUONES qui c'est un crime que 


er les milliards destinés à la re- 
iction, que ces messieurs protestent! 
(A ements à l'extrême gauche.) 


M. Francisque Gay. 11 est intolérable, 
madame la présidente, qnue vous laissiez 
certains de nos collègues proférer des 
injures à l'égard du Gouvernement sans 
les rappeier à l’ordre. 


Au centre. C'est faire preuve de partia- 
lité. 


Mme la présidente. J'ai laissé parler tout 
le monde. Ce qui est intolérable, c'est 
qu'une partie de l’Assemblée fasse tou- 
jours preuve d'une telle intolérance, (Bruit 
à droile.) 

Madame Lambert, veuillez conclure. 


M. André Lenormand. Ce qui est into- 
lérable et ce qui est absolument criminel, 
c'est de refuser de l'argent aux sinistrés. 


M. Robert Bichet. M. Billoux n'a rien 
fait pour eux. 


Mme la présidente. Monsieur Bichet, 
vous n'avez pas la parole, 


M. Charles Viatte. Il suffisait d'être vo- 
leur dans le cabinet de M. Billoux pour 
avoir de l'avancement. 


Mme Eugénie Duvernois. Cela gêne ces 
messieurs de parler de la misère qu'ils 
installent dans le pays. 


£ e ee . . » 
M. Philippe Farine, Si les sinistrés comp- 
taient sur vos votes, ils n'auraient jamais 
rien! 


Mme Marie Lambert. Vous pouvez... 
(Bruit au centre et à droite.) 

Vous aurez beau faire du bruit, vous 
ne nbus empêcherez pas de défendre les 
sinistrés. 


M. Francisque Gay. On ne vous empêche 
pas de parler, on vous demande de ne pas 
proférer des insultes, 


Mme Marie Lambert, Nous ne! consi- 
dérons l'augmentation de 36 milliards que 
comme un remboursement aux sinistrés 
de sommes que nous Jeur avions votées 
l'an dernier et qui ont été bloquées. Je le 
répète, l'argent, nous l'obtiendrons lors- 
qu'à l'exemple de }JUnion soviétique. 
(Vives exclamations et rires à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Bon vovage! 


M. Charles Viatte. La Russie à un bndget 
militaire de 6.000 milliards de franes. 


Mme Marie Lambert. .. nous pratiquerons 
®n Allemagne une politique faisant eon- 
fiance aux véritables démocrates. 

Je demande à nos collègues de la com- 
mission de Ha reconstruction s'ils vont 
laisser faire le Gouvernement. En commis. 
sion et devant les délégations, vous vous 
dites décidés à défendre les sinistrés. Vous 
savez leur misère terrible que paraît tota- 
lement ignorer le Gouvernement. 

On semble jouer ici, aujourd'hui, une 
sinistre comédie, 


M. Maurice Deixonne. C'est bien vrai! 


M. Robert Bichet. La comédie, vous la 
jouez bien, en effet! 


Mme Marie Lambert. Le Gouvernement 
va encore s'opposer sans doute au serulin 
que je réclame sur cet amendement, Mais 
vous, mesdames, messieurs, n'oubliez pas 
que les sinistrés ne sont pas dupes; ils 
vous jugeront sur le vote final du budget. 





(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Je 





- LAPS God 

Mme la présidente. le Gouvernement 

ayant opposé l'article 17 de la Constitution 

à l'amendement de Mme Lambert, la dis. 

jonction est de droit. Elle-est prononcée 

(Exclamations et rires au centre € à 
droite.) 


M. Jean-Marie Louvel. Vous auriez pu je 
dire plus tôt. Les incidents auraient cté 
évités. , 


M. André Lenormand. Nous remarquons 
monsieur Louvel, que vous riez lorsque 
vous vous apercevez que l’on ne fait rien 
pour les sinistrés, 


M. Jean-Marie Louvel. C'est une honte de 
spécu:er sur les sinistrés comme vous le 
faites! Vous exploitez leur misère. 


M. René Cance. Je vous mets an défi de 
venir vous expliquer devant les sinistrés, 


M. Pierre Garet. On préférerait encore 
M. Pierre Hervé. (Bruit à l'extrême qau- 
che.) 


M. André Lenormand. Jésuites! 


(M. le président du conseil et les 
membres du Gouvernement rentrent cn 
séance.) 


Mme la présidente. M. Médecin à présenté 
un amendement teadant à remplacer, dans 
le 3° alinéa de l'article 4: 257 milliare: 
par: 256.999 millions de franes. 

La parole est à M. Médecin. 


L 

M. Jean Médecin, L'’amendement que ji 
l'honneur de soumettre à l'Assemblée à 
pour objet d'attirer l'attention du Gquvei- 
nement, en particulier de M. Je ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, sur 
le retard apporté à la reconstitution de 
notre équipement hôtelier qui représente 
l'un des éléments essentiels de l’industri: 
touristique. (Bruit à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Mondon. On ne parie p 
de l'U. R.S, S.: écoutez. 


M. Jean Médecin. Je rappelle brieve- 
ment l'élat inquiétant dans Jequel se 
trouvait l'hôtellerie francaise au moment 
de la Libération. Elle était certainement 
l'une de nos industries le plus lourdement 
alteinte par la guerre et l'occupation. 

Dès 1939, l'armée francaise a réquisis 
tionné l’ensemble des hôtels de toureme. 
Il est inutile de rappeler l'utilisation qui 
fat faite de notre équipement hôtelier dn- 
rant l'occupation allemande, Postérieure- 
ment à la Libération, les armées ailiées 
occupèrent les hôtels pendant de longues 
années puisque ee fut seulement en 1946 
et au début de 1947 que ces hôtels furent 
déréqusilonnés. 

Le résnllat de cette longue oceupation, 
du défant d'entretien en même temps que 
des destractions qui eurent lieu sur cer- 
tains points du territoire a réduit à 600.000 
chambres la capacité de logement de notre 
équipement hôtelier, évaluée avante guerre 
à 740.000 chambres. 

li est à noter que ce sont tout particu- 
lièrement les hôte:s de classe touriste qui 
ont été touchés. Leur disparition entrave 
actuellement nos efforts, au point que, 
durant l'été 1949, de nombreuses agences 
de voyages étrangères se sont vu refuser 
la réservation de chambres et ont été con- 
duites à diriger leurs clients vers des sla- 
lions de pays concurrents. 

Or, si nous considérons l'effort 
pris par les services de la reconstruction 
en vue de reconstituer notre é#quipem al 
hôtelier, nous sommes obligés de cons- 
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t uter que peu de chose a été fait. Pour 
, « ensemble de dégats évalué à 300 mil- 
$ lurds, valeur 1949, l'intervention du mi- 
: “ire de la reconstruction a été limitée 
; 2 millions de franes en 1947 pour les 
roritaires nationaux, 1.296 millions en 

: Vus et 1.100 millions en 1949. 

Des crédits ont été accordés aux prio- 
citaires départementaux, mais il est im- 
nossible de connaître exactement leur 

, montant. 

k Le ministère de la reconstruction produit 

“ 1: statistiques fort encourageantes. Mais, 
J'une caquête à laquelle il a été procédé 

p mr les établissements s'nistrés  eux- 
mêmes, il ressort que 13 milliards à peine 
de travaux ont été effectués et que des 
dénactements parmi les plus sinistrés, 

" somme le Calvados et la Manche, sont en- 


ore dans un état à peu près identique 
: , celui qui était le leur à la Libération. 
lains résultats ont pu être obtenus 


9 Cet 
- mice à l'emprunt du groupement des éta- 
b'issements touristiques sinistrés. En dé- 
‘embre 1948, les groupements de sinis- 
trés ont été autorisés à émettre un em- 
, nrunt. Fixée primitivement à 160 mil- 
lions, la part du groupement des établis- 
: sements touristiques sinistrés a été, en 
fait, de 900 millions de francs. 
1 Le groupement a été autorisé à utiliser 
s (50 millions en 1948 et 290 millions en 
1919 pour le payement de ia part différée 
; de 20 p. 100 laissée provisoirement à la 
harze des sinistrés, jusqu’à l'adoption du 
plan de financement prévu par la loi du 
; % octobre 1946, qui devait être déposé 
| sur le bureau de l’Assembiée nationale le 
4 \ juin 1949 au plus tard, et dont il n'est 
: mérne pas question en décembre 1949. 
, Quant aux 450 mil'ions restants, ils se 
trouvent bloqués sous de fallacieux pré- 
textes par le ministère des finances. 
ka somme, l'hôtellerie a surtout réta- 


hi son potentiel grâce à l'initiative des 

üteliers qui ont fait preuve, dès la Li- 

ration, d’audace, d'esprit d'entreprise 

mème de goût du risque, car il était 

À lors difficile de concevoir que le mouve- 
ment touristique reprendrait d’une ma- 
nere aussi heureuse que celle que "ous 
is pu constater pendant ces dernie’s 


rudence et réserve semblaient être à 
| icpoque les mots d'ordre à observer. Or, 
exactement le contraire et on ne 
jamais assez hommage aux cou- 

initiatives de l'hôtellerie fran- 


nara 


la Ses 


\Vors qu'ils ne disposaient d'aucun se- 
rs financier de l'Etat, alors que toutes 
s Inalières premières se trouvaient blo- 
luces et qu'ils étaient dans l'obligation 
4 Sapprovisionner au marché paralièle, 
les liôteliers ont pu, assez rapidement, 
pat eur seul effort, par l'auto-financement, 
slituer au moias partiellement leur 
pement, Dès 1946, nous étions aiñsi 
tu mesure de recevoir 500.000 étrangers. 
h'ffre a atteint 900.000 en 1947, puis 
200.000 en 1948, Vous savez qu'en 1949, 
pu recevoir, au cours de l'année, 
2400.00) visiteurs, attirés chez nous par 
xinisation et l'ardente propagande du 
‘Miuissariat général au tourisme, 
{2 magnifique effort d'équipement, qui 
à ‘éaïisé uniquement par les hôteliers, 
laulant plus méritoire que le rem- 
oursement des sommes qu'ils investis- 
Seul pour remettre en ordre leurs hôtels 
‘ur est accordé qu'après l'exécution 
ES travaux, Certains sont, de ce fait, ac- 
ElLES à l'inaction ou à la ruine. 
Le ministère de la reconstruction se doit 
‘hcourager leurs efforts. A ces fins, je 
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présenterai à M. le ministre quelques pro- 
positions qui ont été formulées par la fédé- 
ration nationale de l'industrie hôtelière. 
Le pourcentage de reconstitution de no- 
tre équipement hôtelier est très faible. Le 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 


te ranttin 


nisme l'évalue à,42 p. 10. En réalité, ce 
chiffre est gonflé. IL ne repose sur aucune | 
étude sérieuse, I! est en désaccord afbso:u | 


avec Jes statistiques professionnelles. 
50 P- 100 des reconstilutions proviennent 
de l’autofinancement. 

Ce qui reste à faire est l'essentiel. On 
n'a jusqu'ici, sauf cinq exceptioffs, recons- 
truit que les biens sinistrés partiels. Il reste 
à reconstituer les biens sinistrés totaux, 
c'est-à-dire les établissements touristiques 
de Dunkerque, Boulogne, Malo-les-Bains, le 
Touquet, le Havre, Cabourg, Caen, Cher- 
bourg, Dinard, Brest, Lorient, la Raule, 


Hautes-Vosges, de Menton, etc. 


| titre de 


Les crédits demandés pour 1950 sont, | 


monsieur le ministre, de 3.500 millions 
pour les prioritaires malionaux et de cinq 
miliards pour les prioritaires départe- 
mentaux. 

On nous demandé également d'autoriser 
l'émission d’un emprunt de 1.209 millions 
de francs pour paver la part différée de 
3) p. 100. 

Ces chiffres sont extrémement faibles par 
rapport aux dégâts à réparer 

Le syndicat nalional de l'hôtellerie fran- 
çaise nous présente un certain nombre de 
suggestions. 

Tout d’abord, pour hâter la solution de 
tous ces litiges, il vous propose, pour 
les sinistrés totaux d'adopter une mesure 
qui a, je crois, l'agrément de vos servi- 
ces : l'évaluation forfaitaire des dommages 
par catégorie de classement et par cham- 
bre. 

En effet, les hôteis sont classés en diffé- 
rentes catégories. Ce classement date 
d'avant guerre. On ne peut donc pas dire 
qu'il a été réalisé pour les besoins de 





tif au règlement des estimations des dom- 
mages, et particulièrement du somptuaire, 
ainsi que des stocks. 

Enfin, un certain nombre de solutions 
sout demandées au ministère des finances, 


au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et au ministère de l'intérieur : 

1° Proposition au Parlement d'un crédit 
budgétaire de 3.500 millions de franes au 
1950 pour les prioritaires natio- 
naux et de 5 milliards de francs pour les 
prioritaires départementaux ; 

2° Autorisation d'un emprunt pour le 
groupement des sinistrés des industries 
touristiques, d'un montañt de 1.200 mil- 
lions de francs au titre de 1950; 

3° Payement des dommages exclusive. 
ment en espèces; 

4° Dépôt immédiat sur le bureau de l'AS 


L semblée nationale du plan de financement 
Nantes, Royan, Gérardmer, Strasbourg, des | {| 


prévu à l’article 4 de la loi du 28 octobre 
1916 ; 

5° Abaissement du taux d'intérêt de tous 
les prêts à consentir aux industries touris- 
tiques ; 

6° Création de la caisse nationale de 
bouification d'intérêt pour les prêts aux 
industries touristiques, dont l'alimentation 
sera assurée par le prélèvement d'Etat sur 
le produit des jeux; 

7° Modification des statuts de la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel, pour que cet organisme puisse 


| consentir des prèts à long terme, dont le 
| remboursement pourrait être effectué dans 


un délai maximum de vingt-cinq ans. 


En comparaison des destructions subies 
par l'équipement, et des buts qui sont a<- 


| signés à l'industrie hôtelière par le plan 


Monnet, qui à prévu pour 1952 une arri- 
vée de trois millions de visileurs étrangers 
et 400 milliards de francs de rentrées de 


| devises, il est bien évident, monsieur le 


la cause et le prix de revient de ces 


chambres dans chaque-catégorie est connu 
et admis par les intéressés comme par vos 
services. Si vous vouliez bien accepter 
cette évaluation forfaitaire, monsieur le 
ministre, on éviterait de procéder à de 
nombreuses évaluations, de faire interve- 
nir des experts et de suivre toute une pro- 
cédure longue et coûteuse qui retarde 
d'autant la réalisation de travaux urgents, 


Pour les sinistrés partiels, le syndicat 
national de l'hôtellerie française vous pro- 
pose l'accéiération des évaluations par 
experts, l'institution pour tous les sinistrés 
d'une procédure nouvelle dans les services 
du ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme, en vue d'accélérer les paye- ! 


ments des indemnités, accélération indis- 
pensable si l’on veut bien considérer 
qu'au titre de l'exercice 1949 les sinistrés 
commencent seu:ement à être saisis des 
premiers avis de réquisition de payement, 
Ce retard entraine un retard identique 
dans le règlement des 30 p. 100 part difré- 
rée, à opérer avec les fonds d'emprunt du 
groupement. 

Pour les prioritaires départementaux, il 
est suggéré un classement automatique 
des industries touristiques, dont les hôtels 
de tourisme, dans les entreprises indus- 
trielles prioritaires. 

Pour l’ensemble des sinistrés des indus- 
lries touristiques, nous désirerions 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme l'adoption des conclusions du 


obtenir | 


rapport présenté par -la fédération natio- , 


nale de l'industrie hôtelière et déposé par ! 


celle entre vos mains, monsieur le ministre, 
le 5 octobre dernier. Ce rapport est rela- 





ministre, que l'effort qui vous est demandé 
est simplement en rapport avec les résul- 
laits qu'on atlend de celte industrie. 


Si nous considérons qu'en 1949, déjà, 
2.700.000 visiteurs sont venus en France 
et que plus’ de 150 millions de dollars sont 
entrés dans nos caisses, facilitant ainsi 
léquilibre de notre lbalance des comptes, 
le soutien demandé par l’industrie hôte 
lière, pour compléter l'effort qu’elle a elle- 
même réa.isé de sa propre initiative, grâce 
à sa propre trésorerie, est raisonnable. 

Aussi, étant donné que l'industrie hôte- 
lière devient l’une des industries d’expor- 
tation les plus importantes de France, je 
vous demande, monsieur le ministre, de 
vouloir bien considérer ses propositions 


avec sympathie et de leur donner satis- 
faction dans la’ plus large mesure pos- 
sible. (Applaudissements.) 


M. Louis Noguères. Très hien ! 


Mme la présidente. Quel est l'avis 


(Gouvernement ? 


iu 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. M. Médecin comprendra cer- 
lainement que je ne réponde pas en dé- 
tail à toutes les propositions et sugges- 
tions qu'il vient de présenter à propos de 
l'industrie hôtelière. 


IL est certain que l'effort, qui a été réa- 


lisé dans ce domaine, n’a pas été celui 
que la profession hôtelière attendait, Je 
dois dire, à sa louange, qu'elle s’est aidée 


elle-même, puisqu'elle a commencé à re- 


mettre en état un certain nombre d'’éta- 
hlissements. 

Les titres, dont on a dit tant de mal, ont 
| ronslitué un précieux appoint pour cez 


| 


initiatives individuelles. Nombreux sont 
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les hôteliers qui ont utilisé les titres pré- 
vus par l'article 10 de la loi des maxima. 

Lorsque les hôteliers ont ainsi pris, avec 
courage, l'initiative de procéder eyx- 
mèmes à la remise en état de leurs éta- 
blissements, ils sont assurés, grâce aux 
dispositions prévues dans le budget, de 
pouvoir poursuivre celte réinstallation 
avec les mêmes modes de payement, 

J'aurai l’occasion de donner plus de pré- 
cisions au cowrs du débat sur le budget 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, mais je peux déclarer, dès 
maintenant, que cette année beaucoup de 
travaux ont été commencés pour la re- 
constitution de l'industrie hôtelière dont 
chacun sait l'amportance pour noire pays. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
COMMISSION ? 


M. le président de la commission. La 
mmission approuve les suggestions de 


M. Médecin. | 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Médecin ? 


M. Jean Médecin. Non, madame la pré- 
sidente, je le retire. 

lâme L'amendement est 
reliré. 

M. Lenormand a déposé un amendement 
tendant à compléter le troisième aïinéa de 
l’article 4 par la disposition suivante : 

« 10 p. 100 des crédits affectés à la caisse 
autonome de la reconstruction seront obli- 
galoirement réservés à Flindermnisation 
des dommages mobiliers. » 

La paro!e est à M. Gautier, pour soute- 
nir l'amendement. 


la présidente. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, 
lamendemenñt déposé par mon collègue 
M. Lencrmand a pour but que les sinis- 
trés mobiiers ne soient pas traités en pa- 
rents pauvres dans Ja répartition des cré- 
dits affectés à la reconstruétion. 

Dans le montant total de ces crédits, 
seule une part, qui ne représente pas 
5 p. 100, est affectée à Ja reconstitution 
des biens meubles d'usage courant et fa- 
miiial, ce qui revient à dire que nous en 
reparlerons encore dans un demi-siècle. I] 
est vrai aussi que les décès de nombreux 
intéress{s règlent bien des dossiers. 


Nous considérons qu'il n’est pas pos- 
sible de continuer dans cette voie. Le mon- 
tant des dommages mobiliers représente 
environ 16 p. 100 du total des dommages. 
Avec l’ensemible des sinistrés, nous récla- 
mons un peu plus de justice. 

Nous demandons que 10 p. 100 du total 
des aulorisalons de payement accordées 
au ministre de Ja reconstruction soient 
utilisées au payement des biens meubles. 


De mème, nous demandons que soient 
élevés les plafonds prévus par Ja loi du 
28 octobre 1946, car ils ne correspondent 


’ 


plus à grand’chose en raison même de ja 
iausse des prix. 

Notre ami M. Mido! à demandé, par une 
proposition de loi, que le plafond fixé à 
l'article 4 de Ja loi du 28 octobre 19%46 
soit porté de 200.000 à 500.000 franes et 
augmenté de 30 p. 100 par enfant et de 
15 p. 100 par personne habitant au foyer. 

En outre, nous demandons que le prix 
forfaitaire de 90.000 francs prévu à Flar- 
ticle 21 de la même loi soit porté à 223.000 
francs. 

Il s’agit d’ailleurs là de revendications 
Jornruiées pur l’ensemble des sinistrés, 





D est bien entendu que nous ne sau- 
rions accepter des blocages de erédits, en 
cours d’exercice, comme on a trop lhabi- 
tude de le voir au ministère de Ja recons- 
tuction. 


Je rappelle, d'autre part, que le prési- 
dent de ‘a confédération générale des si- 
nistrés a dit dans un Congrès récent: 

« Les sinistrés ne doivent pas faire les 
frais de la guerre au Viet Nam, » 

De mème, il écrivait récemment: « Le 
budget de Ja reconstruetion doit être au 
moins ggal à celui de la guerre ». 

Nous sommes d'accord avec ces poiuts 
de vue. 

A une récente réunion de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, M. Claudius-Petit, répondant à une 
question qui lui élait posée, a indiqué que 
le sinistré immobilier, dont l'immeuble a 
été réparé, devait être satisfait, et que, 
pour l'instant, il n'avait pas besoin de 
mobilier. Cela n’est pas sérieux. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. C’est votre interprétation qui 
n'est pas sérieuse. 


M. André Gautier. Nous n'acceptons pas 
qu’on nous objecte une diminution du 
volume de la reconstruction immobhilière. 


Mme Marie Lambert. M. le ministre à de 
bons meubles, lui. 


M. André Gautier. 11 y à suffisamment de 
moyens pour trouver les crédits nécessai- 
res. Il suffit de reprendre les propositions 
de notre camarade Jacques Duclos: dimi- 
nution des crédits de guerre, taxation des 
superbénéfices des grosses sociétés capita- 
listes et des profits illicites non restitués 
à ce jour, sans parler des réparations dues 
par l'Allemagne. (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de lurba- 
nisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Déjà, à différentes reprises, 
jai demandé à l’Assemblée nationale de 
aire un geste de courage en n’augmentant 
pas les crédits affectés à l'indemnisation 
des dommages mobiliers. Je lui demande 
à nouveau, aujourd'hui, ce même geste 
courageux et je la mets en face de ses 
responsabilités. 

Mais avant d'aborder :e problème, je 
liens à reclificr sommairement quelques 
erreurs qui ont été commises en ce qui 
concerne les réparations d’office. Contrai- 
rement à ce qui a élé déclaré, non seule- 
ment les réparations d'office continuent, 
mais je fais aussi, dans deux départe- 
ments, l'expérience d’un système de ré- 
parations groupées par le truchement des 
associations syndicales ou des coopératives 
de reconstruction. 

On à parlé aussi de l'arrêt de la recons- 
truetion par rapport à 1946 et 1947, époque 
heureuse où, évidemment, la couleur po- 
litique des ministres de la reconstruction 
élait légèrement différente, (Sourires.) 

Permeltez-moi de citer quelques chiffres. 

En 1947, la France à reconstruit moins 
de 7.000 logements. 

En 1948, elle a reconstruit 22.000 loge- 
ments. 

En 1949, je dépasse 45.000 et peut-être 
50.000 et, je le préciserai au cours du pro- 
chain débat sur le budget de la reconstruc- 
tion; l'an prochain nous dépasserons le 
chiffre de 60.000, (Exclamations à l’ex- 
trême gauche ? 





pp 
. M. André Gautier. Monsieur le Ministre 
je vous aï parlé des sinistres mobiliers * 


M. le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme, Je tiens à répondre à y» 
série d'observations qui ont été présentées 
précédemment. Je je ferai très rapidement. 
puisque nous aurons l’occasion de di 
cuter plus tard en détail le budget 
la reconstruction.: J'espère avoir alors k 
possibilité de définir les lignes générales 
de la politique de la reconstruction et dy 
lagement. 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernemen 
tiendra-t-if jusque là ? 


M. André Lenormand. À ce moment); 
il sera trop tard pour avoir des crédits 
supplémentaires. 


Mme Marie Lambert. C'est ce qu'ils 
espèrent. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urfanisme. Les crédits du budget de 1945 
ont été, en-partie, absorbés par Ja revalo. 
risalion des programmes lancés antérieu 
rement, en raison des augmentations de 
salaires renouvelées et des ajustements 
qu'elles ont provoqués dans l'industrie du 
bâtiment au cours de l'année 1948, 


Mme Marie Lambert, Et en raison de 
guerre. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Pour 1950, il n’est pas nt. 
cessaire de prévoir au budget un crédit 
quelconque correspondant à une revalori- 
sation des travaux en cours, car les prix 
de Ja construction sont légèrement en 
haisse. J’en parlerai plus longuement ulté- 
rieurement. 

En ce qui concerne la reconstruction des 
immeubles d'habitation, la revalorisation 
avait absorbé, sur le budget de 1949, 
%.120 millions de francs d’autorisations 
de programme. I} restait pour engager le 
programme nouveau, un crédit de 73.89] 
millions de franes. 

Pour 1950, la répartition que nous avons 
faite prévoit, pour cette même rubrique, 
un crédit d'engagement de 96.250 millions 
de francs. 11 y a done bien là progression 
des crédits prévus pour 1950 par rapport 
à ceux prévus pour 1949. 

Mais je tiens à faire observer, comme 
je lai déclaré devant les deux commis- 
sions des finances et de la reconstruction, 
que pour ouvrir, en {950, un nombre de 
chantiers au moins aussi important que 
celui des chantiers ouverts en 1949, il ma 
fallu serrer de près la répartition de tous 
les crédits affectés aux différents chapitres 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et concentrer sur la recons 
truction de logements Je maximum de l'ef- 
fort possible, 

Si l’Assemblée nationale adoptait 
proposition qui Jui est faite de r 
server 10 p. 100 des crédits à lin 
demnisation des dommages mobiliers, soi 
25 milliards de francs, elle supprimerai 
ar là même un crédit d'environ 13 mil- 
fiards de francs qui aurait été affecté à l2 
reconstruction de logements, c'est-à-di 
qu’elle interdirai* la construction, en 1‘, 
de 10.000 logements, De ce fait, environ 
40.000 sinistrés resteraient une année ‘€ 
plus dans des caves. | 

Je tiens à répéter ce que j'ai dit devant 
les commission des finances et de la rt: 
construction et ce que je déclare C£at- 
ment au cours de tous mes voyages dans 
les départements sinistrés: le sinistré don 
le logement a été reconstruit est inconte® 
tablement, par rapport aux autres Sin 
trés, dans une situation avantageuse. 
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M. André Gautier, Même s’il couche par 
terre: 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Il peut le comprendre et at- 
tendre pour recevoir le complément des in- 
demuités mobilières lui permettant d’amé- 
pager son appartement. 

IL est vain de vouloir oppeRee les sinis- 
rs les uns aux autres. (frès bien! très 
jen! sur divers bancs à gauche el au 
entre. — Erxclamations à l'extrême gau- 


he.) 


{ 
l 
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M. André Lenormand. C'est ce que vous 
faites 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Au contraire, il est beaucoup 
lus raisonnable et humain d'appeler 
l'attention de chacun des sinistrés sur ses 
devoirs, en particulier sur ceux qu’il doit 
avoir à l'égard des autres sinistrés. 


Mme Marie Lambert. En augmentant 
l'ensemble des crédits, vous n’enlevez rien 


aux avants droit immobiliers. 


M. ie ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. En tout cas, il est préférable, 
taut que nous n'aurons pas permis aux 
sinistrés de sortir de leurs logements pro- 
visoires et des caves, de consacrer tout 
noire effort à la reconstruction des immeu- 
tes d'habitation et de reporter à plus 
tird l'indemnisation de la majeure partie 
des dommages mobiliers. 


IL faut établir une priorité et ne pas 
faire des promesses vaines et démagogi- 
ques, 

Je rappelle certains chiffres. 

Les indemnités mobilières représentent, 
dans l'ensemble de la dette de l'Etat, en- 
viron 670 milliards de francs. Si même 
nous voulions, non pas consacrer 10 pour 
100 du budget à ces réparations, mais ré- 
partir sur dix années les dépenses corres- 
pondantes, il faudrait consentir ua effort 

re plus grand que celui demandé. 


Dans l'esprit du Gouvernement, l'effort 
essentiel, portant dans les quatre ou cinq 
prochaines années sur la construction des 
logements, comprime nécessairement les 

hits affectés à la reconstitution moni- 

ere. Au contraire, après ce délai de quatre 

cinq ans, les indemnités mobilières 
bourront être augmentées de façon subs- 
lhinlielle, en achèvément d’un plan en ce 
moment en voie d'élaboration par les ser- 
vices des ministères des finances et de la 
reconstruction, plan qui prévoit la distri- 
bulion de crédits beaucoup plus mpor- 
lhnts et pouvant s'élever en fin de compte 
jusqu'à 80 miliiards. 

la priorité que je propose est done une 
mesure de raison. À l’occasion du débat 
‘qui ne manquera pas de s’instituer sur les 
crédits du ministère de la reconstruction, 
je donnerai à, l’Assemblée un tableau de la 
lésislation de tous les pays du monde. Et 
je dis tout de suite, en me tournant vers 
2 groupe communiste d’où viennent beau- 
Coup de propositions, que je fournirai no 
lamment des précisions sur la législation 
relilive aux dommages de guerre en 
Union soviétique. 


M. René Lamps. Où l’on reconstruit des 


MaIsons ! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Nos collègues communistes 
pourront ainsi se référer à l’exempie qui 
Vient de haut, surtout en cette année anni- 
versaire, (Rires et app'audissements à 
fuche, au centre et à droite.) 





Mme la présidente. La parole est à 
M. Cristofol. e 


M. Jean Cristofol, M. le ministre, au dé- 
but de son exposé, a fait allusion à une 
interruption que j'avais lancée tout à 
l'heure au sujet des réparations d'office. 

I] a bien voulu déclarer qu'un système 
de réparations et de constructions d'office, 
par l'intermédiaire des associations syndi- 
cales, était mis à l'essai dans deux dépar- 
tements, IL ne les a pas cités. 

I eut été intéressant, cependant, de sa- 
voir quels sont les départements où cet 
essai à été effectué ; car, en ce qui concerne 
le département que je représente, depuis 
longtemps déjà, les réparations d'office ne 
sont plus poursuivies. 

M. le ministre a encore indiqué qu'en 
1948 et 1949 l'effort de reconstruction avait 
élé plus poussé que précédemment. Natu- 
rellement! M. Claudius-Petit a pris le pou- 
voir au moment où le plus gros avait été 
fait: déblaiement, déminage et nombre de 
fondations. 

Toutefois, les résultats dont il a fait état 
doivent être bien disséminés à travers le 
pays! À Marseille, notamment, tout ce qui 
a été fait a été mis en chantier en 1946 rt 
au début de 1947, à l'époque où les maté- 
riaux de construction étaient contingentés, 
où le ministère de la production indus- 
trielle — en 1947 — pratiquait une politi- 
que bien particulière quant à la répartition 
du ciment. (Erclamations sur de nombreux 
bancs.) 


_M. Gilles Gozard. Politique très particu- 
lière, vous avez raison! 


M. Jean Cristofol. Les efforts consentis 
en 1956, pour la production du ciment, 
avaient été, en effet, abandonnés. ({nter- 
ruplions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Gilles Gozard, Le ministre avait fait 
du noyautage dans son ministère! (Protes- 
talions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Monsieur Gilles Gozard, 
je sais très bien que vous soutenez le gaul- 
liste M. Claudius-Petit, C'est parfaitement 
normal! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gilles Gozard. M. Claudius-Petit n’a 
pas besoin de moi pour sa défense, 


M. Jean Cristofol, Depuis deux ans, au- 
cun ds appartements mis en construction 
n'a été terminé. L'effort a été fait unique- 
ment par les propriétaires qui doivent se 
battre sans cesse contre la délégation dé- 
partementale et contre le ministère pour 
obtenir le payement des indemnités qui 
leur sont dues, 

A Arles, dans les Bouches-du-Rhône, ce 
n’est pas M. Claudius-Petit qui a conçu et 
mis en train la cité de relogement. 


Au centre. I} n'était pas encore ministre ! 


M. Jean Cristofol. À Toulon, trois citis 
ônt été mises en chantier par mes amis 
François Billoux et Charles Tillon. Depuis, 
rien n'a été fait, (Erclamations à qauche, 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


A gauche. Trois cités! 
formidable ! 


Quel programme 


M. Jean Cristotol. Oui, mais M. Claudius- 
Petit n'en à pas une quatrième à son 
actif, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. M. Lilloux a supprimé les 
crédits destinés aux constructions provi- 
soires. (Interruplions à l'extrême gauche.) 





M. André Lenormand. Ce n'est pas exact, 
puisqu'ils existent toujours ! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Si, c'est exact; ie Journal 0f- 
liciel en fournit la preuve. 


M. Alfred Coste-Floret. Il est facile de 
nier, mais il suffit, en eflet, de se reporter 
au Journal officiel. 


M. Jean Cristofol. Promenez-vous dans 
les quartiers simstrés de nos villes et vous 
pourrez constater l'exactitude de, ce que 
J'avance. 

M. Alfred Coste-Fioret. Nous n'avons pas 
oublié la faillite de M. Billoux. 


M. André Lenormand. Allez le dire aux 


sinistris ! 


M. Alfred Coste-Fioret. I! n'est pas be- 
soin de le leur dire, Ils constatent par 
eux-mêmes la vérité. 


M. jean Cristofol. C2: interruplions m'in- 
téressent et me plaisent beaucoup, car 
Iles montrent que je dis l'exacte vérité. 
Votre mauvaise humeur prouve bien que 
la politique de la reconstruction que nous 
démasquons est une mauvaise politique. 
Nous reievens des scandales considéra- 
bles dans la reconstruction. (Interruptions 
à qauche, au centre et à droite.) 

On vend des dommages de guerre au 
‘aux de 5 p. 100... 


M. le ministfe -de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Dile:: « On en vendait », 
On n’en vend plus, 


M. Jean Cristofol. .de 19 p. 100, de 
15 p. 100. On en vend encore. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme., C'est faux! On en vendait 
au temps de M. Billoux et de M. Tillon. On 
n'en vend plus depuis que je suis mi- 


nistre. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. M. Médecin pourrait 


varler savaminent, à ce propos, de ce qu 
s'est passé à Nice 

Pourquoi vend-on des dommages d 
cuerre ? Parce que des sinistrés sont las 
l'attendre leur indemnisatio Cer! 3 
ont soixante-quinze ou quatre-vingts ans, 
et ils sentent bien qu'ils ne reverrônt ja- 
mais leur petite maison reconstruite Con- 


traints de vendre leur lag 
guerre, iis sont la proie des affairistes. 

IL y a mieux que cela: à ln délégation 
départementale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme des PBouches- 
du-Rhône on sollicite les sinistrés en vue 
dc la vente de leurs dommages de guerre. 
Et vous osez dire qu’on ne vend plus de 
dommages sous votre ministère! 


mmages de 


M. le ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme. À 5 p. 100, non! (£rcla- 
malions à l'extrême qauche 
M. Jacques Duclas. Voila l'aveu imhbé- 


cile! {Vives protestations u gauche au 
centre el à droite.) 
A l'ordre! 


Mme la présidente. Monsieur Duclos, je 
vous rappelle à l’ordre 


Sur de nombreux bancs. 


M. Jacques Duclos, J'accepte volontiers 
ce rappel à l'ordre, mais la vérité n’en 
resle pas moins la (Protestations 
sur de nombreux ban 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Me permellez-vous une 
mise au point, monsieur Cristofol ? 
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M. Jean Cristofol. J'autorise lé ministre à 
M interrompre. (Erclamalions à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Je remercie l’orateur de 
me permettre de l’inlerrompre. (Sourtres.) 
Rires sur 


M. Jean Bartolini., Très bien! 
de nombreux bancs.) 
Un peu de politesse, je vous en prie! De 
l'éducation. messieurs les bourgeois. La 
classe ouvrière vous apprend à vivre, Mma- 
rionnettes! Tas de petits hommes! Balayés 
vous serez! (res de nombreux 
bancs.) 


Sur 


Mme la présidente. Monsieur Barlolini, 
vous n'avez pas LA parole. 


M. Jean Mondon. la 
plus polie que vous. 
l’extième gauche.) 


classe ouvrière est 
Protestalions à 


M. Jean Bartolini. Travaillez et vous 
saurez ce que c'est que la classe ouvrière! 

Mme la présidente. Je vous rappelle à 
l'ordre, monsieur Bartolini. 


M. Félix. Elle belle, 
Blique ! 


est la IVe Répu- 


Mme la présidente. Monsieur Félix, per- 
sonne ne vous demande votre avis sur fa 
1Ve République, 


M. Félix. Je vous le donne cependant! 


Mme la présidente. Je vous rappelle à 
l'ordre. 


A droile, Enfin un rappel à l'ordre! 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. !l est des arguments et 
des propos quigènent beaucoup plus leurs 
auteurs que ceux auxquels ils s'adressent. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Je suis sûr que M. Duclos qui, pour la 
deuxième fois dans cette Assemblée, s’est 
laissé aller à prononcer à mon intention 
des paroles qui ont certainement dépassé 
sa pensée, en est beaucoup plus gêné que 
MOI, (Très très Les 
mèémes bancs.) 

AU 
rences 
cacher. 


{ he. 


J'ai déposé sur le bureau de Assemblée 
U:) projet de loi rendent impossible Ja 
vente sans l'autorisation demon adminis- 
tration et celle-ci ne sera jamais don- 
née d'un dommage de guerre à un 
prix inférieur à la valeur de lindemnité 
d'éviction. J'attends que l'Assemblée vote 
ce pro) L afin de pouvoir aller le soutenir 
devant le Conseil de la République. 

Pour 
latifs, 


bien ! bien! sur 


reste, je ne me fie pas aux 
et Je Sais ce qu'elles 
Erclamations à 


appa- 
peuvent 
l'extrême  gau- 


l'instant, contre les achats spécu- 
je dispose d’une seule arme et j'en 
use: j'ai décidé de refuser aux acheteurs 
tout transfert des dommages de guerre, 
lorsque le prix d’achat est inférieur à 
30 p. 100 de leur valeur, s'ils n’acceptent 
pas de rendre à leur victime c’est bien 
le terme qui convient — la différence 
entre le prix d'achat et le montant de 
l'indemnité d’évictiôn. 

Je sais que cette façon d'agir est osée, 
mais je yense que son aspect moral Ja 
justifie. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

On peut évidemment élever des eriti- 
ques concernant ce pourcentage, Mais 
j'attends qu’on m'apporte la preuve de 
réalisations plus substantielles, dans ce 
domaine, de Ja part de cerlains de mes 





prédécesseurs, puisqu'on essaie constam- 
ment, aujourd’hui, contrairement à la tra- 
dition républicaine, d’opposer les minis- 
tres en exercice à leurs prédécesseurs. 

J'ai mis fin aussi à cet autre scandale 
que constitue l'achat de dommages de 
guerre par des fonctionnaires de mon ad- 
ministration. Aucun de mes prédécesseurs, 
à cet égard encore, n'avait formulé une 
telle interdiction. 

Cependant, j'ai prévu le cas où un fonc- 
tionnaire de mon ministère pourrait être 
contraint d'acheter un dommage, notam- 
ment à la suite d’une succession ou dans 


lé cas d’indivision. Et c’est sur mon auto-- 


risation personnelle que, désormais, les 
fonctionnaires placés dans un cas délicat 
pourront acheler des dommages de guerre. 

Tous les scandales qui, actuellement, 
sont heureusement dénoncés par l'opinion 
publique et la presse, sont nés avant'que 
je n’ae été appelé à mettre de l’ordre 
dans une situation aussi paradoxale. 

Je demande maintenant que l’on cesse 
de dénigrer l'œuvre de la reconstruction 
et que l’on n'oppose plus un ministre à 
un autre. 

Quant à moi, — on peut se reporter à 
mes interventions de parlementaire 
jamais je n'ai dénigré mes prédécesseurs. 
J'ai toujours essayé de faire des proposi- 
tions constructives, afin d’assurer une 
meilleure gestion du département que je 
représente aujourd'hui. A l'occasion, il 
m'est mème arrivé de me féliciter de me- 
sures prises. 

Il faut cesser de formuler, dans cette 
Assemblée, des contrevérités, en particu- 
lier en ce qui concerne, à Marseille, les 
constructions et les réparations d'office, 
la reconstruction du quartier du vieux 
port. S'il le fallait, j'apporterais des textes 
montrant ce que pensent les sinistrés à 
cet égard. 

En remerciant encore M. Cristofol 
d’avoir bien voulu me permettre cette 
mise au point, je lui demande de défendre 
les sinistrés et non pas d'utiliser leur 
situation pour les besoins d'une politique 
partisane. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Jean Cristofol. Votre intervention, 
monsieur le ministre, appelle deux remar- 
ques. 


D'abord, ce n'est pas moi qui ai opposé 
vos prédécesseurs à vous-même, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'’urbañisme. C'est M. Lenormand et d'au- 
tres encore, 


M. Jean Cristofol. C’est vous-même qui, 
de votre banc, inlerrompant avec mau- 
vaise humeur, avez prélendu que M. Bil- 
loux n'avait pas accompli son devoir lors- 
qu'il était ministre de la reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je n'ai jamais dit cela. 


M. Jean Cristofol. C’est votre interrup- 
lion qui a eéntrainé-la mienne — que Je 
maintiens — à propos des réparations 
d'office. 

Ensuite, s'agissant de la vente des dom- 
mages de guerre à des prix dérisoires, 
vous dites que vous avez pris certaines 
mesures, C'est possible, 1 n’en demeure 
pas moins qu'il serait intéressant de con- 
naître les dommages de guerre qui ont 
été vendus jusqu'en mai 1947, Je néglige 
l'éphémère passage de notre collègue, 
M. Schmitt, au ministère de la reconstruc- 
tion, dans le gouvernement homogène so- 
cialiste. Et il serait intéressant aussi de 
connaître le nombre des dommages de 





a 
guerre qui ont été vendus de mai 1947 : 
ce jour. On constalerait alors une digé. 
rence considérable. Pourquoi ? Parce que 
jusqu’en 1947, les sinistrés résistaient aux 
solicilations dont ils étaient l’objet, 


M. Georges Coudray. Cela n’a rien à voir 
avee le débat, 


M. Jean Cristofol. Car ils avaient des ee. 
pérances. Maintenant, c'est le désespoir, 

Et lorsque vous dites que nous utilisons 
la cause des sinistrés pour faire une mau- 
vaise politique, nous sommes bien obli- 
gés de constater que, depuis deux ans, 
pas un locataire n'est entré dans un :p- 
partement nouvellement construit. 

Nous en reparlerons, en effet, à l'occa. 
sion de l'examen détaillé de votre budget, 
mais je dois dire, dès maintenant, que 
votre intervention de tout à l'heure est, 
à cet égard, assez curieuse, 

Vous dites que, pour passer à Ja répa- 
ration des dommages mobiliers, il faut 
attendre, durant quatre ou cinq ans, que 
nous ayons fait l'effort indispensable en 
faveur de la reconstruction. 

Nous sommes d'accord pour que l'on 
fasse un effort en faveur de la reconstruc- 
tion, dans la mesure où les locataires 
verront leurs droits sauvegardés et pour- 
ront réintégrer leurs appartements, Mais 
vous savez très bien que tous les locataires 
ne pourront pas réintégrer leurs apparte- 
ments, parce que vous n'avez pas accordé 
des indemnités permettant la réparation 
intégrale des dommages. Et vous sacrifiez 
les plus malheureux des sinistrés, ceux qui 
n'ont rien, tout ce qu'ils possédaient 
ayant été détruit, en un mot la grande 
masse des locataires sinistrés. C’est pour- 
quoi nous ne pouvons pas être d'accord 
avec vous. 

Les dommages mobiliers doivent être 
remboursés par priorité, et ce serait pos- 
sible… 


M. Raymond Mondon. Tout cela est en 
dehors du débat! 


M. Jean Cristofol. ...si l’on n'engloulis- 
sait pas tant d'argent dans les dépenses de 
guerre. 

Cela, nous le répéterons sans cesse, car 
c'est la vérité, 


M. Raymond Mondon. Allez dire cela à 
Ho Chi Minh! 


Mme la présidente. Monsieur Mondon, 
cek, non plus n'a rien à voir avec le 
débat, 


M. Jean Cristofol. Voilà ce que je tenais 
à dire à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, en réponse à son 
intervention. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. :e 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je voudra 
rappeler l’Assemblée à la question en «is- 
cussion. (Très bien! très Lien!-au centre 

I s'agit d’un amendement de M. Lenor- 
mand qui tend à aflecter à la réparation 
des dommages mobiliers une fraction des 
crédits de la caisse autonome de Ja re 
construction. 

Mon observation se trouve renforcée pal 
le débat qui vient de se dérouler et qui 
constitue une amorce de la diseussion du 
budget. Or, c'est lorsque viendra en «is- 
eussion le projet de loi n° 8581, relatif aux 
développements des dépenses d'invesus- 
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cements — annexe À, chapitre 8590, -où 
jivure un crédit de 251 milliards au titre 
je, versements à la caisse autonome de 
1 reconstruction — que l’Assemblée 
pourra discuter ces crédits, et que les dif- 
férents observations relatives à la part 
1, crédits mobiliers et à celle des crédits 
immobiliers doivent prendre normalement 
leur place. 

C'est le motif pour lequel, sur cette 
seule question de procédure, je demande à 
\ssemmblée de repousser l'amendement de 
4 Lenormand, qui n’a rien à voir dans la 
liscussion présente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
for ind. 


M. André Lenormand. Il ne convient pas 
de reporter à la discussion du budget du 
ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, qui aura lieu dans quelques se- 
maines où quelques mois, l'examen de 
cette importante question; car de sa so- 
lution dépend le montant global du crédit 
qui sera attribué à la caisse autonome. 


IL serait vraiment trop simple de renou- 
veler dans quelques semaines l'opération 
jui à été faite en avril dernier et tentée 
tout à l'heure par M. le ministre de la re- 
construction, opération qui consiste à op- 
poser les sinistrés mobiliers aux sinistrés 
immobiliers en prétendant que tout avan- 
age supplémentaire accordé aux sinistrés 
mobiliers empêchera la reconstruction 
d'un certain nombre de maisons, 

L'important, à l'heure actuelie, est, non 
seulement de reconstruire le plus possible, 
Juais aussi de donner aux sinistrés l’indis- 
pensable pour reconstituer leur foyer. 

Je répète que 42 milliards seulement ont 
ie accordés depuis la libération aux si- 
nistrés mobiliers alors qu'il reste 650 mil- 
lard de dommages mobiliers à indemni- 
ser, Des enfants et des Vieillards couchent 
Ur la paille dans nos départements sinis- 
Il faut donc prévoir des crédits sup- 
‘mn ntaires. 

Il y a quelques jours, au cours de la 
conference d'information des sinistrés, 
tous les parlemegtaires présents, apparte- 
nant à tous les groupes de cette Assem- 
hlée, se sont engagés en saluant de leurs 
applaudissements l'exposé du président de 
l4 confédération des sinistrés, à soutenir 
revendication des sinistrés tendant à 
consacrer 10 p. 100 des crédits affectés à 
la caisse autonome de la reconstruction à 
liniemnisalion des dommages mobiliers. 

Nous exigeons que la décision en cette 
matière intervienne aujourd’hui même, 
alin que chacun prenne ses responsabi- 
C'est pourquoi, sur notre amende- 

nous demandons un scrutin. 


| 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ecrétaire d'Etat aux finances et aux 
ares économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Si vous de- 
andez une majoration de crédit, j'oppose 
i votre amendement l’article. 17 de la 
Lonstitutidn, 
M. André Lenormand. Il ne s'agit pas 
dune majoration de crédit et vous ne 
uvez empêcher l'Assemblée de se pro- 
cer Sur mon amendement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
ti aux affaires économiques. S'il ne s'agil 
Pas, dans votre esprit, d’une majoration 


{ 


> crédit, acceptez de reporter l'examen 
2° celle question à la discussion du pro- 


\at 


jet de loi n° 8584, 





M. René-Jean Schmitt, Je demande la 
parole contre l'amendement, 

Mme la présidänte, [La parole est à 
M. Schmitt, contre l'amendement. 


M. René-Jean Schmitt, Le groupe socia- 
liste ne votera pas l'amendement de M. Le- 
normand. 

IL tient à cette occasion à fixer sa posi- 
tion. En repoussant cet amendement, il 
n'entend pas prendre parti contre l'amé- 
lioration du sort des sinistrés mobiliers. 
IL entend simplement garder toute sa li- 
berté d'action en attendant que s'institue 
la discussion sur le développement des 
investissements. C'est alors que notre 
groupe déterminera définitivement sa posi- 
tion. 

Mais, d'ores et déjà, nous faisons 
confiance à M. le ministre de la recons- 
truction afin que, dans la limite des crédits 
dont il dispose et dans toute la mesure 

ossible, il accorde aux sinistrés mobiliers 
a part qui doit normalement leur revenir, 
sans, pour autant, porter atteinte à la re- 
construction immobilière qui, de toute 
évidence, doit avoir la priorité sur la re- 
constitution mobilière. 

Je puis d’ailleurs rappeler que, l'an der- 
nier, nous avons été parmi les plus ar- 
dents défenseurs des crédits relatifs à la 
reconstitution mobilière. En effet, nous 
sommes arrivés à faire voler non pas 
2 milliards, mais 12 milliards, en faveur 
des sinistrés mobiliers, 

C'est dans cet esprit, sur lequel, je 
pense, l'Assemblée ne se méprendra pas, 
que ke groupe socialiste ne volera pas 
l'amendement de M. Lenormand. (Applau- 
dissements à qauche. — Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 


M. André Lenormand, C'est grice à nous 
que les 12 milliards ont été votés, 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Lenormand. (/n- 
terruplions au centre et à droite.) 


M. Aïfred. Coste-Floret, L'Assemblée me 
peut procéder à un vole, puisque le Gou- 
vernement à opposé l'article 17 de la Cons- 
litution. 


Mme la présidente. L'article 17 de la 
Constitution est-il réellement opposé par 
J2 Gouvernement ? 


M. Jacques Duclos. L'article 17 de la 
Constitution n’est pas opposable, Il s’agit 
seulement de substituer au pourcentage 5 
le pourcentage 10, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Madame la 
présidente, c'est une question de procé 
dure qui est posée. 

Le Gouvernement demande le report du 
débat jusqu'au moment où viendra en dis- 
cussion le projet de loi n° 8581, C'est 
pourquoi il n’oppose pas l’article 17 de la 
Constitution à l’amendement de M. Lenor- 
mand. 


Mme la présidente. Monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, demandez-vous que l'on 
vote sur la prise en considération de 
l'amendement ou sur le report de la dis- 
cussion de cet amendement à une date 


ultérieure ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. En repous- 
sant l'amendement de M. Lenormand, le 
Gouvernement entend marquer son dési 
que la discussion en soit reportée jusqu'au 
jour où s’instituera le débat sur le projet 
de loi de développement des dépenses 
d'investissement. 





—_——_——_— 


Mme la présidente. Je melz aux voix 
l'amendement de M. Lenormand, repoussé 
par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
presente au nom du groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?... 5 

Le strutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouilles 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 


dépouillement du scrulin : 


Nombre des votants......... 368 
Majorité absolue............. 285 
Pour l'adoption...... 218 
CORRE .i-.pcons.er ss 300 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
cet article. 


M. Roger Dusseauix. Je demande un 
scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin. 

La parole est à M. Trihoulet, pour expi- 
quer son vote. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collé. 
gues, le groupe des républicains indépen- 
dants votera les crédits de l’article 4. 

Aussi bien, il nous paraît impossible 
de refuser les crédits destinés à recons- 
truire le pays. Mais est-il besoin de dire 
que nous terminons la discussion de cet 
article avec une grande déception et, 
ajouterai-je, presque avec. une cerlainé 
rancæur ? 

La commission de la reconstruction avait 
établi un amendement sérieux tendant à 
augmenter le crédit d'ur certain nombre 
de milliards. 

Je n'insisterai pas, bien que je n'aie pas 
en l’occasion de les développer, sur les ar- 
guments techuiques précis qui juslitiaten 
ceUe demande. 

Qu'il me suffise de dire, en prenant les 
chiffres d'ensemble, que les estimations 
actuelles du ministère de la reconstruction 
donnent un ensemble de dommages im- 
mobiliers de plus de 3.900 milliards à la 
fin de 1949. Si l'on veut terminer Ja re- 
construction en 1960, comme M. le minis- 
tre de la reconstruction va le répétant, à 
très juste titre, au travers du pays, 
qui donne encore pour 
onze ans de misère à subir, et paraît déjà 
très dur pour les représentants de régions 
aussi détruites que celle que j'ai l'hon- 
neur «de représenter, cela représente une 
anpuité de 350 milliards environ, c'est- 


à-dire que nous sommes à 100 milliard 
du chiffre nécessai 


ertains sinistrés 


Si l’on pouvait admettre que certains pro- 
cédés: titres, emprunts de groupements 
le sinistrés, notamn puissent couvr 
un rlain nom] le miiliards, il n'en 
reste p2s moins æmentatio 
OU uiliard L } ER | 
est indispensabl 

On nous a opposé l'art | 17 d la 
Constitution dans des lermes qui nous 
raissent d'ailleurs très ontestables, car 
nous avions demandé simplement que l 


ticle 4 fût discuté après l'article 5, 
à-dire qu'une augmentation éventuelle di 
crédits intervint après une diminution 
vréalable 
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Le Gouvernement nous à répondu que, 
néanmoins, il nous opposerait l’article 17 
de la Constitution. Sur le vote intervenu, 
je regrette certaines abstentions. 

Et il se trouve que maintenant nous ter- 
minons Ja discussion de Tarticle 4 doté 
seulement du crédit de 257 milliards de 
francs proposé par le Gouvernement. 

Nous le voterons; mais nous indiquons 
que dans la suite de nos votes, et notam- 
nent pour certains articles, nous mani- 
festerons le mécontentement de Ja plupart 
de nos collègues sur finsuffisance des 
crédits de la reconstruction. 

Nous montrerôns par Jà que nous ne pre- 
nons pas à notre compte l’hérésie finan- 
cière soutenue à Ja page 15 du projet du 
Gouvernement où l'exposé des motifs indi- 
que que toute augmentation des crédits de 
la reconstruction nécessiterait un effort 
fiscal supplémentaire, 

Nous savons parfaitement, comme tout 
étudiant en droit de première année, que 
les crédits de reconstruction, comme les 
crédits d'investissement. d’ailleurs, doi- 
vent ètre pris sur l'emprunt et non pas 
sur l'impôt. 

C'est pourquoi le groupe des indépen- 
dants, tout en votant l’article 4, fait toutes 
réserves pour ja suite de la discussion. 
(Applaudissemenst à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. lienc-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne dépasserai pas le délai de 
Guq minutes qui m'est imparti pour ex- 
p.iquer le vole que, dans quelques ins- 
lants, mon groupe émettra sur l'article 4. 

Je rappellerai seulement trois considéra- 
üon<, l'une d'ordre général, les deux au- 
tres, d’un ordre plus particulier. 


La considération d’ordre général est. la 


endons toujours un plan de 
financement de la reconstruction. Nous 
l'alteadons depuis le mois de juin 1949, 


terme du dé:ai qui avait élé imparti au 
Gouvernement par l’article 14 de la loi des 
maxima du 31 décembre 1948. 

On en est donc loujours à pratiquer une 
politique à la petite semaine en ce qui 
conceine les crédits affectés À la recons- 
truction, Cela ne peut plus durer. 

Nous attendons donc que le Gouverne- 
ment dépose de tonte urgence un plan de 
linancemeat, indispensable à une concep- 
{ion saine d'une pol tique de reconstruc- 
üon dans le paye, 


(A pplaudissements (21 
gauclie 


D'autre part. je rappelle que le groupe 

Î [! ri 1 î hr 
socialiste a déposé une pr position de loi 
tendant au financement de la reconstruc- 


e allur 
istes ont fait allu- 


Sion à ue disposition de cette proposition 


1 1 " + 1 ’ , » D , 
de loi. Je voudrais en tracer brièvement 
: 
les grandes lignes 
R 27 
Cette proposition tend à faire appel à la 
« t Ps 
fois aux essources b ITPLAIreES, à Ceiles 


de l'emprunt, à celles de l’autotinance- 


ment, à celles d'une taxe de compensation 
sur:la propricté et à elles des réparations 


MRBL mande # 


M. André Lenormand, Pour la forme. 
M. René-Jean Schmitt. Elle prouve que 
nous entendons faire participer au relève- 
ment des ruines de notre pays non pas 
comme le dit M. Lenormand « pour la 
forme », mais bien pour l'application d'un 
principe et la sauvegarde d'une morale, 
les auteurs des deétructions en France; 


, 





ceux-ci y sont obligés, non seulement par 
Ja force des choses, mais aussi par la force 
des traités. 


M. André Lenormand. Vous approuvez la 
politique gouvernementale et vous vous 
opposez au payement des réparations par 
l'Allemagne. 


M. René-Jean Schmitt, Par ailleurs, nous 
tenons à protester contre l’abus qui a été 
fait ce matin de l’emp:oï de l’article 17 de 
Ja Constitution et de l’article 48 du règle- 
ment, 

Après M. Triboulet qui a parlé au nom 
de la commission de la reconstruction 
unanime, je veux exprimer moi aussi 
mon désappointement devant le rejet d'un 
certain nombre d’amendements et de dis- 
positions qui n'avaient absolument aucun 
caractère démagogique, mais étaient sim- 
plement deslinés à assurer à une catégorie 
de sinistrés les réparations d’équité aux- 
quelles ils pouvaient el peuvent encore 
prétendre. 

Nous attendons des exp'ications et des 
engagements de la part du Gouvernement 
concernant les sinistrés prioritaires de 
1949, catégorie très spéciale que j'ai dé- 
fendue il y à quelques instants. 

De la réponse du Gouvernement dépen- 
dra le vote du groupe socialiste, (Applau- 
dissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, 
nous regreltons que le Gouvernement ait 
cru devoir opposer J'artiele 17 de la Cons- 
litution aux divers amendements qui ten- 
daient à opérer un virement du budget des 
investissements à celui de la recons'ruc- 
lion. 

Les crédits mis à la disposition de 
M. le ministre de la reconstruction sont 
nettement insuftisants. Nous sommes per- 
suadés, en revanche, que certains inves- 
issements, dils productifs, ne sont pas 
d'une utilité ni d'une urgence absolues. 

Néanmoins, nous estimons ne pouvoir 
refuser aux sinistrés les crédits, si modes- 
tes soient-ils, qui leur sont réservés. 

C'est pourquoi le groupe du parti répu- 
blicain de Ja liberté tout entier votera l'ar- 
ticle 4. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Mi- 
dol. 


M. Lucien Midol. La discussion de ce 
matin a démontré amplement à cette 
assemblée que le budget de la reconstruc- 
tion ne dépassera pas 251 milliards. 

Pour étaver celte affirmation, je me ré- 
fère à la déclaration qu'a faite M. le mi- 
nistre des finances au moment de Ja dis- 
cussion relative à l'application de Farti- 
cle 17 de la Constilution. Même si l’on dé- 
gageait, a-t-il dit, dans d'autres chapitres 
les crédits nécessaires, j’opposerais l’ar- 
licle 17 de la Constitution à toute demande 
de virements de crédits. . 

Ainsi, l'Assemblée est fixée. Le Gouver- 
nement,.ne veut pas d'un budget supé- 
rieur à 251 milliards. 

Certains de nos collègues ont proposé 
un virement du budget des investisse- 
ments à celui de la reconstruction. Mon 
ami M. Lenormand, au nom de notre 
groupe, n’a pas abordé un tel problème. Il 
a dit simplement que l’on pouvait augmen- 
ter la dotation du budget de ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme en majorant Ja 
somme ridicule de 2 milliards réclamée à 
l'Allemagne au titre des réparations, 





han 
Cette somme est ridiculement insufi. 
sante, je le répète, et j'aurai l'occasion 
cet après-midi, ou tout au moins pendant 
la discussion de la loi de finances, d'indi. 
quer que non seulement l'Allemagne ne 
paye pas de réparations, mais qu’on oublie 
systématiquement de lui faire payer ce 
u’ele nous doit. (Applaudissements à 
gr gauche. — Exclamations au cen- 
re. 


Les crédits proposés sont nettement in 


suffisants et on a refusé de les augmenter, 


M. Maurice Lucas, Vous n’en votez au- 
cun ! 


M. Lucien Midol. Puis-je vous faire re. 
marquer que je n'ai pas luterrompu ? 

Mais si vous, vous m'interrompez, c'est 
peut-être que la vérité vous ennuie ? {£r- 
clamations au centre et sur divers bancs.) 


M. Pierre Mouchet. C'est vous que la vé- 
rité ennuie, mais pas nous, 


M. Lucien Midol. Cetle première cons 
tatation dicte déjà notre vote, 
Je voudrais en faire une deuxième. 


La répartition des crédits dans le cadre 
du budget de la reconstruction, selon l'avis 
de nombreux collègues, n’est pas judi- 
cieuse. JL serait nécessaire de procéder à 
un nouvel aménagement. Nous l'avons 
proposé, mais on nous a renvoyés à la dis: 
cussion des chapitres du budget qui vien- 
dra je ne sais quand: l’année prochaine, 
dans un , deux ou trois mois ? C'est im- 
prévisible. 

Peut-être aussi, lorsque cette discussion 
sera abordée, nous opposera-t-on une fois 
de plus l'article 147 de la Constitution ou 
l’article 48 de notre règlement, pour em- 
pêcher une nouvelle ventilation des cré- 
dits et obliger ainsi l’Assemblée nationale 
à voter sans r 9dification le budget pro- 
posé par le Gouvernement. 

Nous ne pouvons pas accepter cette dic- 
tature du Gouvernement. 


Nous voulons accorder aux sinisirés 
le plus de crédits possibles, mais cepen- 
dant nous ne pouvons voter l'article 4 
pour les raisons que je viens d'indiquer. 


Nous donnons à notre vote défavorable 
la signification suivante: pas assez de 
crédits pour la reconstruction et mauvaise 
répartiton des crédits dans le budget du 
ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. Maurice Lucas. Vous ne votez pas de 
crédits du tout alors ? 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Le groupe du mon- 
vement républicain populaire votera l'arti- 
cle 4. 


Il ne cache pas, cependant, Ja cruelle 
déception qu'il éprouve en constatant que 
les crédits ont été maintenus au chiflre 
trop modeste de 251 milliards de francs. 


Ces crédits sont très nettement insufli- 
sants pour doter bon nombre de chapitres 
du projet de budget du ministère de Ja 
reconstruction que nous examinerons sans 
doute le mois prochain. 


Nous nous trouverons alors devant des 
difficultés très sérieuses. Je pense qu'il Y 
a une disproportion un peu trop granite 
dans ce projet de budget, entre Ja part qui 
est faite à l'équipement et celle qui est ré- 
servée à la reconstruction. 





Hi 


équif 

















hdi ASSEMBLEE 


NATIONALE — je SEANCE DU 27 


DECEMBRE 


— 


1919 7345 





nn 

yu cours des années passées, nous 
ne accepté que l'équipement du pays, 
 réeons ructiop en général, soit vriori- 
Ee mais maintenant nous voulons que 


ue priorité soit accordée à la recons- 
truction. C'est elle qui doit avoir la pre- 
pitre place. 

M. Francis Leenhardt. Reconstruction et 
équipement Sont inséparables. 

quipe 
M. Georges Coudray. Je suis d'accord, 
mais dans une certaine mesure. 

rout, mon cher collègue, est une ques- 
mesure et de prudence. 


tion à 
Enfin, nous regrettons que pour les 
prioritaires de 1949 qui ont touché des 
tres nous n'ayons pu faire aboutir 
l'amendement que nous avions déposé. 


Mais nous prenons acte de la déclaration 
de M. le sous-secrétaire d’Etat et espérons 
que, de toute manière, soit que le principe 
soit adopté au cours de cette discus- 


en de 8" 
sijon, soit que le Gouvernement en cécide 
ultérieurement, les sinistrés de 1949 qui 
sont embarrassés par des titres pourront 
ks faire mobiliser. 

C'est dans cet esprit que nous voterons 


tticle 4. Nous estimons qu’il faut à Ja 
un budget et aux sinistrés des cré- 
(Applaudissements au centre.) 


Le. pe bot 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
soussecrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je veux ap- 
porter une simple précision à la question 
posée par M. Schmitt et par M. Coudray 
au sujet de la mobilisation des titres don- 
nes en 1949 aux prioritaires. 

Le Gouvernement est d’accord pour étu- 
dier, en liaison avec M. le président de la 
commission de la reconstruction, un texte 
qui pourrait être discuté au moment de 
uen de l'article 50 et qui permettrait, 


—— 





par la voie bancaire, de donner sa- 
tisfaction à ces besoins d'argent liquide 
qu'éprouvent encore bon nombre de si- 
nistrés qui n'ont pu négocier leurs titrés 
JusSqu à ce Jour. 

J'espère que cette réponse donnera sa- 
tisfaction à M. Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Je prends acte 
avec Satisfaction dé votre déclaration, 
monsieur le sous-secrétaire d'Etat. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Félix. 


M. Félix. Le groupe du centre républi- 
cain votera l'article 4. 

Mais il regrette que la somme néces- 
saire à la reconstruction de la France soit 
ainsi limitée, en raison de la politique sui- 
vie par le Gouvernement qui, en tenant 
aucun compte des engagements formels 
pris par ses prédécesseurs, n'a pas as- 
Saini les affaires qu'il a prises en charge, 
u'il s'agisse des affaires nationalisées ou 
e celles qu'il a lui-même organisées, 
comme la sécurité sociale, IL a rendu ainsi 
impossible la réalisation de tout emprunt 
nouveau, indispensable à un redressement 
réel et rapide du pays. 


Mme la présidente. Persohne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains populaires indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de 

mande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires 


font le 


dépouille- 


ment des votes.) 











Mme la présidente. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ........ 595 
Majorité absolue............. 298 


Pour l'adoption...... 403 
D nn aisocccssre 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[Arti le 5.] 


Mme la présidente. L'article 5 sera exa- 
miné après l’article 30 bis, conformément 
à la décision prise hier matin par l'Assem- 
blée. 

La suite de la discussion est renvoyée à 
la prochaine séance. 


x pe 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, À 
seize heures, deuxième séance publique: 

Vote du projet de loi créant un service 
social dans les prisons (n° 6247, 8430, 
8328, — M. Yves Péran, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas debat). 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
seance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
pubiique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dou:e heure 
vingt-cinq minules.) 
Le Chef du service de la stén graphie 


de l’Assemblée nalionake, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU 


SCRUTIN (N° 


Sur la motion de M. Nisse tendant à ne Sla- 


LuePr sur 
l'article 
de 1950, 


l'article 
5 du 


Nombre des 


projet de loi ce 


de la 4" séance du 


2052) 


qu'après . le vole 


VOLANLS. soso. 5 404 


M ijorilé ADSOIÏUE, ss cocosssocsveses 203 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


nationale n’a pas 


l'adoption. .e5v.0000e 141 
CERERELELELLELELLELE) 263 


à lopl 5, 


Ont voté pour: 


MM. » 
André (Pierre). 
Antlier. 
Anxionnaz,. 
Aumeran. 


Bachele! 


Badie. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Paul Baslid 


Baudry d'Asson (de). 


Mile Bosquier 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne 

Brussel (Max), 
ruyneel, 


Capitant (Rer 
Castellani 
Chaban-Deimas. 


Chamant. 

Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chevalier (Fernand) 


’ 


Chevallier (Jacques), 


Chevailier (Louis), 
Chriliaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coudray, 
Couraut. 


(Michel). 


Crouzier 
Daladier (Edouard. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutle. 
Delachenal. 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Deshors 
Desjardins. 
Dixmier, 
Dupuy (MzTceau) 
Gironde 
Dusseaulx. 
Fatre. 
Félix 
vrédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garet 
Gavini 
Geoffre 
Giacobbi. 
Godin 
Guilbert. 
Guillant 
Henault 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jean-Morcau. 
Jeanmot 
Joubert 


(de). 


(André). 


Jules-Julien, Rhône 
July 

Kauffmann. 

Kir 


Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 


Laurens (Camille), 
Cantai 





Le Coutaller. 


finances 








Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lesrés. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 

Lucas, 
Macouin. 
Malbraut, 
Mallez 

Marie (André). 
Marin (Louis). 


Masson (Jean), Haule- 


Marne. 
Maze: 
Mekki 
Mendès-France., 
Michelet, 
Mondon. 
Monin. 
Monlel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (&e). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Nisse. 
Palewski 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Peytel. 

Pinay. 

Quilic£. 

Ramarony, 

Ramonet. 
Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Roclore. 
Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Serre. 

Smaïl. 

Sourbet, 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard. 

Viollelte (Maurice). 

Wolff. 

Yvon. 





Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 

Aku. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 
Apithy. 

Aragon (d’}). 
Archidice. 

Arnal 

Asseray. 

Aubame, 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 

3acon. 

Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergeret. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 


(Anéré). 


Bidault 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bosquet, 
Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri), 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier, 
Charpentier, 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 


(Georges). 





Coffin. 


Mardi 27 Décembre 1949. 


Colin, 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couston. 
Dagain. 
Damas, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denis {André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau,. 
ain 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle. 
Gallet, 
Gau 
Gay ;Francisque). 
Gazier, 
Gernez. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 





Guesdon. 


Coste-Floret (Alfred), 





PROCÈS-VERBAL 


Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 


Guissou (Henri), 
Guilton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 


1 Halbout, 


Henneguelle, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Thuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis) Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier], 

Laribi. 

Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somnma. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau, 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Mamba 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Peische. 

Maurcux, 

Mayer (Cuniel}, Seint 

Kené Maver, 

Constantine, 

Mazier 

Mazuez ({Pierre- 

Fernand), 

Meck 

Mebaignerie. 


Sano, 





Menthon (de). 
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er (André-Fran- 
ercler (411: j 

pis), Deux-Sèvres. 
étayer. 
Jean Me 
et-Loire. à 
haud (Louis), 


ji 
Ver û 


Minjoz. , 
yoch (Juies). 


| 1 





Indre- 


A or 
nier, 
ê 


HUBr. 


u llet (Guy). 


Mme P inso Chapuls. 
Poirot (Maurice). 
| Poulain 
Mie Prevert. 
nt (Robert), 


Prigent (Tanguy), 


Rabier 

Ramadier 
Ravmond-Laurent. 
Rech 

Regaudie 

B: à ilt. 


N'ont pas pris 


MM. 
Airok 
Ahiot 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
slier de La Vigerte (d”). 
Auguet 
B t 


Raphaël) 
vier! P inger (Robert), 
seine-et-0ise. 


Parel 
Ï | NY 
1) UN, 
d Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
re 
s!. F harles), 
'ran. Berg 
Ï 
5 I 
1MA8, 1 
I 
[ et 
Boccagny. 
: l 1 Bonnefous. 
D Florimond). 
‘ 1m 
Bourbon 
»s-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Î avant 
B 
| t 
{ \ (Marcel). 
1 ‘Abdelkader). 
Ca n 
{ 
( (Marius). 
M Haute-Marne, 
Ca a 
Castera 
Ce molacce. 
Cé ire 
Chambeiron 


Chambrun (de), 














Ricou. 
Rigal (Eugène), 
eine. - 
Rincent. 
Roques. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Schaff 
Scherer {Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle, 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy ide). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Vil'ard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


(Maurice), 


(Fily-Dabo). 


Eugène). 


part au vote : 


Mme Charbonnel. 

Chau:son. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonwville. 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean). 
et-Oicse 
Dufour. 
Dumet Jean-Louis) 
Duprat {Gérard). 

Marc Dupuv ‘Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois 
Fajon ‘Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Forcinal, 

Mme François. 
Gaborit, 

Mme Galicier. 
Garauay. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 


Seine 





Genest. 


Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mms Guérin ‘Lucie), 
Seine-Intérieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine . 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme fHerlzog-Cachin. 

Horma Ould Rabana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Khider 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert ‘Lucien, 
Bouches-au-Rhône. 
Mine Lambert {Marie}, 
Finistère 

Lamine Debaghine. 
Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mrr.e Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 

L'Huillier /Walde‘k). 
Lisette 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau. 
Mamadou Korate 
Manceau. 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Mécecin 

André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Mezerna 

Michaut (V'ctor\. 
Seine-Inférieure 

Michel. 

M:dol 





Mitterrand 


MM 
Rabemananjara 
Rasela. 


MM. 


‘hevigné (de). 


M. Edouard Heriiot, 


lin ci-dessus. 








Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel). Aube 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon !{Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves} 

Petit (Albert), 

Poyrat 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 

Rametle 

Raulin-Laboureur(de). 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigai {Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Ml'e Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino 


Seine. 


(Roger). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par c2="é: 


Naegelen 
R'beyre 


(Marcel). 
(Paul). 


N'ont pas pris part .u vote : 


président de lAssem- 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 
la séance 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants........ssssee 131 
Majorité absolue.................. 216 
Pour J'adoption.....ss.sse 162 
CONS ....sosnsnso. ce 209 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à La liste de seru- 


D E— — 





SCRUTIN 


(N° 





2053) 


Sur l'amendement de M. Lenormand à l'an 


ticle 4, 3° alinéa, 
linunces (10 2. 


du 
100 des crédits affectés à la 


projet de loi de 


cuisse autonome de la reconstruction seront 
aljectés aux dommages mobiliers). 


Nombre des votants............. . 563 
Majorité absolue.......scssoossu.. 282 
Pour l’adoptiGn...occcsese 214 
Contre ........ cncvcssbcee 349 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoïdi. 

Alliot. 

André (Pierre). 

Mile Archimède 

Arthaud. 

Astier de La Vigerle {4°} 

Auguet. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier 

Barei. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Benoist ‘Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

BesseL 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavan!: 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Coltereau, 
Mavenne. 

Brauit. 

Brillouet. 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Campnin 

Cance 

Cartier (Marius), 
faute Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (ide). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chrictiaens. 

Citerne 

Mme Claevs 

Clemenceau 

Cogniot 

Costes  A'fred) 

Pierre Cort. 

Coulibalx 

Cristo!'ol 

Croizat 

Crouzier 

Mme Dart 

Dassonvile 

Delachena: 

Denais Joseph}. 

Denis !Alphonse), 
Haute-Vienne 

Desjardins 

Dijemad. 

Mme Doutean 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos Jarques). 
Seine. 

Duclos 
et-Oise. 

Dufour. 


Ille- 


Michel). 
Seine. 


Ouezzin 


15. 


Jean), Seine 


Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy :Gironde), 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajoun (Etienne). 
Favetl 

Félix. 
Félix-Tchjcaya. 
Fievez 

Mme François. 
Frédet (Maurice), 
Mme Galicier. 
Garaudy 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Geoffre de). 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin :Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin tRose} 
Seine 
Guiguen. 


Guillon Jean), indre- 
_et-Loire. 
Guyot (Raymond), 


Seine 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juce 

Julian uaston), 
*e3-Alpes. 

July 

Kr'iezel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère 

Lamps 

Laniel Joseph). 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Llante 

Lozeras. 

Maillocheau 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marin {Louis}. 

Martv ‘Andréi). 

Mascon Albert}, 
Loire 

Maton. 


Hau- 





André Mercier ,0ise)}: 
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Meunier {Pierre) 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 

Michel. 

Midor. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin 

Montagnier, 

Moniel (Fierre). 

Montiliot. 

Môaquet, 

Mora 

Morand 

Moustier (de). 

Moulon. 


Mudry. 
Musmeaux. 
Mine Nautré. 


Mme Nedelec. 
Noël {Marcel}, Aube 


Patinaud. 

Faut ‘Gabriel, Finis 
ère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 


Petit ‘’Albert}, Seine 
Pevrat. 

Pierrard. 

Pir il 


Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouycl. 
Pronteau, 
bre 1 


Mme Rabaté. 





Ramette 


Ont vote 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arna! 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 


Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Badiou. 

Barangé  {Charlez3), 
Maine-et-Loire. 

Barot. 

Ba ..) 

Baurens, 

BayieL 

Heauquier. 

Bèche 

Becquet, 

Bécouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Béné ‘Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

ergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 





Boulet (Paul), 
Bour. 


Renard, 

Mme Reyraud. 

Rigat {Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rule. 

Mile Rumeau. . 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse., 

Thamier 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

T1 icart 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zuninn. 


(Gabriel), 


Roger), 


Vaillant-Coutu- 


contre : 


Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxoim. 

Burlo! 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville. 

Caron 

Cartier Gitbert}, 
Seine-ct-Dise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 


Cerclier 

Chaban-Delmas, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger 

Chevallier 
Alger, 

Chevalier 
Indre 

Chevallier 
Loiret. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Damas. 

Darou 

David {Jean - Paul), 
Seine-et-Oise 

David  ‘ Marcel }), 
Landes. 

Defferre, 

Pefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 





Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis ‘’André), 
dogne 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Pevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dhers, 

Diallo ;Yacine),. 

Mlle Dienesch. 
Dominjon, 

Douala. 

Doutreilat. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


Mile Pupuis (José), 
Seine. 
Dupuy Marceau), 
Gironde. 


Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar), 

Fauvel 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal!, 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin 

Gorse. 

Gosset. \ 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilies). 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guile. 

Guillou (Louis). 
tère. 

Guissou 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

lenneguelle 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile;, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jugias, 

Jules-Julien 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 


{Maurice }), 


Finis 


(Henri). 


hône. 


Dor- 





Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent 
Nord. 

Le Baïl, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche,. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazurz (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier  {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch :Jule3), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 


{Augustin}, 


Indre- 


Louis), 


Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Morice. 


Moro-Giafferri ide). 

MoucheL. 

Mousgsu. 

Moynet, 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Noël tAndré), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères,. 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine, 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip ‘André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 





Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie . 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou, 

Rigal 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder, 


(Eugène), 


Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 


Haute-Vienne, 
Schmitt ‘Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt 
che. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


René), Man- 


N'ont pas pris 


MM. 

Antier. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 
Capitant (René). 
Castellani. 
Clostermann, 
Derdour, 
Deshors. 
Dixmier. 
Qusseaulx. 
Frédéric-Dupont, 
Furaud. 
Kauffmann. 
Khider. 
Kuchn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 








Segelle, 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

pe 

issoko (Fily-D 

Smaï.. J-Vabo), 

Solinhac. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile. 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 

Thora! 

Tinaud (Jean-Louls). 

Tinguy {de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Bminanuel), 

Viard. £ 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 

Yvon. 


part au vole : 


Lefèvre-Pontali. 
Legendre, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mazel. 
Mezerna, 
Michelet. 
Mutter (André). 
Nisse. 
Copa Pouvanaa 
Palewski. 
Petit (Guy), 
Pyénées, 
Peytel. 
Ramarony. 
Schauffler (Charles) 
Sesmaisons (de). 
Sourbet, 
Terrenoire, 
Thcetten. 
Vendroux, 
Wolf. 


Basses: 


Ne peuvent prendre part au vote ’ 


MM. 
Rabemananjara, 
Raseta. 





Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné {de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemr 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants... see .… 568 
Majorité absolue.......sssosevss. 20) 
Pour l'adoption........s 215 
Contre CHRIS Z] ....... Ji) 

Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à 


tin ci-dessus. 


la liste de SCru- 


——————## 3 à ent 
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k Errecart. Mme Lempereur. Queuille. Serre. | 
SCRUTIN (N° 2054) Evrard Le Sciellour. Quiliet. Sesmaisons (de). 
<,- rarticle 4 du projet de loi de finances me à (Yres) Lescoral. Rabier Slefrit, 
Budget de la reconstruction). $ . Letourneau. Ramadier. Sigrist. 
Faraud. KT Le Trocquer (André). | Ramarony. Sitvandre. 
Nombre des votants.............. 687 Farine (Philippe). Levindrey. Ramonet. Simonnet. 
Majorité absolue.........,......... 294 Farinez. Loustau. Raulin-Laboureur (de) | Sion 
; Faure (Edgar). Louvel. Raymond-Lanrent. Sissoko {Fily-Dabo) 
Pour l’adoption........... 402 Fauvel. Lucas Rceh SR . 4 
Contre scscsscossosesssee ! 585 mn Charles Lussy, Regaudie. Solinhac. 
P : PARTS k inet. Mabrut. Reille-Soult. Sot : 
L'assemblée nalionale a adopté. Fonlupt-Espcraber. Macoutn, rh | Taillade. 
Forcinal. Malle Tony Révillon. Teitgen !{ ri 
Ont voté pour: Fouyet. po vd Sano. Reynaud (Paul). rie dé 
“M Cartier (Marcel), + ra F0 PS Re er OR ER, 
RU Drôme. ‘rédet (Maurice. arc-Sangnier. Rigal (Eugène), Seine. ! Ille-et-Vilaine. 
ue Catoire Froment. Marie. (André). Rincent. remple. 
+ ER Catrice 7 à un (Louis). Rock . L da 
on 1. rocade saborit. Maroselli. oi ouis). Thibaul 
niot (Detave). Cayeux (Jean). Gaillard. Martel (Louis). ee à _. Thiriet 
iré (PIErre). nr Gallet Martine Roulon Thomas (Eugène). 
Lt AR ER Galy-Gasparrou. Martineau Rousseau. | Thoral 
10nnaz. ae + qu ga re e an), Saïd Mohamed Cheikh. | Tinaud (Jean-Louis), 
Apitny : pis el saret. aute-Marne. Saravane Lambert. | Tinguy (de). 
yravon (d’}. Charlot (Jean). Gau Maurellel. Ééèder d | 'ocbios 
\rebidice. Charpentier. Gavini. Maurice-Petlsche. Schafl | Triboulet. 
Arnal Charpin. Gay (Francisque). Mauroux. Schauffler Charles) | Truffaut. 
AsSeray. d'hassaing. Gazier Mayer (Daniel), Seine. { Scherer (Marc). | Valay 
aupame. ChasteHain. Geoffre (de). René Mayer, Sehmidt (Robert), | Valentino. 
\uban Chaulard. Gernez. Constantine. Haute-Vienne. | Vée. 
AUDrT., Chaze. Ù Gervolino. Mazel Schmitt (Albert), | Verneyras. 
Audeguil. Chevalier (Fernand), Giacobbi. Mazier. Bas-Rhin. | Very (Emmanuel). 
Augarde. Alzer Godin Mazuez (Pierre- Schmitt (René) | Viard 
Aujoulat. Chevallier (Jacques), | Gorse Fernand). Manche. ss | Vlatte 
AUMErAN. | alger. Gosset. Meck. Schneiler. | Villard 
| (Raphaël). Chevallier (Louis, Gouin (Félix). Médecin Schuman (Robert}, Viollette (Maurice), 
.Jnüre. ‘ Gourdon. Mehaïignerie. Moseile. | Vuillaume. 
\ Chevallier (Pierre), Gozard ‘Gilles). Mekki. Schumann (Maurice!:,| Wagner. 
| . Loiret. Grimaud. Mendès-France. Nord. | Wasmer, 
s : Christiaens. Guérin {Maurice}, Menthon (de). Segelle | Mile Weber. 
I 6 (( harles), Clemenceau (Michel). Rhône. Mercier (André-Fran- Senghor Yvan 
\l et-Loire. Coffin Guesdon. coisi, Deux-Sèvres & 
ce. cJacail Colin - Guilbert. Métayer 
Ix (Jacques). Condat-Mahaman. Guillant (André), Jean Meunier, Ont vote contre: 
1. Cordonnier. Guille Indre-et-Loire. 
Goste-Floret (Alfred), Guillon (Louis), Michaud (Louis), MM. Mme Darras. 
as F Haute-Garonne. Finistère. Vendée Dassonville 
Paul Bastid. Coste-Floret (Paul), Guissou (Henri). Minjoz. Airoki. he (AI honse) 
Baudry d’Asson (de).| Hérault. Guitton. Mitterrand. Atiot. "Tutos 
Baurens. Coudray. Guyomard. Moch (Jules). Mlle Archimède. Djemad. 
Courant. Guyon {Jean-Ray- Moisan Arthaud.  , | Mme Douteau 
r Couston. mond), Gironde. Mollet (Guv). Astier de La Vigerie(d”} | Dreyfus &, hmidt d 
Crouzier. Halbout. Monin “ Auguel Duclos (acanes) 
- ei Dagain. Henault. Monjaret. Ballanger (Robert), Seine. c 
gr Daladier (Edouard). Henneguelle Mont. Seine-et-Oise. Duclos (Jean) 
Ben Chérif Damas. Horma Ould Babana. | Monteit (André) Barel. Seine-et-Oise 
ouf Darou Hugues (Emile), Finistère d Barthélémy. Dufour 
laurice). David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes. Montel (Pierre). Bartolini. D met (Jean-Louis) 
» Seine-et-Oise. lugues (Joseph- Montillot. a Bastide (Denise}, | n 1 pi t (Gé ré). L 
ines. David (Marcel) André), Seine. Morice Hire. Mens ce ro] ) 
er (André). Landes. , Hulin Moro Gi flerri (de). Benoist (Charles). Duss > cédant de 
SSe Defferre. Hussel. Mouchet. Berger. fi tard sin 
Bergeret. Defos du Rau Hulin-Desgrèes. Mouseu. Besset \j ? D 
LS. Degouite Ihuel Moustier (de). Billat. E Ke Et _— 
] id, Mme Degrond. Jacquinat, Moynel. Billoux } = ot dé 
eZ. Deixonne / Jacquet. Muîter (André). Biscarlet. Le. t À 
pe hini, Delachenal. Jean-Moreau. Nazi Boni. Bisse] $ 20h 6 , 
Lo Delahoutre. Jeanmot. Ninine. Blanchet. Me Pre: : 
rec orges). Delbos (Yvon). Joubert. Noël André), Puy-de- | Boccagny. \ = À l 
Delcos Jouve (Géraud). Dôme. à Bonte (Florimond) ES 
pinot Denais (Joseph). Juglas. Noguères. Bourbon LE +" = 
DOI Denis (André) Jules-Julien (Rhône). { Olmi Mme Boutard bre Le 
BI 1 IX. Dordogne July. Orvoen Boutavant, | G ; ? ct 
Ke Depreux Edouard kir Ouedraogo Mamadou. Brault | cineste 
OUR Deshors Labrosse. Pantaloni | Brillouet | \ » Ginollir 
ird E efons Desjardins Lacaze (Henri) Penov | Cachin Marcel! | ne ‘iNOINn 
“ind Desson. Lacoste Petit (Eugène-Clau | Calas | Girard. 
Borra. Devemy. Lalle dius | Camphin | Girardot 
- Bosquier Devinat. Lamarque-Cando Petit {Guv), Basse | Cance Ft 
Bouhey (Jean). DezarnauMs. Lambert (Emile- | Pyrénées | Capitan t (René) | d'A er we 
J Paul). Dhers Louis), Doubs. [fm term ( 1 Ut M: 15 | ci te 
Hour | Diallo (Yacine). Mlle Lamblin | Pevrolk Haute-Marne Grellis 
Bouret (Henri). | Mile Dienesch Lamine-Guèye Peytel Casanova Grenier :1 nd 
PoursèsMaunoury | Dixmier. Laniel (Joseph: | Pflimlin. Castera Crime (Era mp 
CI Bouvier, | Dominjon. Lapie (Pierre-Oicier | Philip (André) Cermolacce (re of e. “ 
Ic-el-Vilaine. Douala. Laribi | Pierre-Grouès Césaire ne | \ 
I ‘IVIEr - O’Cotlercan | Doutrellot. Laurelli. | Pinay Chambeiron _& f« TE roi 
| Mayenne. Draveny. Laurens (Camille) Pineau Chambrun (de). Mme ‘Guérin (Rose) 
IUAOM. Duforest Cantal. | Pleven ‘René). Mme Charbonnel Seine j 
J et (Max). Dumas (Joseplr). Laurent (Augustin\, | Poimbæœutf. Chausson. Guicven 
ynet I. Dupraz (Joannè: | Nord Mme Poinso-Chapuis Cherrier Guillon 14 re- 
IrlOt Mlle Dupuis (30: Le Bail Poirot (Maurice) Citerne et-Loire ; 
( ms grh Pre. Seine | Lecourt Poulain Mine Guyot (Raymond) 
Ladi (Abdelkader). Dupuy (Marceau, Le Coutaller Pourtier. Cogniot Seine j4 
ele + Gironde. Leenhardt (Francis). | Mile Prevert Costes :Alfred), Seine | Hamani Diori. à 
Cu ; ville. Duquesne. Mme Lefebvre (Fran | Prigent (Robert), Pierre Cot. Hamon (Marcel) x 
nd je en Durroux. cine), Seine. Nord. Caulibaly Ouezzin | Mme Hertzog-Cachin - 
varier (Gilbert), Duveau. Letèvre-Pontalis Prigent (Tanguy), Cristofol. | Houphouet-Boigny. 
>eine-el-Oise, Elain. Lejeune (Max), Somme. Finistère. Croizat | Huzonnie r. hé ani 
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Joinvitle (Alfred Michel, Mme Roca horez (Maurice). L 
Malteret). Midol. tochet {Waldeck). Thuillier. Ne peuvent prendre part au vote : 
Juge Mokhtart. osenblatt. Tillon (Charles), F 
Julian :Gaston), Montagnier. Roucaute (Gabriel), Touchard. MM. Ravoahangy 
Hautes-Alpes. Môquek. Gard. Toujas. Rabemananjara. | Recy (de). 
Kriegel-Valrimont | Mora Roucaute {Roger), Tourne Raseta. ” 
Lambert (Lucien), | Morand. Ardèche. Tourtaud. 
Bouches-du-Rhône. | = nr sf Tricart. 
Mme Lambert (Marie:, *udary. Mile Rumeau. Mme Vaillant- , 
Finistère | Musrneaux. Savard. Couturier. Excusés ou absents par congé : 
Lamps | Mme Nautré. Mme Schell. Vedrines. MM. Naegelen (Marcel) 
Lareppe Mme Nedelec Servin Vergès. _ chécioné a [fre negy 
Lavergne. Noël ‘Marcel), Aube. Signor Mme Vermeersch. devigné de). eyre (Paul), 
Lecœur Pätinaud. Mine Sportisse. Pierre Villon. 
Mine Le Jeune:Héièné), | Paul Gabriel), Terrenoire. Zunino 
Côtes-du-\ord | Finistère. Thamier. N'ont pas pris part au vote: 
Lencrnand. | Paumier ; 
Lepervanche (de). | Perdor, (Hilaire). M. Edouard JHlerriot, président de l'Asseme 
L'Huillier (Waldeck). ! Mme Péri. N'ont pas pris part au vote: blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 
Liquard Péron (Yves). la séance. 
ras Petit (Albert), Seine MM. Legendre. —————— 
—lante Peyrat. | Lespès 
Lozeray Piérrard. Bayrou. 2. 
Maillocheau Piro! Boukadoum, Livry-Level. Les nombres annoncés en séance avaient étg 
Mamadou Konate Poumaière. Castellani, arr an de : 
Manc >ourtale Closter è Mezer”na, - 
Marty lAndré). POUYEL Ds Michelet, rang Bree de « gg Mad 207 Corel 
Masson ‘Albert), PrOnLEaN. Furaud. Dr Majorité absolué........soossoses 298 
Loire | Prot. - “æ Nisse. j ; re 
Maton | Mme Rabaté. eve Oopa Pouvanaa. Pour l'adoption. . s...5sse 408 
André Mercier. Oise  Ramelte. ps Palewski. Contre deal 287 
nier (Pierre 20 Krieger (Alfred). DAS 
Mennier (Pierre), Renard : L Theetten. ” ) 
Côte-d'Or | Mme Revraud Kuehn René). Vendroux Mais, après vérification, ces nombres ont 
Michaut (Victory, |Rigal (Albert), Loiret. | Lamine Debaghine. Woll. été rectifiés conformément à la liste de scru- 
Seine-Inférieure. lRivet, Lécrivain-Servoz. tin ci-dessus, 
— - - +, 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSCO 257° SÉANCE 
)CTe 
idait 
\ 
été r . r 
2° Séance du Mardi 27 Décembre 1949. 
| 
ont 
Crus M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire 
SOMMAIRE 2— d'Etat aux finances et aux Kg écono- 
0 »s. Je demande la parole, 
t, — Procès-verbal. DEMANDE D’INTERPELLATION niques. Je demande Ia parole 
Apr » i a p: t à M. le 
— bemande d'interpellation. « d'a ES M. le président. La parole et à M. ] 
s. provisoire de l'ordre du jour d’un M. le président. J'ai reçu de Mme ReY- | soué-secrétaire d’Elat aux finances et aux 
D — 1 | PrOVOSR 0 & raud une demande d’interpellation sur | affaires économiques. 
; s l’'odieuse mesure de discrimination raciale LE 
«,— loi de finances pour l'exercice 1950. — | Lrise à l'encontre d’étudiants noirs, élèves M. le sous-secrétaire d’Etat aux finances 
Ar v PEO- Lau lycée Michel-Montaigne, à Bordeaux. et 2 Te re - rap < v4 
l'A une ICS FQCUNCEUrC, < h. 6e ultérieure. | ment est À la disposition de l’Assemblée. 
De ms re A date « at sera fixée ultérieure- ; 
MM. le président, de Tinguy, Sous-secré ha ms Mais le grand nombre de travées vides 
d'Eat aux finances et aux affaires gs montre que les groupes sont réunis. Il 
omiques. 1 n'est pas possible, dans ces conditions, 
pension et reprise de la séance. use d'engager immédiatement le débat. 
Dépôt d'une deuxième lettre reclificative » : Fi : ne 
et de loi: MM. le président, Edgar | RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR Nous demandons, en consequence, une 
élaire d'Etat aux finances; Jean- D'UN PROJET DE LOI SUSPORN ON ac Seam € JEque vers dix-sept 
| Guyon, président de Ja commis- heures. (Mouvements divers.) 
à M. el de loi M. le président. L'ordre du jour appel- M. Gaston Auguet. Voilà de singuiières 
a discussion qu projel Ce "0: l'lerait le vote sans débat du projet de loi | méthodes de travail! On ne travaille pas 
sant ice social d les prison | la j ie et { er 
L * créant un service SOCIal Gans :€S PFISONS | dans la journée et on nous fera ensuite 
vendement je ne TE RS Line RUE). siéger pendant la nuit. 
| t ecretüul] ve F1 € u Co. 
scrutin. Mais le Gouvernement demande que Tout cela ne fait que souligner le désac- 
or, au scrutin, de l’article. celte affaire soit retirée de l’ordre du jour. cord qui règne parmi les groupes de la 
réservé jusqu’après l'examen de En conséquence, ce projet de loi est pro- | In ijorité. 
e 10. visoirement retiré de l’ordre du jour et sui L À 
Molion de M, Joseph Denais: MM. Joseph | un rapport supplémentaire sera présenté M. le président. La sance est suspendue. 
Î lis, Ji q 165 Duclos, le secrétaire d Elat par la <0ommissiOn, conformément à l’arti- (La séance, suspendue à seize heure $ 
es, Guy Petit, — Scœæutin: poin- | le 37 in fine du règlement, quinze minules, est reprise à dix-sept 
] ite de Ja discussion: MM heures quinze minules.) 
ue la Suite de Ja dISCUSSION: MM. 
t president, le président de Ja commission. dd M, le président. La séance est reprise. 
5 Proposition de la conférence des prési- 


MM, Félix, Barangé, rapporteur général de 

tomrnission des finances; Patinaud. 

\oplion des propositions de la conférence 
présidents. 


6. - dre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


ance est ouverte à seize heures. 


—— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja 
jour a été affiché 


cre stance de ce 


* bué. 
à pus l'obse rvalion y FA 
cès-verbal est adopté. 








LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d’urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d’urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 et de la lettre rectificative audit projet 
de loi (n° 8336-8125-8789-S808). 

Mais le Gouvernement demande une sus- 
pension de séance pour permettre aux 
groupes de délibérer. (Exclamations à 
droite, sur cerlains bancs à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

M. Paul Theetter. Jusqu'à quelle he 


1re ? 


M. Roger Dusseaulx. Celle fois, c’est le 
Gouvernement qui retarde le débat. 


M. Gaston Auguet. Le Gouve 
sait pas ce qu'il veut, 





M. le ministre des finances 
et des affaires économiques une deuxième 
lettre rectificative au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950. 

Cette lettre rectificative sera imprimte 
sous le n° 8857, distribuée et renvoyée à 
la commission des finances, 


J'ai recu de 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aqua 
[inances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jo 
désirerais que le texte de cette lettre rec- 
lificalive, qui a pour obiet de modifier cer- 
tains articles du projet, fût joint au pro- 
jet de loi qui fait l’objet de l’actuel débat 
et discuié par l’Assemblée sans être ren 
voyé à la commission des finances. 

M. Jacques Duclos. Celle procédure n’est 


à VRP 


——— — 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mme Marie Lambert, MM. Gautier, Lenor- M. le président. Je mets 


.…. puisque nous nous trouvons déjà dans 
le champ même du débat tel qu’il a été 
défini hier matin par l’Assemblée. 

Vous vous souvenez, en effet, que l’As- 
semblée a décidé de discuter le projet du 
Gouvernement. Il restait à l'adopter pour 
tenir compte des modifications interve- 
nues, 

Ces modifications sont complétées sur 
quelques points, ce qui ne modifie pas Ja 
contexture d'ensemble du projet. Le ren- 
voi à la commission serait êu l’espè’e une 
perte de temps inutile, je le dis d’ailleurs 
avec tout le respect que j'ai pour la com- 
mission des finances et pour son président. 
rester dans la logique de la 
décision prise, hier en demandant à l’As- 
semblée de joindre purement et simple- 
ment au projet de loi en discussion la 
lettre rectificative, qui ne fait que modifier 
la rédaction de quelques articles et que 
nos collègues pourront consulter à loisir 
quand le texte leur en sera distribué. 

Nous ferions ainsi l’économie d'une nou 
velle réunion de la commission. 


M. Charles Desjardins. Alors, 
elle ? 


J'estime 


à quoi sert- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
voici au 27 décembre et nons devons 
maintenant poursuivre avec célérité l'étude 
du budget. C’est le désir du Gouvernement. 
C'est aussi celui de l’Assemblée, ce qui 
lui donne un caractère impérreux. 


M. le président. 


commi<sion ? 


Quel est l'avis de Ja 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Si la lettre rectificative n’ap- 
porte pas au projet de loi de modification 
profonde, il est inutile de la renvoyer à la 
commission, 

Mais comme nous n’en connaissons pas 
le contenu, je ne puis pas vous donner 
l'avis de la commission des finances, 


M. Arthur Ramette, Que la commission 


se réunisse ! 


M. Charles Desjardins. Nous travaillons 


dané la nuit! 


M. le président, La commission ne pour- 
rait-elle examiner ce document entre deux 
2 ? 


[ 
obtain 


M. le préaident de la commission. Oui, 
monsieur le président, si nôus sommes 
mis en posses&ion du texte de cette lettre 
rectticaltive. 


M. le président. I] va vous être remis. 
Vous pourrez donc l’examiner avant la 
séance de ce soir. 

Nous pouvons donc poursuivre mainte- 
nant l'examen du projet de loi. 
ment. 


\ \ssen- 


[Article 6.] 


W. le président, Ce matin, l’Assemblée 


s’est arrêtée à l’article 6. 
J'eu donne lecture : 


« Art. 6. — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
oant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les arti- 
cles précédents, qui ne résu:teæaient pus 
de l'application des lois et ordonnar:ces 
antérieures ou des dispositions de la pré- 
sente loi de finances et des lois ce déve- 
loppement, 

« Le ministre ordonnateur et l# ministre 
des finances seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus. » 





mand et Brau:t ont présenté un amende- 
ment ainsi rédigé : 

« Entre le premier et le deuxième alinéa 
de l’article 6, insérer un alinéa ainsi 
concu : 

« Il est interdit aux ministres de prendre 
des mesures de blocage des crédits de Ja 
reconstruction en cours d’exercice. » 

La parole est à Mme Marie Lambert. 


Mme Marie Lambert. Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons déjà dit ce matin com- 
bien les crédits proposés pour la répara- 
tion des dommages de guerre sont jusut- 
fisants. 

Malgré nos appels, l'Assemblée a voté 
les propositions du Gouvernement. Mais 
nous avons encore une autre inquiétude: 
Nous  eraignons que le Gouvernement 
ne rogne encore une parlie de ces crédits 
déjà nettement insuffisants, comme il l’a 
déjà fait l’année dernière en bloquant 
26 milliards des crédits de la reconstruc 
tion, et c'est pour éviler un nouveau re- 
cours à cetle procédure, pour être sûrs 
que les maigres crédits alloués à la re 
construction lui seront affectés en totalité, 
que nous avons déposé notre amendement 
dont l'adoption retirera au Gouverne- 
ment toute possibilité de bloquer, en 
cours d'année, des crédits de Ja recons 
truction. 

Je vous Cémande, mesdames, messieurs, 
de tenir compte de l'expérience de l'année 
passée et de voter cet amendement, dé- 
posé au nom du groupe communiste, et 
pour lequel nous demandons le scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La paroe cest à M. le 
secrétaire d'Etat aux fingnces. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement fait observer que Famende- 
ment proposé est totalengent inutile, car 
des crédits ne peuvent être bloqués que 
par mesure législative. 

Le Gouvernement recoit des crédits dont 
il assure Ja gestion. IL est inutile de lui 
interdire de les bloquer, puisque ce blo- 
cage n'est pas de sa compétence. 

Je demande done à Mme Lambert de 
retirer son amendement, en Jui donnant 
bien volontiers l'assurance que, du mo- 
ment que la loi ne prévoit pas de blocage 
de ces erédits, nous n'en ferons pas dans 
la gestion. 


H. le président. la 
Mme Lambert, 


Mme Marie Lambert. Monsieur le minis- 
tre, nous sommes malheureusement obli- 
gés de constater que le Gouvernement fait 
bien volontiers fi de ses promesses... 


parole est à 


M. Arthur Ramette. I] n'est même pas 
certain qu'il sera encore au pouvoir de- 
main ! 


Mnie Marie Lambert. el nous pensons 
que les sinistrés seraient bien pus ras- 
curés si l'interdiction du blocage figurait 
noir sur blanc dans la loi. 

C'est pourquoi nous maintenons notre 
amendement et appelons l'Assemblée na- 
tionale à donner celte assurance aux 
sinistrés, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La paroie est à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet 
amendement est contraire à la règle de la 
séparation des pouvoirs. Il est outre tota- 
leinent inutile, et je demande à l'Assem- 
blée de le rejeter. 





aux Voir 


l'amendement de Mme Lambert repoussé 


par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande 4 
présentée au nom du groupe c 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis) 


è SCrulin, 
OMmuniste, 


M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


dema de 


(MM. les secrétaires font le dépouine. 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du qi. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ GO] 
Majorité absolue 
Pour l'adoption ..., 25 
GORTRR a re est 947 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande Ja parole ?.. 


M. le président. Je mets aux voix l'or 
ticle G, 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le président. Il y à doute. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Jo 
demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux Vox, par 
scrutin, l’article 6. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis ) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin:est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 


ment des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du di- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 603 
Majorité absolue ............ 302 


Pour l'adoption .... 421 


CORPS sis: ions HE À - #4 
L'Assemblée nationale a adopté 
Nous arrivons à l'article 7. Mais cel 


sera examiné après l'article 50, conforme- 
ment à la décision prise hier matin par 
l’Assemblée, 

Avant d'appeler l'Assemblée à se pro- 
noncer sur les amendements tendant 
insérer de nouveaux articles après Par 
ticle 7, je dois lui faire connaitre que j 4 
recu de M. Joseph Denais la motion sur 
vante : 


« Il est sursis à l'examen des propost 
tions de recettes nouvelles jusqu à ce que 
justification ait été apporlte des eva 
tions des recelles anciénnes, » 

La parole est à M. Denais (Apg#audisse 
ments à droite.) 


M. Joseph Denais. Meslames, me--icir, 
je ne ferai pas un long discours. Mais 465 
éclaircissements me semblent nécessaires 
que je demande au Gouvernement de vou- 
loir bien apporter. 

Nous avons voté la pus grande parti 
des dépenses et nous arrivons aux recette” 
Le Gouvernement nous demande environ 
200 milliards de francs de recettes noir 
velles, ce qui suppose que 2.100 miliars 
dé recettes anciennes sont reconduiles. 
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api Di “.* 
ais dans quelles conditions le sont- 


enic . . 

Elles ne le sont pas avec les chiffres de 
vin dernier, Des modifications ont été ap- 
nwtces, sur lesquelles nous ne savons 
Een La commission des finances ne s'en 
est pas occupée. L'Assemblée en ignore 
tout. 

Et cependant, pour passer, de 1.444 mil- 
rds de francs de recettes fiscales à 
1609 milliards de francs, les modifications 


il dans les évaluations par le 
Gouvernement De sont pas sans impor- 
tance 


introduites 


\usci bien, le Gouvernement ne semble 
pas, d'après les documents annexés au 
noist de budget, être très bien fixé sur 
|, valeur de ces évaluations. 


Nous savons que de nombreuses circons- 
tunes peuvent influencer le volume des 
ttes au cours de l’année budgétaire. 
uvernement en fait l’aveu. J'ai re- 
( en effet, dans les développements, 
suivanie : 

[cs hypothèses économiques sur les- 
agissent les évolutions de l’an- 
les suivantes: stabilisation 
movenne des prix et des salaires, indice 


11 pe 


née 1950 sont 


moyen pondéré de la production porté à 
130 au lieu de 125.°» # À 
Hypothèses, 

Je lis encore à propos du volume des 
émissions de rôles : 

imentation s'explique tout d’abord 

! jeu de Ja conjoncture économique 

par l'accroissement présumé des reve- 
nos de l'année 1949. » 

Iypothèse, présomption. 

l'aurait été certainement utile on le 
fouvemerment apportât à l'appui de «es 
hvnath 


s et de ces présomplions quel- 
ques éléments d'appréciation. 

L'Assemblée, sans doute, aurait été heu- 

S savoir pourquoi la taxe à la pro- 
ancflon, avant toute majoration, doit pas- 

I 900 à 270 milliards, pourquoi les 

IXES les transactions doivent donner 
[51 ds au lieude 130.  : 
Evaluations basées sur quoi ? Est-ce sur 
lats de Ja présente année ? 


Autref nous avions la règle de Ja 
pénuliéme. Nous ne l'avons plus. Et je 
ee ‘(jure nous sommes un peu dans le 

\uil chose m'inquiète également. 
Nou vons, après le projet que nous 
ex s aujourd'hui, <tatuer eur la loi 

es et moyens. . 
des voies et moyens n'a été 
examinée par personne. Mais, en 
rarant le texte, je constate qu’elle 
P'Voll des modifications extrèmement im- 
Paiantes devant agir sur les recettes, 
qu igisse de ;a récupération des rentes 

Vieux travailleurs sur les héritiers; de 
11 P'orogation des comités de confiscation ; 


uu reicvement de Ja taxe sur les chiens; 
me des alcools; de la modification 
ième de recouvrement des impôts 

des revenus fonciers; des pro- 
fies Tura.es; des impôts déductibles du 
ItVenu net global; de la revision des 


lans; de l'incorporation des bénéfices: 
(E la modification de l’article 119 sur les 
à itances des impôts ; de la rationalisation 
15 Te2.es d’assiette et de recouvrement 
“pois; de l'unification des règles de 
Péceplion des droits sur les baux; de la 
‘Usion du droit de timbre et de l’enregis- 
lement sur les contrats d'assurances; de 
. Upussement des tarifs ou de J’as- 
se de certains impôts; des droits de 
Iulation par décès et entre vifs; de 


lubaïssement de 3 à 1,15 p. 100 des droits 








sur les ventes pub'iques en gros des Jaines | 


et peaux; de l'amélioration du contrôle 
fiscal; des recouvrements; du revenu im- 
osable d’après les signes extérieurs, dont 
es coelficients d'appréciation sont modi- 
liés. 

Tout cela doit être examiné par la com- 
mission des finances et par l'Assemb'ée. 
Tout cela peut influer de manière plus 
ou moins considérable sur les recettes, car 
tels ou tels articles peuvent être adoptés, 
modifiés ou rejetés par notre Assemblée. 

Dans quele meswe en est-il tenu compte 
actuellement &ans l'évaluation des re- 
celtes ? Dans quelle mesure les recettes 
seront-elles ultérieurement modifiées par 
adoption ou le rejet de ces différents 
textes ? L 

Nous n'en savons rien. Et comme ji! est 
incontestable qu'à. l'examen de ce texte 
même sera joint celui dès derniers articles 
du décret du 9 décembre 1948, il en résul- 
tera de nouvelles modifications, dont une 
lettwe adressée par M. le ministre des 
finances à la commission affirme qu'elles 
pourront être admises nonobstant la loi 
des maxima. 


Nous sommes donc dans l'incertitude 
compiété. Nous ne savons pas ce que repré- 
sentent les recettes. (Très bien! très bien! 
à droite. 


Nous pourrions élever bien des cril:ques 
sur Ja manière dont nous délibérons sur 
les dépenses et dont ; ous avons été invilés 
à voter ce q'ie je me refuse à appeler un 
projet de budget. IL s’agit en réxité de 
voter des crédits qui sont nécessaires aux 
finances publiques, c° surtout, disons-le, à 
la trésorer'e. (Applaudissements à droite.) 


Mais le véritable contrôle parlementaire 
n'existe pas. 

Nous avons déjà l'expérience de l’année 
dernière. Cel.e de cette année m'apparait 
plus grave encore. 

Disons alors que nous ne faisons plus 
des fin.nces, mais seulement de Ja tréso- 
rerie et que le fisc r:t roi. (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, contre la motion. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Notre collègue M. Jo- 
seph Denais vient de faire une proposition 
qui, si je l'ai bien comprise, ne saurait 
être acceptée par nous, 

Pourquoi ? 


Il ne s’agit pas, pour le groupe commu- 
niste, d'admettre que l’on puisse discuter 
d'impôts nouveaux. Je tiens à le dire très 
nettement au début de mon intervention: 
nous sommes contre les impôts nouveaux 
proposés par le Gouvernement. (Applaudis- 
sements a l'extrème gauche.) 

Cependant, je veux faire observer à 
M. Joseph Denais qu'il y aurait un grave 
inconvénient à le suivre, parce que, ce 
faisant, on aboutirait, semble-t-il, à priver 
les députés du droit de s’exprimer à Ja 
tribune de cette Assemblée et de défendre 
ici des amendements qui ont déjà été sou- 
tenus en commission des finances. (/n- 
terruplions à droite.) 

C'est le cas d’un amendement présenté 
par le groupe communiste, qui a été dé- 
endu en commission des finances, qui n’a 
recueilli que nos voix, c’est entendu, mais 
qui cependant a son importance. 


M. Joseph Denais. Nous n'avons jamais 
dit cela, 


| 








M. Jacques Duclos. Mais on va renvoyer 
à l'an prochain. Or, c'est maintenant que 
nous voulons qu'on puisse discuter nos 
amendements. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Montel. Tout le monde le veut, 


M. Joseph Denais. Monsieur Duclos je 
me suis sans doute bien mal exprimé 
puisque vous ne m'avez pas compris. 

J'ai demandé simplement au Gouverne- 
ment de nous apporter tout de suite quel- 
ques éclaircissements sur la manière dont 
il avait procédé aux évaluations et aux 
majorations des recettes anciennes qu'il 
incorpore dans le budget. (Interruptions 
au centre.) 


M. Henri Teitgen. Les communistes avec 
nous? (Rires au centre. — Protestations à 


droite.) 


M. Jacques Duclos. Si vous demandez 
simplement, monsieur Denais, que le Gou- 
vernement vous apporte des éclaircisse- 
ments sur-le-champ, je n'y vois aucun 
inconvénient, au contraire, (Erclamations 
et rires au centre.) 

Je n’y vois pas d'inconvénient, parce 
que le Gouvernement est assez avare de 
renseignements pour que nous nous féli- 


| citions qu'on lui en demande. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 

Puisque je suis à la tribune, je demande 
à l’Assemblée la permission d'expliquer, à 
l’occasion de l'amendement que Je me 
propose de défendre, les raisons qui nous 
font proposer, non pas des impôts nou- 
veaux — puisque nous Somimes opposés à 
ceux qu'a envisagés le Gouvernement — 
mais une taxe spéciale et exceptionnelle 
sur les superbénéfices réalisés par les 
grandes sociétés capitalistes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Nous avons indiqué comment, selon 
nous, l'équilibre budgétaire doit être re- 
cherché. 

I faut d’abord réaliser des économies. Et 
la preuve est faite que l'on ne peut en faire 
de sérieuses que dans le secteur militaire. 


C'est pourquoi nous avons proposé une 
réduction de 200 milliards sur les crédits 
militaires, Et je regrette beaucoup que 


l'Assemblée ne nous ait pas suivis. 


Nous avons demandé, d'autre part, que 
l’on récupère 100 milliards de profits illi- 
cites, alors qu'on ne songe à en récupérer 
qu'une toute petite partie l'année pro- 
chaine. 

L'Assemblée trouvera sans doute or- 


mal, insupportable, qu'une somme de deux 
milliards seulement tigure au budget de la 
France au titre des réparations que nous 
doit l'Allemagne et que le Gouvernement 


a, abandonnées. (Applaudissements à l'ex- 
irême gauche 


En ce qui nous concerne, nous avons 
pensé, opposés que nous sommes aux 
impôts nouveaux de MM. Petsche et Edgar 


Faure, qu'il était indispensable de frapyer 
les superbénéfices des grandes sociétés 

On à beaucoup parlé de ces superbéné- 
fices au cours de cette période. Le cong 
du parti socialiste en fit un de ses « actes 
de foi », au cours desa dernière session 

Mais, à Ha vérité, il s’agit là d'un des 
problèmes qui ont été soumis par le parti 
socialiste à l'examen vigilant de M. Geor- 
ges Bidault, lequel à le droit, si les ren- 
seignements de presse sont exacts, de dif- 
férer sa réponse jusqu'au 21 décembre 
prochain. 

L'autre jour, notre 
parlant au nom du 
disait: Notre parti a songe 


rés 


collègue M Davi À 
groupe socialiste, 


à frapper les 


superbénéfices. 
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Mais é'est tout. Il n'a pas fait de pro- 
position. Et lorsque le parti communiste 2 
présenté Ia sienne, M. David nous a dit 
qu'elle ne lui paraissait pas souhaitable, 

Pourtant, notre proposition a un im- 
mense mérile; elle existe, et elle est, jus- 
qu'à maintenant, la seule qui existe dans 
ce domaine. (Applaudissements à l'extrême 


iuche \ 
“4 4 it .) 


Je sais bien que certains se prononcent 
toujours sur des principes. Lorsque les 
principes ne rent pas à conséquence, on 
des approuve. Mais lorsque ces principes 
doivent se transformer en actes, il en va 
tout autremenl 

Nous proposons Jon . que les sociétés im- 
porlantes, celles dont les bénéfices ont dé- 
passé deux millions de francs, soient frap- 
} ‘es d'une taxe sar ies superbinéluces réa- 
isés au cours de l'année 1948, 


Nous indiquons tout de suile que ces 
superb£nétices sont constitués jar l'excé- 
dent de bénéfice réalisé par rapport à 
l'exercice antérieur, 


Personne ne conteste que l'année 18 a 
élé une année de vaches grasses pour les 
capHalistes, tandis qu'elle était une année 
de vaches maigres pour les travailleurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La comparaison entre les bénéfices im- 
posables réalisés en 1948 par les sociétés 
que nous entendons frapper et les bénéfices 
réalisés au cours de l’année précédente se 
presente ainsi: 400 milliards de francs con- 
îre Si), soit 320 milliards de superbénéfices 
que nous entendons Hnposer. 


I ne serait pas équitable de ne pas frap- 
per ces sociétés dont les bénéfices sont 
inssi scandaleux, IL le faut pour pouvoi 
fure droit aux revendications des masses 
liborieuses et pour alléger le fardeau fis- 
<al qui pèse sur Jes petits et moyens con- 
tribuables de la ville et de la campagne. 


Notre proposition est d'ailleurs Lei hni- 
quement réalisable 


M. Edgar Faure, que je vois au bane du 
Gouvernement, l'a admis lui-même, I à 
prélendu que le rendement de notre pro- 
positon ne serait pas de 120 milliards, 
comme nous l’affirmons, mais de %) à 95 
nuilliuards seulement. 

D'ailleurs, permettez-moi, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de 

le évaluation et de considérer que fa 

tre correspond davantage à la réalité. 


sur ce 


point, 


x nnteste” 


Mais même s'il ne s'agissait que fe 
95 milliards, ne vaudrait-il pas mieux les 
prendre dans les coffres-forts des socitiés 
capit listes pour les verser dans les caisses 
de TEtat, plutôt que d'imposer de pauvres 


ntribuables qui n'en peuvent plus ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche 
Por ppliqu notre impôt sur les su- 


néfices, Nous pl )Pposons le laux de 
15 p. 100, pour a tranche de bénélice 
entre zéro et 100 p. 100 d'aug- 

entalion par rapport au bénélice de réfe- 
‘ence; 50 p. #00 sur Ja tranche comprise 
entre 109 et 200 p. 100; 45 p. 100 sur fa 
tranche comprise entre 200 et 300 p. 100; 
et 60 p, 156 sur la tranche de bénéiice su- 
périeure à 300 p. 100 d'augmentation par 


rapport au bénétlice de référen 


DELLE 1 


Nous demanderons à l’Assemblée de vo- 
r notre amendeme 


Pour bien situer le problème, je tiens à 
lire que ceux qui voleront contre feront, 
en définitive, de très beaux cadeaux à 
certaines sociétés capilalistes, J'ai fait 

‘rlauns calculs que je veux livrer aux 
mméditalions de l’Assemblée. 





Ne pas voter notre amendement, cela 
signifierait faire cadeau à la société His- 
pano-Suiza, de M. Robert Blum, de la 
somme de 7.200.000 francs. 


Cela Ssigniferait faire cadeau à la 
Banque de l'Union parisienne, de M. Pierre 
de Gaulle, de 11.250.000 francs. 


Cela signifierait faire cadeau à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas d'une somme de 
16.200.000 francs. 


M. Pierre Montel. Et à la S. N. E. C. M. A.? 


M. Jacques Duclos. Cela signifierait faire 
cadeau à la société Kuhlmann d’une 
somme de 21.900,000 francs, 

Cela signifierait faire cadeau à la société 
Saint-Gobain d’une somme de 20.100.000 
francs. . 

Cela signifierait faire cadeau à la maison 
Péchiney de 25.470.000 francs, 


M. Paul Theetten. El à la Banque des 
Pays du Nord ? 


M. Jacques Duclos. Cela signilierait faire 
cadeau à la maison Michelin de 21.400.000 
francs. 


Cela signifierait faire cadeau à la firme 
Citroën de 26.500.000 francs. 


Cela signifierait faire cadeau à la maison 
Saint frères de 35.100.000 francs. 


Cela signilierait faire cadeau à la maison 
Dollfus-Mieg de 207 millions de francs. 


Cela signifierait faire cadeau à la société 
de l'Air liquide de 121.800.000 francs. 


Cela signilierait faire cadeau à la société 
Rhône-Poulenc de 111.600.000 francs. 


Et le cadeau qui serait fait aux mines de 
l'Ouenza serait de 150.600:000 francs. 


Quant au cadeau fait à la société Astra, 
il serait de 188.800.000 francs. 


M. Charles Desjardins. Et la Banque des 
Pays du Nord ? Vous n'en parlez pas! 


M. Jacques Duclos. Ainsi donc, mes- 
dames, messieurs, vous vous rendez 
compte de l'importance des cadeaux qui 
seraient faits. 


M. Paul Theetien. ]l y a les cadeaux 
faits à Staline! 


M. Jacques Duclos. ...si l’Assemblée na- 
Hionale refusait de voter la proposition 
que j'ai l'honneur de lui présenter avec 
mes collègues Gaston Auguet et Pierre 
Meunier, au nom du groupe communiste 
et du groupe des républicains pragres- 
sistes, 

IL faut que chacun prenne ses respon- 
sabilités. C'est pourquoi je demanderai 
tout à l'heure à M. le président de mettre 
aux voix par scrutin public notre amen- 
dément. 

Ainsi le pays saura quels sont ceux qui 
veulent frapper et quels sont ceux qui en- 
tendent protéger les grandes sociétés ca- 
pitalistes. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

C'est ici, mesdames, messieurs, qu'on 
va voir de quelle indépendance certains 
sont capables de faire preuve à l'égard 
les puissances d'argent, ({nterruplions à 
droite.) 

A la vérité, jamais la politique imposée 
1 la France n'a été aussi dépendante de 
volontés étrangères à l'intérêt du peuple 
et à l'intérêt de la nation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Interruptions 
à droite el au centre.) 





RARES 

C'est Pourquoi l'idée grandit dans le 
pays, d’un gouvernement qui ne soit à | 
merci ni... Se 


M. Philippe Olmi. Des Soviets! 


M. Jacques Duclos. … des sociétés Capita. 
listes ni des impérialistes étrangers, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
A vous, mesdames, messieurs, de dire 
tout à l'heure si vous faites passer les in. 
térèts des grandes sociétés avant la dé. 
fense des intérêts de la nation, À vous de 
dire si les intérêts de l'Air liquide, des 
mines de l'Ouenza, de Citroën, de la société 
Dollfus-Mieg, de Ja Banque de l'Union 
parisienne, de :a Banque de Paris et des 
Pays-Bas et de toutes les autres sociétés 
que nous voulons frapper, passent avant 
les intérêts de la France, (Applaudisse. 
ments prolongés à l'extrême gauche) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Mes. 
dames, messieurs, je désire répondre aux 
observations de M. Denais, me réservant 
de le faire à l'égard de M. Jacques Duclos 
lorsque, comme il nous l'a annoncé, il 
déposera tout à l’heure un amendement, 


M. Jacques Duclos. IL est déjà déposé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |! cit 
déposé, mais il n’est pas encore en dis- 
cussion. 

Dans un souci de méthode, je préfère 
d'abord répondre à la question en discus- 
sion. J'interviendrai de nouveau quand les 
autres questions seront effectivement po- 
sées. 


M. Denais, qui aime les traditions. 
M. Joseph Denais. Les bonnes! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
… — Ce n’est pas un reproche que je lui 
adresse — a imaginé d'en créer une en 
demandant la discussion des évaluations de 
recettes, 

Il n’est pas d'usage de discuter dans le 
détail les évaluations de recettes. Au reste, 
ce n’est pas une très bonne méthode, cxr, 
en général, on nous reproche non pas leur 
excès, mais leur insuffisance, C'est un 
gage commode pour bien des propositions 
que des gonflements de recettes que l'ex- 
périence ne confirme pas. Nous en avons 
connu un exemple en juillet dernier. 


M. Guy Petit, Lequel ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Celui 
de l'essence, 


M. Guy Petit. Ce n'est pas nous qui nous 
sommes trompés, c'est le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur Guy Petit, je ne vous mels pas 
en cause et je suis heureux, en la circons- 
tance, de vous donner l'absolution. 

Je dois, cependant, indiquer que le Gou- 
vernerment, désireux de renseigner l'AS 
semblée, et en tout premier lieu sa com- 
mission des finances, à laquelle M. Denis 
apporte son concours depuis longtemp= /' 
crois, à fourni une documentation détaillée 
sur l'évaluation des recettes fiscales, par 
des tableaux qui précisent, pour chacune 
des catégories de recettes, l'évaluation de 
(949, la reconduêtion de la même recette 
pour 1950 et les motifs d'augmentalion 
ou de la modification des évaluations. 

Ce travail a permis à la commission des 
finances, dans son rapport n° 8425, d9 
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jonner un tableau également pre avec 
K notes explicatives. Nos collègues peur 
hi reporter à ce document pour sui- 
nn le détail des évaluations. 


Mais, dans les grandes masses, comment 
« justifie la différence d'évaluation des 
recettes pour 1950 par rapport à celles de 
1949 ? 

1] y a deux origines d'augmentation de 
es évaluations par rapport aux précé- 
dentes. La première, à laquelle M. Denais 
\ fait d'ailleurs allusion, c’est la prise en 
considération d'une augmentation de la 
voduction, que nous avons modérément, 
ais raisonnablement, évaluée à 3 p. 100. 
cette augmentation se répercute norma- 


«ur les impôts indirects. C'est pour- 


Jement ) ( ) 
eco, sur l’ensembie d’un certain nombre 
d'impôts indirects, nons escomptons bien, 
er nous fondant sur une progreSion pu- 


rement arithmétique Ge 5 p. 100, une aug- 
mentation de 51 milliards de francs. 


To reete de cet excédent concernant les 


imnôts directs n’a pas trait à la même 
ci 
N s'agit d’une part, de l’augmenta- 


on des revenus de 1949 par rapport à 


{is Ce fait est confirmé par le relève- 
ment des droits indirects au fur et à me- 
sure que les affaires se nouent. Mais 
comme l'impôt sur le revenu n’est perçu 
que l'année suivante par l'émission des 
roles sur les bénéfices effectués dans l’an- 


| jui vient de s’écouler, l'augmentation 
des revenus acquise pendant 1949 ne sera 
mal ste, du point de vue des percep- 
tions fiscales, que dans l’année 1950. 

C'est pourquoi, nous référant aux élé- 
ments slatishiques dont nous disposions, 
nous avons porté en recettes celte aug- 
mental des revenus. 

Vous avons encore tenu compte d’un 
Les émissions de rôles se sont trouvées 


en excédent par rapport aux prévisions. 
(et excédent est plus élevé pour les émis- 


sions que pour les recouvrements. Beau- 
( recouvrements découlant de rù:es 
es en 1949 n'interviendront qu’en 1950. 


ensemble de calculs qui tient 

de l'accroissement des revenus et 
‘uchement des émissions de rôles 
] port aux périodes de recouvrement, 
| ensemble d’éléments d’apprésia- 
{ parmi :esquels l'évaluation svstéma- 


Uque et progressiv. du résultat des me- 
sur& (le contrôle 1 } égard de Ja fraude, 
nous sommes parvenus à chiffrer une aug- 


nn des droits, dont le montant 
1 l - . _ Los L - 
H£ure dans nos évaluations de recettes. 


Evidemment, une évaluation est tou- 

S une hypothèse et, comme ielle, 
| se trouver démentie l’année suivante, 
Soi dins un sens, soit dans un autre. 
N:is à ceux qui critiquent, de deux côtés, 


Montant de nos évaluations — certains 
Es trouvent trop faibles et estiment que la 
Vie serait plus belle si on les augmentait, 


“autres meltent en doute leur importance 
*. Juzent qu'elles sont trop élevées — 
, 'uvons opposer un fait: la confron- 


les évaluations faites l’année der- 

tre avec Jes recouvrements effectués. 
ravail de l'administration des finan- 
> st sérieux, puisque, dans l’ensembie, 
 EValualions du budget de 1949 sont vé- 
lives Inois par mois — et encore au mois 
UE novembre — par des résultats effectifs. 


lels sont les principes généraux qui ont 
à sidé à notre évaluation des recettes. Je 
ftmanderai à l’Assemblée, quand le mo- 
nent en sera venu, de les accepter, de #e 





pas en diminuer le montant. Sinon, le 
problème deviendrait insoluble, Je de- 
mande à l’Aesemblé: de ne pas en aug- 
ment: la difficulté, car ce serait là une 
méthode dép'orable pour la saine gestion 
des finances publiques. 


_J'ose espérer que ces quelques explica- 
tions, ainsi que les documents auxquels il 
est loisible de se reporter — connaissant 
M. Denais, je sais qu’il ne manquera pas de 
le faire — donneront satisfaction à notre 
co.lègue et qu'il voudra bien ne pas in- 
sister pour l'adoption de la motion qu'il a 
présentée. 


M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais, pour répondre au Gouvernement. 


M. Joseph Denais. Je remercie M. le se- 
‘rétaire d'Etat des explications qu'il vient 
de fournir, L'Assemblée jugera sans doute 
qu'il n’était pas inutile de les provoquer. 

Mais il est un point sur lequel je n'ai 
pas obtenu de réponse. Queile sera l'in- 
fluence, sur les votes que nous émettons 
aujourd’hui même, des dispositions mul- 
tiples incluses dans le projet de loi su: 
les voies et moyens et des modifications 
,qui pourront être apportées au décret du 
9 décembre 1948 ? 


Dans quelle mesure avez-vous supposé 
our vos évaluations actuelles, que tous 
es textes insérés dans votre projet de 
voies et moyens seront votés sans modifi- 
calion par l’Assemblée ? 


Avez-vous tenu compte des modifications 
éventuelles ? Les avez-vous écartées ? 


Les modifications qui seront apportées, 
si elles constituent ce qui, à votre sens, 
serait une diminution de recettes, seront- 
elles contestées par vous en séance en 
vertu de la loi des maxima, ce qui alors 
supprimerait complètement le droit de 
l’Assemblée de prendre quelque dispos- 
tion que ce soit dans l’ordre fiscal, ou, au 
contraire, accepterez-vous que, sans don- 
ner à la loi des maxima une autorité trop 
rigide, il soit possible à l’Assemblée de 
modifier dans :es dispositions relatives aux 
voies et moyens tel et tel des textes que 
vous avez proposés ? 

Admettrez-vous que nous achevions la 
revision du décret du 9 décembre 1948 ? 

Je sais bien que l'administration n’y 
tient pas beaucoup, parce que, pour la 
partie que nous avons examinée le 24 juil- 
let dernier, les modifications voulues par 
l’Assemblée ont évidemment changé sin- 
gulièrement ce que je nommerai J’atmo- 
sphère du décret du 9 décembre 1948. 

JL existe encore des points sur lesquels 
des explications sont indispensables. La 
légalité même de certains articles est 
contestable et contestée, Dans quelle me- 
sure le droit de l’Assemblée sera-t-il ré- 
servé ? (Applaudissements à droite ) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire faire une réponse complémentaire 
à M. Joseph Denais, étant donné la perti- 
nence de Ja question qu'il a posée. e 

Le développement des voies et moyens 
est évidemment fait dans l'esprit des 
propositions chiffrées du Gouvernement, 
Done, le Gouvernement considère que ces 
propositions correspondent au détail de 
ces voiles el moyens. 

U n’en reste pas moins que l’Assemblée 
devra statuer sur les diverses dispositions 
concernant les voies et moyens et que, 


comme elle possède le pouvoir législatif. 





personne ne peut l'empêcher de les diseue 
lér et de les résoudre comme elle l'en 
tendra. 


Sur les grandes masses, beaucoup de 
dispositions de détail, qui peuvent être 
adoptées ou rejetées, selon le cas, n’au- 
ront pas d'incidence, La grande masse des 
évaluations peut dépendre de la modifica- 
tion des principaux impôts, mais non pas 
d'une série d'aménagements qui figurent 
dans les textes concernant les voies et 
moyens. 

Mais j'entends que M. Joseph Denais 
vise sprcialement la question du déeret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale. 

Nous avons, l’an dernier, entrepris la 
discussion de ce décret et l'avons menés 
à bien sur un certain nombre de points, 
avec le concours, d'ailleurs, de M. Denais 
comme auleur d'amendement et, #n 
même temps, comme président par inté- 
rim de la commission des finances. La 
Inanière même dont cette discussion s’est 
déroulée fait bien augurer des résultats 
que donnera la suite du débat pour lequel 
le Gouvernement sera demain à la dispo- 
sition de l’Assemblée, comme il s’y est 
trouvé lors de l'examen des premières 
dispositions, 

D'une facon générale, je ne crois pas 
que, dans l’ensemble des problèmes que 
pose la réforme fiscale, beaucoup de 
points puissent mettre en péril, d'une fa- 
çon indirecte, l'équilibre que le budget à 
pour but d'assurer, 

Nous sommes d’ailleurs convaincus que 
si l’Assemblée vote ces jours-ci le budget, 
elle aura le souci, quand elle étudiera des 
dispositions fiscales, de ne pas détruire un 
équilibre qu'elle aura édifié avec tant de 
soin. 

Mais cela laissera entier un grand nom- 
bre de questions de droit fiscal, d'aména- 
gement ou de contentieux, par exemple, 
telles que celles sur lesquelles nous som- 
mes parvenus l’année dernière à un ac- 
cord satisfaisant, et qui méritent, en effet, 
d'être étudiées dans un débat devant le 
Parlement. Voila donc l'assurance que je 
donne volontiers et en toute conscience à 
M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. Le Gouvernement ne 
nous opposera pas alors la loi des maxima, 
l’article 17 de la Constitution ou l’article 48 


1, Veœtnr ; ) 
du règlement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. II 
ne l’opposera que dans la mesure où les 
dispositions proposées risqueraient de dé- 
truire l’équilibre. Mais la commission des 
finances étudiera ces textes. 

C’est sur la réda:tion qu’elle aura arrè- 
tée que le débat s’instituera, car j'espère 
que la procédure aujourd'hui suivie 
n'aura aucune raison d'être appliquée à 


la question qui vous intéresse. 
. + 


M. Joseph Denais, Vous aous prometitez 
la guillotine. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, pour répondre au Gouvernement 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, tout 
au long de ce débat, nous avons \dmiré 
le tuent de M. le secrétaire d'Efal aux 
finances, qui lui permet d’esquiver ave: 
habileté tons les obstacles et, même, 
garder le silence sur les difticuités 1na- 
Jeures. 

Nous avons admiré aussi, au travers de 
cette expression verbale, le talent du Gou- 
vernement qui à opposé alternativement 
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la force d'inertie et les manœuvres dila- 
toires à une discussion que la commission 
des finances n’a cessé de réclamer sur le 
décret portant réforme fiscale. 

Je sais bien que, par une seule voix de 
majorité, la commnssion a refusé l'ur- 
gence à la proposition que Ep déposée, 
qui soulignait l'illégalité de ce décret. Il 
est bon que les Français le sachent: nous 
vivons depuis un an sous un régime fiscal 
illégal, 

Les ministres, tellement la besogne est 
considérable, sont souvent des agents 
d'exécution de l'administration, Or, celle- 
ci a abusé, au travers des ministres et 
erâce à leur signature, du mandat que la 
loi du 17 août 1948 avait confié au Gou- 
vernement. 

On vous avait défendu, messieurs du 
Gouvernement, de modifier le taux et l’as- 
sielte des impôts; on vous avait défendu 
de porter atteinte à l’équilibre budgétaire 
des collectivités locales, Or, tout au long 
du décret du 9 décembre 1948, vous n'avez 
cessé de dépasser les*limites qui vous 
avaient été tracées. 

Vous avez modifié les taux et étendu les 
issieltes. En un mot, vous avez fait vivre 
tiscalement le pays dans l’illégalité. 

IL appartient au Parlement de ressaisir 
les pouvoirs et les prérogatives que lui 
confèrent la Constitution et les prmcipes 
essentiels du droit républicain, En matière 
d'impôts, ce n’est pas l'administration qui 
doit fixer les limites, ce n’est pas non plus 
le Gouvernement au moyen de ses décrets, 
c'est bien l’Assemblée nationale et Je 
Conseil de Ja République, dans les condi- 
lions prévues par la Constitution, 

Le Gouvernement n’a cessé d'abusér de 

mandat, On conçoit fort bien qu'il n'ait 
pas été pressé de rendre des comptes et 
que, malgré toutes les objurgations de 
M. le président de læ commission des 
finances, il n'ait jamais manifesté le désir 
de voir venir cétte discussion devant le 
Parlement. Il a laissé de côté les diffi- 
cultés nées à propos du décret portant 
réforme fiscale et, aujourd’hui, c’est un 
plat aimablement cuisiné qui nous est 
présenté sous la forme d’un alinéa de 
l’article 7. 

On nous demande la reconduction pure 
+t simple des impôts en vigueur en 1949. 
Autrement dit, si l’Assemblée votait l’ar- 
ticle 7, la discussion du décret de réforme 
fiscal serait plus possible. 


lisCcaie ne 


Vous nous avez fait un demi-aveu, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, en disant, avec 
la bonne grâce qui vous est habituelle, 
que vous nous opposeriez l’article 17 de 
ja Constitution et l'article 48 du règlement. 
Ainsi, pour des impôts qui ont été fixés 
non par les représentants du peuple, mais 
par l'administration, de facon illégale, 
nous devrions nous incliner sans que l’As- 
semblée ait pu en discuter, 

Ce que je défends en ce moment, ce 
sont les prérogatives du droit républicain. 
L'Assemblée ne doit pas s’incliner et l'ar- 
ticle 7 ne saurait être accepté sans que 
l'on discute le principe même des impôts, 
car la plupart d’entre eux éont illégaux. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président, Maintenez-vous votre 
motion, monsieur Denais ? 


M. Joseph Denais, Oui, monsieur le pré- 
sident 


M. Joseph Laniel. Et nous demandons 


un serultimn 





M. le président, Je mets aux voix la 


motion de M. Denais, repoussée par le 
Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté, 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. MM, les secrétaires m'in- 
forment qu'ii y a lieu de fawre le pointage 
des votes, 


L va v être procédé, Le résultat en sera 


proclamé uitérieurement, 


Il ne peut être procédé maintenant à la 
discussion des articles suivants qui con- 
cernent les recettes, È 


Dès lors, l’Assemblée a le choix entre 
Jeux solutions. Elle peut ou bien pour- 
suivre l'examen des articles de la loi de 
finances à partir de l’article 34, c'est-à- 
dire des articles relatifs aux dépenses, ou 
bien suspendre le débat en cours, exa- 
miner maintenant les propositions de la 
conférence des présidents, puis reprendre 
la discussion de la loi de finances à vingt 
et une heures. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur le président, il me paraît difficile 
d'aborder maintenant la discussion des 
articles 34 et suivants. 


M. le président. La parole est à M. Île 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, la commiion des 
finances, qui a reçu la deuxième lettre 
rectificative da Gouvernement, pourrait 
utiliser le temps d'ioterruption des tra- 
vaux de l’Assemblée pour l'examen de 
ce document, Elle est décidée, d'ailleurs, 
à le faire le plus rapidement possible. 


M. Roger Dusseaulx. C'est ce que j'allais 


mandlor 
1CiAIIUCr, 


M. le président. Dans ces conditions, 
l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance. 
(Assentiment.) 


— 5 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. la conférence des pré- 
sidents propose à Assemblée: 


« 1° D'en terminer cette nuit avec la loi 
de finances. (Erclamations et mouve- 
ments divers.) 


2° De fixer comme suit, à raison de trois 
séances par jou’, l’ordre du jour législatif 
de la semaine: 

Discussion d'urgence des dispositions 
prorogeant les attributions d'office de loge- 
ment; 

Discussion d'urgence du projet et de Ja 
lettre rectificative au projet sur la taxe 
locale : 

Discussion du 


rojet sur ‘es patentes: 





pen de la + d'urgence du pr. 
jet et des propositions sur les conv 
Schectives de travail, Aventions 


Etant entendu que le débat sur les CON 
ventions collectives pourra être abordé e 
attendant que les rapports sur la Le 
locale et sur les patentes soient en gtx 
d'être discutés. 


La conférence des présidents demande 
en outre, à l’Assemblée d'inviter MM. js 
présidents des commissions à ne prévoir 
cette semaine d’autres réunions de com. 
missions que <elles indispensables pour 
la dicussion des affaires inscrites à l'ordre 


du jour, 


La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Je demande à que: moment } 
commission des finances examiner 
question - de la taxe docale et discute 
le rapport de M. Truffaut. 36.000 com. 
munes de France sont actuellement dans 
l'impossibilité d'établir eur budget, 


M. Paul Theetten. De nombreuses com. 
munes l'ont voté. 


M. le président. La parole est à M. | 


rapporteur général de la commission des : 


finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances, Si l’Assem. 
blée termine cette nuit la discussion de l 
loi des maxima (Exclamations sur divers 
bancs), la commission des finances pourra 
examiner demain mercredi après-midi le: 
deux affaires que vient de signal 
M. Félix, 


M. Gaston Auguet. Demain après-midi? 
Cela ne sera pas possible si l’Assemb.e 
siège toute la nuit. 


M. Félix. Il est certain que le débat ne 
sera pas terminé, 


M. Gaston Auguet, Ia commission des 
finances ne pourra pas procéder à cl 
examen avant jeudi. 


M. le président. La parole est à M. Pak 
naud. 


M. Marius Patinauñ, D'après les propr 
sitions de la conférence des présidents, À 
crois comprendre qu’on envisage de nou- 
veau de retarder la discussion du projet 
de loi sur les conventions collectives. 


A de multiples reprises, nous avons déji 
protesté contre la lenteur apportée à 1 
discussion de ce projet. 


Quand la prime unique et exceptionne: 
a été accordée, il avait été entendu qu 
cette mesure était prise dans l'attente 
des conventions collectives de travail qu 
revaloriseraient le pouvoir d'achat des Wi- 
vailleurs, 


æ 


nt ns les 

Il y a un mois de cela, et la loi sur !$ 
conventions collectives n'est pas encor 
votée - 


C'est la raison pour laquelle nous fee 
mandons que l’Assemblée n'aborde aucun 
autre discussion avant de terminer lex 
men du projet de loi sur jes conventions 
collectives. D'autre part, comme cela ne 
nous paraît pas suffisant, nous avons # 
)0S6 une proposition de loi, avec demande 
de discussion d'urgence, tendant à acc9l 
der 3.000 francs au mois de décembre à 
tous les travailleurs en attendant Je vote 
de Ja loi eur les conventions collectives. 
(Applaudissements à l'extrême aan he.) 





M. les 
révoir 
Com. 
Pour 
l'ordre 


Snéral 
SSCDM« 
de h 
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OUTrà 
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A «1 
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M. le président. Les propositions de la 
snfcrence des présidents prévoient que le 
depat sur les conventions collectives 
ourra être abordé en attendant que les 
lapports sur la taxe locale et sur les pa- 
4 tes soient en état d’être discutés. 


Aucune autre discussion ne pourra donc 
voir lieu auparavant, en dehors de Ja 
discussion d'urgence des dispositions pro- 
nt eant les attributions d'office de loge- 
ment. 

M. Marius Patinaud. J'ai très bien com- 
monsieur le président. Mais la confé- 


] . 

rence des présidents nous propose, dès que 
les rapports sur la taxe locale et sur Îles 
tentes seront en état d’être discutés, 





d'abandonner la discussion sur les conven- 
tions collectives. Nous demandons, au con- 
traire, que l’Assemblée poursuive jusqu’au 
bout cette discussion. , 


M. Charles Viatte. Si vous ne sabotiez 


pas les discussions, l’Assemblée aurait vite 
terminé. 

M. le président. Monsieur Patinaud, ce 
n'est pas le sens des propositions de la 
conférence des présidents, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix ies propoëilions de la 
conférence des présidents, 

(Les proposilions de la conférence des 
présidents, mise aux voir, sont adoptées.) 





— Gin 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une 
heure:, troisième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
et des lettres rectificatives audit projet de 
loi (n° 8336-8125-8789-S8US-8857). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures 
trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Larssy. 
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SCRUTIN (N° 2055) Félix. - . Lenormand. Mme Rabalé, Mme Sporlisse. 
Sur l'Mhendement de Mine Marie Lambert à np ua Dee pig id ee y aie cv 
CvCZz. .Cspes. ion « aunier, \ 
l'article 6 du projet de loi de Jinances Per | Mine François. L'Huillier (Waldeck). | Reynaud (Paul). Theetten. | 
1950 {Interdiction au ministre de bloquer |'Kégéric-Dupont. Liquard. Mme Reyraud. Thiriet, 
des crédits en cours d'exercice). Frédet (Maurice). Liselle. kigal (Albert), Loiret. | Thorez Maurice). 
Furaud. Livry-Level, Rivet. Thuillier. 
re el ee detre es Mme Galicier. Llante. Mme Roca. Tillon (Charles). 
MOPERR, Ps anne re sens en euee Garaudy, Lozeray. Rochet (Waldeck). Toublanc. 
Pour l’adoplion.......... . 248 Güurcia. Macouin Rosenblatt, Touchard, 
CR ossi csv Gautier, Müillocheau. Roucaule (Gabriel), Toujas. 
Gavini, Malbrant. Gard. Tourne, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Genest. Mallez. Roucaute (Roger), Tourlaud. 
“ho (de). mr rpg Konate. Ardèche. Triboulet, 
À ‘ineste Mänceau Roulon. Tricart. 
Ont voté pour: Mroe Ginollin. Marin (Louis). Rousseau, Mine Väillant- 
< Lee Giovoni, Marty (André). Rule, Couturier. 
* ne |” rte “is Le }; Girard. Masson (Albert), Mile Rumeau. Vedrines,. 
Et Fr asanOVA. Girardot. Loire. Savard. : Vendroux. | 
André (Pierre), | Castellani, pe | Malon. Schauffler (Charles). | Vergès. | 
Mile Archimède. Caslera. pe André Mercier, Oise. Mme Schell. Mme Vermeersch. 
rer Poe Ê _. a à FPS ner à % Meunier (Pierre), Servin. Pierre Villon, | 
mp ee de LaVigerie ‘d'> | Césaire. le ier. ae s Côle-d Or. Scsmaisoms (de). Wolff. | 
pré he AvIgeric da) RSS renier (Fernand). Michaut (Victor), Signor. Zunino, 
AUSUEL. | Gresa (Jacques). Seine-Infériemre. 
Aumeran, | Ch ambeiron. Gros. Michel e 
Ballauger (Robert), LEE, (de). Mme Guérin (Lucie), | Michelet Ont voté contre: 
Seine-et-Oise, Mme Charbonuel. Scine-Inférieure. Mido i ADR ? 
Barber nos "7. __—— (Rose), 0 dE + ah 2 (André). 
are .nerrier. eine H 7 6 te 
D eS | Christiaens. Guiguen, à Enter dE hr 
Bazlhé émy, | mie DR re ü ur (Jean), Indre- | \fgntel (Pierre). Amivot {Oclave), Bianchini, 
Bar!olini, dé | Mme Claeys ai a . CR nant | Montillot, Anlier, Bichet. 
Mn LE tide (Den:se), | : séries iceau (Michel). pr re \aÿ 1u), Môquet, Anxionnaz. Bidauit {Georges), 
à | > ces LS Hamani Diori Us Ap.{hy. B lières. 
a dry d'Ascon (de). | )gni Vi ne prb (Marcel) Morand, Aragon (d'}, Binot. 
hayrou. Costes (Alfred), Seine eux je : Mouslier (de). Archidice, Biondi, 
Benoist (Charles). Pierre Cot. + sr HS g-Cachi | Moulon, Arnal. Blocquaux. 
Berga:se Coulibaly Ouezzin. Re Mudry. Asseray. Bocquet, 
Berger, | Crislofol, Hugonnier sdinfs Musmeaux. Aubame, Boganda, 
Besse. Croizat. Jean-Moreau Muller (André). Auban. Edouard Bonnefous. 
Billat Crouzier. Joinville (Alfred- Mme Nautré. Aubry, Bonnet. 
Billoux. | Mme Darras. Malleret) Mme Nedelec. Audeguil, Borra. 
Bircarl 18 Dassonville. Joubert, Nisse. Augarde. Mie Bosquier, 
Bissol. Delachenal. Juge. Noël (Marcel), Aube. Aujoulat, Bouhey (Jean). 
Blan L Denais (Joseph). Julian (Gaston), Iau- Palewski. Babet (Raphaël). Bou:et (Paul). 
Boccagny. Denis (Alphonse), tes Alpes. Palinaud. Co Bacheïet Bour, 1 
Bonie (Florimond). |  Iaute-Vienne. July. Paul (Gabriel), Finis- | Bacon. Bouret- (Henri). 
Bourbon, | Desjardins. Kaüuffmann. tère. Badie, Bourgès-Maunours. 
Mme Boulan, | Djemaa. Kriegel-Valrimont. Paumier. Badiou. Bouxom. 
outavant. ,  |Mme Douteau. Krieger (Alfred). Perdon (Hilaire). Barangé (Char! es), Burlot, 
Xavier Bouvier, Ille- | Dreyfus-Schmidt. Kuehn (René). Mme Péri. Maine- -ei-Loire, Buron. 
t-Vilaine. Duclos (Jacques), Lambert (Lucien), Péron (Yves). Bardoux (Jacques). Cadi (Abde!kader). 
Bouvier - O'Cottcreau, Seine, Bouches-du-Rhône. Petit (Albert), Seine. Barrot. Caillavet, 
Mayenne. Duclos (Jean), Seine Mine Lambert (Marie), | Petit (Guy), Basses- Bas. Capdeville, 
Brault | et-Oise. Finistère, Pyrénées. Baurens, Caron. 
Mme Madeleine | Dufour. Ê Lamps. Peyrat. Baylet, Cartier (Gilbert), 
Braun. Dumet (Jean-Louis). pe (Joseph). 4 ja Beauquier, Seine-et-Oice. 
Brillouet. | Duprat (Gérard). areppe. ’ierrard, Bèche. Cartier  (Marcei), 
Brusset (Max). | Marc Dupuy (Gironde;. | Lavergne. Pirot. Bégouin. Drôme. 
Cachin {Marcel). Dusseaulx. Lecœur. Pouradère. Ben A!y Chérif. Catoire. 
Calas | Dutard Lefèvre-Pontalis. Pourtalet. Benchennouf, Catrice. 
Camphin. {Mme Duvernois. Legendre. Pouyet. Béné (Maurice) Cayeux (Jean). 
Cance | Fajon (Elienne), Mme Le Jeune (Hé- | Pronteuu. Benlaieb, Cavol. 
Lapilant {René). | Fayet, lène). Côles-du-Nord. | Prot, Ben Tounes. Cerclier, 
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ban-Li ns ar À mn re (Jules). Rincent. 
Jean). FIMaud. : Moisan. ) ss ° 
rer. Guérin (Maurice), Molet (Guy). Said Mohamed Cheikh ravêl RS hace 
Rhône. Moniaret. UT eo nt * | Sur l'article G du projet de loi de Jinances 
Guesdon J + Saravanc Lambert. de 19% 
f, Guilbert. Monte Sehaff, +2 

Lin der . Monteil (A1 6) ch: Oo | »s volt & 

1. Guillant (André). ir \idré), Shaft. N mbre des SE 606 
Guille 3 inistère. Scherer (Marc). Majorité absolue.......,...... TPE 
: \ hrs d . HT Morice. Schmidt (Robert) 9 ’e j 

\ is) ve Ê h Pot ) )n 
p\ (Fernand), | Guillou (Louis), Finis | Moro-üiafterri (de). Haute-Vienne _” ur l'adoption.......…. .«. 424 
À ière. Mouche (ue) | 4x _ É 0: EPP SE . 182 
s : Dates Se Moucner,. Schmitt (Alber as- ” . : 
jaiier (Jacques), Perte (Henri). Moussu. Rhin . L'Assemblée nationale a adopté. 
A lg S s er. Nazi Boni sel it « 
sv (Louis Guyomard. Nini ; Senmitt (ReneT. 
evallier | }; Guen ad dos Ninine. Manche. Ont voté pour : 
rt #8 (Pierre) a Ch 4 Noël (André), Puy- Schneéiter MM. Aa sai 
EX h , mond), Gironde, .] » Castellani 
tr Halbout de-Déme). Schuman (Robert), Abelin Sat : 
fin Henneguelle Noguères. Moselle. | Aku, arr 
ffin. neguelle. a+ PÈ e Aku. atrice 
n Horma Ould Babana. er 5 "ms Maurice), | Allonneau. Cayeux (Jean). 
j\t-Mahaman. Itugues (Emile), dede “PA sinon . NM rl. Amiot (Octave). Ca yol 
per Alpes-Maritimes. tr se à Mamadou. | Segelle. André (Pierre). Cercher. 
Foret (Alfred), | Hugues (Joseph- St aa SORT. Antier Chaban-Delmas. 
Haute-Garonne. André), Seine, Petit” (Eugène SCITE. ANXIONNaz. Chamant. 
Foret (Pau, | Hulin.  — Siefridt. Apithy. Charlot (Jean). 
Hérault. Hussel M 4 ar E Sigrist. Aragon (d'). Charpentier. 
l'a y. Hutin-Desgrées. : sd Lermaine Silvandre. Archidice. Charpin 
1 Ihuel. 4 Simonnet. Arnal Chassaing. 
Jacquinot. : ee in. + Sion. j Asseray. Chastellain. 
Jaquet. ur À André). Sissoko ‘Fily-Dabo). Aubame. Chautard. 
‘ Edouard). Jeanmot. pierre-Grouës. Smail. Auban. Chaze. 
mas. st à (Géraud). + ent 5 Fe” pe 238 Chevalier (Fernand), 
j uglas. Cau. . J ai! aue. UegUuH. Alter 
| (Jean-Paul), Jules-Julien, Rhône, Pleven (René). l'eitsen (Henri), Augarde. Chevalier (Jacques) 
Y e!-Oise. Labrosse Poimbæuf, Ë Gironde. Aujoulat, Alger. 
d (Marcel), Lacaze (Henri). Mme Poinso-Chapuis. | Teilgen Pierre), Ile- | Aumeran. Chevallier (Louis) 
Landes. Lacoste. Poirot (Maurice). et-Vilaine. Babet (Raphaël). Indre. , 
lerre. Lamarque-Cando. Poulain. Temple. Bachelet. Chevallier (Pierre), 
Rau Lambert (Emile- 2-4 "4 30 Terpend. Er Loiret 
Louis), Doubs. Mile Prevert. Thibault. F Badie Christiaens. 
nd. Mile Lamblin. Prigent (Robert), lhomas Eugène). Badiou. Clemenceau (Michel). 
Lamine-Guèye. Nord. Thoral. z Barangé (Charles), Clostermann 
e. Lapie (Pierre-Olivier). Prigent Tanguy), Tinaud ‘Jean-Louis). Maine-el-Loire. Coffin 
Yvon). Laribi. ; Finistère. linguy (de) Barbier. Colin 
MR Laureili. Queuille. Truffaut. Bardoux (Jacques). Condat-Mahaman. 
\nare}, Dor Laurens (Camille) Quilici. Valay. Barrachin. Cordonnier. 
EE" Cantal. ls Rabier. Valentino. Qu Coste-Floret (Alfred), 
Edouard). Laurent (Augustin) Ramadier. Vée. Bas Haute-Garonne. 
Nord. pi Pamäarony. Verneyras. Paul Bastid. Coste-Floret (Paul), 
Le Bail. Ramonet. Very (Emmanuel). Baudry d'Asson (de). Hérault 
Lecourt. Raymond-Laurent. Viard rdv Coudray. 
Le Coutaller. ceb. Viatte. ja yleL. Courant, 
Leenhardt (Francis). Regaudie. Villard. Bayrou. Couston. 
Mme Lefebvre (Fran- | Reille-Soult, Violtetle (Maurice). Beauquier. Crouzier. 
ine). cine;, Seine. Rencurel. Vuillaume. Bèche Dagain 
USE Le jeune (Max) Somme Tony Révillon. Wagner. Becquet. Daladier (Edouard). 
Mine Lempereur, | Ricon. | Wasmer. pen. Damas. 
Le Sciellour. Rigal (Eugène), | Mile Weber. Ben Aly Chérif. Darou 
Lescorat. Seine. | Yvon Benchennouf. Davii (Jean-Pauï). 
Letourneau. nr apart seine-et-Uise 
Le Troquer (André). W'ont p# pris part au vote: += nd de (Marcel), Lan 
Levindrey (an À v - 
loseph} Je : F Sranve - 
ph Loustau. MM. Lamine Debaghine. mins (andré). Delferre. 
À ann S). Louvel. Pau! Bastid. Lécrivain-Servoz. + > Se. Defos du Rau. 
C0, FPS (José), Lucas. Becquet, Mezerna. ei Desoutte. 
à bé Charles Lussv. Pétolau«. Mondon. 4e Mme Degrond. 
Dupuy (Marceau), Mabrut. Boukadourm. Moynet. ane € Deixonne. 
vof, Mamba Sano. Bruyneel. Oopa Pouyaana Biarehini Derashenal. 
s Marcc!lin. Derdour. Raulin-Laboureur (de). Bichet “ts Delahoutre. 
£ ‘ Marc-Sangnier Garet. Roclore. mr Delbos (Yvon). 
Marie (André) Khider. Rollin (Louis). + (Georges). Delcos 
Maroselli 1 Kir. Sourbel. Hières. Denais (Joseph). 
Martel (Louis) Lalle. ginol. Denis (André), Dor- 
Martine. 3 JR re M 
Mar : Blocq epreux (Edouard). 
L srl: Martisenn ? Ne peuvent prendre part au vote: pocquet. Deshors ar0) 
| Masson (Jean), Haute- MM + Fe oganda. Desjardins. 
Philippe}. Marne. Rabemananjara Ed < ar: pen rd Bonnefous. Pesson. 
Maurellet ée —. nsc: onnet Deve 
ELLE. taseta. hd max) 4 
Edgar). DDR PRIS. re Devinat. 
Mauroux. - ; Mile Bosquier. Dezarnaulds. 
Mayer (Daniel), Seine. Excusés ou absents par congé: Pouhey (Jean), Dhers 
ilupt-Esperaber. René Mayer, Cons- MM. Nacgelen (Marcel) Boulet (Paul). Diallo (Yacine). 
i. tantine. Chevigné (de). Ribeyre (Paul). Bour. ‘ Mlle Dienesch. 
Mazel. ù \ . Bouret ‘Henri). Dixmier. 
men! Mazier. We L Bourgès-Maunoury. Dominjon, 
belle. Mazuez (Pierre- a pas pris part au vote : Xavier Bouvier, Ile- | Douala. 
borit Fernand). M - Fiabs | S 2e et-Vilaine. Doutrellot. 
d Meck. ; M. Edouard Herriot, président de lAssem- Bouvier - O‘Cottereau, |Draveny 
Médecin. blée nationale, qui présidait Ja séance. Mayenne. Duforest 
Gasparrou. Mehaignerie. TR Bouxom Dumas (Joseph). 
Mekki. Brusset {Max). Dupraz (Joannè:\. 
Mendès-France. à. _ nombres annoncés en séance avaient 0 à Mile Dupuis (José) 
isque) Menthon (de). 7. eg sen. 
Mercier (André-Fran- Nombre des volants 3 AUCR. Dupuy (Marceau) 
çois), Deux-Sèvres. Majorité absolue... ssocococcessss 901 Fe RDeNRseN) peche 
Métayer ; . Û Caillavet. Duquesne. 
Jean Meunier, Indnre- Pour l'adoption... 254 Capceville Durroux 
DST CONTE sessssssssrsseomese 317 Capitant (René). eaulx. 
IVe " . L + j ar eat 
Michaud (Louis), Mais après vérification, ces nombres ont ( a (Gilbert) IVCaU, 
Vendée. rectifiés conformément à la liste de scrulu Seine-et-Ois “sé nr 
HA \Minioz ei-deceense L ine-et-Uise. Errecart. 
M rs és : à. v-- Ai: Cartier (Mar el). Evrard 
Millerrand. ee —— fl Drôr - 
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Fagon (Yves). Mme Lefebvre (Fran- | Peytel. Schneiter. Giovoni. Môquet, 
Faraud cine), Seine. Pflimlin Scauman (Robert), Girard. Mora 
Farine (Philippe). Lefèvre-Pontalis. Philip (André). Moselle. Girardot. Morand. 
Farinez Legendre Pierre-Grouès. Schumaun (Maurice), | Gosnat. Mouton, 
Faure (Edgar). Lejeune (Max), Some | Pinay Nord. Goudoux. Müdrs. 
Fauvel Mine Lempereur. Pineau Segelte. Gouge Musmeaux. 
Félix. Le Sciellour. Pieven (René). Senghor. Greflier. Mme Nauitré. 
Finet Lescorat. Poimbæut. Serre Grenier (Fernand), Aime Nedelec 
Fon!upt-Esperaber. Lespès. Mme Poinso-Chapuis. | Sesmaisons (de). Gresa (Jacques). Noël (Marcel), 4 b 
Forcinal. Letourneau. Poirot (Maurice). Siefridt. Gros. Patinaud FEAR 
Fouyet. | Le Troquer (André). Pouiain Sigrist Mme Guérin (Luële), | Haul (Gabriel 
Frédéric-LDupont. | Levindrey. Pourtier. Silvandre. Sscinc-inférieure. Finistère, ’ 
Frédet (Maurice). | Liquara Mlle Prevert. Simonnet. Mive Guérin (Rose), | paumier 
Froment. | Livry-Level Prigent (Robert), Sion. Seine. Perdon «Ililair 
Furauda | Loustäau Nord. Sissoko (Fily-Dabo). Guiguen. Mme Péri. bis 
Gabelle. | Louvel Prigent (Tanguy). Smaï! . Guidon (Jean), Indre-| péron : Yves) 
Gaborit. | Lucas Finistère, Soiinhac. el-Laire. Petit * Albert) Sei 
Gaillard Charles Lussy. Queulile. Sourbet. Guyot (Raymond), Peyrat Sr 
Gallet. Mabrut. Qui il Taitlade Seine. Piérrard 
Galy-Gasparrou. | Macouin Rabier Teitgen {Nenri), Flamani Diori. Pirot 
Garavel. | Malbrant. Ramadier, Gironde. Ilamon (Marcel). Poumadère 
GareL. \iallez Rarmarony. Teitgen (Pierre), Ille- | Mme Hertzog-Cachin. | pourtalet. 
Gau Matmbs Sano. Ramon?i. et-Vilaine. Houphouet-Boigny, - Pouyet 
Gavini Marcellin Raulin-Laboureur (de). | Temple. Hugonnier. Pronteau 
Gay (Francisque), | Marc-Sangnier. Rayvmond-Laurent, Terpend. Joinville {Alfred Pro: À 
Gazier | Marie (André). Reeb Terrenoire. Mulleret} Mme Rabaté 
Geoil de). | Murin (Louis). Regaudie. Theetlen. Juge Ramette ca 
Gernez Maroselli Reille-Soult, Thibault. Julian (Gaston). Renard. 
Gervolino. Martei (Louis). Rencurel. Thiriet Hautes-Aipes, Mme Reyraud 
Giarobbi. Martine Tony Révillon Thomas (Eugène). Kriegel-Valrimont. Riga! (Albert) Lolret 
Godin Martineau Reynaud (Paul). ‘horai. Lambert (Lucien), Rivet. pates + 
Gors: | Masson (Jèan), Haute- | Ricou Tinaud Jean-Louis). Bouches-du-Rhône. M ‘Ro 
Gosse | Marne. Rigal (Eugène), Tinguy (de). Mme Lambert (Marie), Roch °W ldeck 
Gouin (Félix). | Maurellet Seine. loublanc. Finistère. R : EL aldeck). 
Gourdon, | Maurice-Petsche. Rincent. Triboulet, Lamps. rte AE bri 
Gozard (Gilles) | Mauroux. Roc!lore Truffaut. Lareppe. Fo e (Gabriel), 
Grupaud. | Mayer (Daniel), Seine. | Rollin (Louis). Valay Lavergne. tps 
Guérin (Maurice), [René Mayer, Roques. Valentino. Lecœur. Roucaute (Roger), 

Rhône. Constantine, Roulon. Vée Mme Le Jeune (Hé- Ardèche. 
Gucsdon. Maze: Rousseau. Vendroux. iène), Côtes-du-Nord. | Ruffe. 
Guilbert. à | Mazier Saïd Mohamed Cheikh. | verneyras. Lenormand, rs Rumeau. 
Guillant (André). Mazuez (Pierre- Saravane Lambert. Very (Emmanuel). Lepervanche (de). Savard. 
one | Fernand), Sauder. Viard L'Huillier (Waldeck). | Mme Schell. 
Guillou (Louis), | Meck Schaf Viatte. Lisette. Er Le 

Finisière. | Médecin. Schaulfler (Charles). | Villard. Liante . bre : 
G 11550: Henri). | Mehaiganerie. Scherer (Marc). Viol!ette (Maurice). LCzæ1ay. rc portisse. 
Guitton | Mekki Schmidt (Robert), Vuillaume. Maillocheau. Thamier. a 
Guyomaro. | Mendès-France. Haute-Vienne. Wagner. Mamadou Konate, Thorez (Maurice). 
Guyon (Jean-Rayÿ- | Menthon (de). Schmitt (Albert). Bas- | Wasmer. Manceau. Thuillier. 

mond), Gironde.  |\Mercier (André-Fran- Rhin. Mile Weber. Marty (André). Lion (Charles). 
penpect | cçois). Deux-Sèvres. | Schmitt (René). Wolf Masson (Albert), Touchard. 

enauit. . | Métayer. Manche. Yvon Loire. Toujas. 
Henneguelle. | Jean Meunier, Indre- Maton. Tourne. 
prions pr | et-Loire. Ont voté contra : André Mercier, Oise. re ps 

igues (E e), | x i j C e 

dines-Maritinies Michaud (Louis), MM. Chambrun (de). Meunier, (Pierre), ps OI 

RE TT Te | Vendée. Airoldi ne Charbonnal Côte-d'Or. Mme Vaillant- 
Hizues (Joseph- Michelet. io a Michaut (Victor), Couturier, 

ARGIE), DONS, Minjoz. Mile Archimède Cherries. Seine-Inférieure. Vedrines. 

Se Moch (Jules). tiorde La Vigerie (d’ FER, NES Mido Mme Vermeersc! 
+ ssicias Maison. ) de gogo na he ce eg ys. Mokhtari. Pierre Villon. 

11e ” * L. = - 405 é ac : 
Jacquinot. Re mr gage en carre. Seine. | Montagner. D 
Jaquet F . Seine-et-Oise. ierre Cot. ; . 
Jean-Moreau. Monnet Bare!. Coulibaly Ouezzin. N'ont pas pris port au vote: | 
Jeanmot. Mont ; Barihélémy, Cristofol. MM. Lamine Debaghine. 
Joubert Ma râ: dré) Bartolini. " . Croizat Boukadoum. Lécrivain-Servoz. 
Jouve (Géraud). Finistère ire}, Mme Bastide (Denise), | Mme Darras. Derdour. Mezerna. 
Jugias Monte (Pier Loire. Dassonville. khider. Oopa Pouvanaa. 
Jule:-Julien, Rhône ontei (Pierre). Benoist (Charles): Denis (Alphonse), ? 
July Mouce " erger. Qaute-Vienne. Ne peuvent prendre part au vote: 
"anffm: à Jesset. emaa. 
gs Moro-Giaflerri (de). Billat. me Douteau. MM. Ravoahangy. 
Krieger (Alfred) Mouchet. Billo”:x. Drevfus-Schmidt. Rabemananjara. Recy (de). 
Pie un Moussu Biscarlet. Duclos (Jaques) Raseta. 
ref gg Moustier (de). Bissol . Seine _. 
Lacaze (Henri) Moynet Blanchet, Duclos (Jean), Seine- Excusés ou atsents par congé : 
Lacoste ce cg Boccagny. et-Oise. MM. Naegelen (Marcel). 
ae Ninine. | gunte (Florimond). | Dulour. à Chevigné (de). Ribeyre (Paul). 
Lamarque-Cando. ET" . Bourbon. Dumet (Jean-Louis). 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapit (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurel! 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Beil 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 





Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

O!mi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius)} 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 


Basses- 





Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madelein: Braun 

Brillouet 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 


(Marcel). 
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Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dutard 
Mme 
Fajon 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 


Duvernois. 
(Etienne). 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'A:scm- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants, .s.sssssvssse 
Majorité absolue. .s..ssosocooososse 


Pour l'adoption.,........e 


Contre 


PERFIEELEEELELLLLELE) 


603 
302 
#21 
182 


Mais. après vérification, ces nombres on! 
été rectifiés conformément à la liste de sCrü- 


tin ci-dessus, 


Le compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce jour sera distribué ultérieurement. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 


SESSION DE 





1° LEGISLATURE 





1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 958 SÉANCE 


3° Séance du Mardi 27 Décembre 1949. 


SOMMAIRI 


às-verbal: MM. Chambeiron, Ber- 


tené Schmilt, Temple, le président. 
ion 


de finances pour l'exercice 19350. 
de la discussion d'urgence d’un 
de loi et de deux lettres rectifica- 


it du scrulin vérifié sur la motion 
{. Joseph. Denais: rejet de la motion. 
additionnels après l'article 7. 
ement de M. Jacques Duclos: 
jues Duclos, Pierre Montel, Ba- 
ipporteur général; Edgar Faure, se- 
d'Etat: aux finances; Marcel David. 
iu scrutin. 
dement de M. Bourgès-Maunory: 
Auguet, Eugène 
Gaillard, le secrétaire d'Etat aux 
Jean-Raymond Guyon, président 
mmission. — Disjonclion par appli- 
de l'article 48 du règlement. 
lement de M. Deixonne: MM. 
le rapporteur général, Palewski, 
ire d'Etat aux finances. — Retrait. 





A lement de M. Bardoux: M. Bardoux. 


lement de M. Bergeret: MM. Berge- 
scaulx, ie président de la commis- 
secrétaire d'Etat aux finanres. — 

ion et renvoi à la commission. 
Vmendement de M. Dusseaulx: MM. Dus- 
le président de la commission, le 
ire d'Etat aux finances, — Rejet au 


lement de M. Guy Pelit: MM. Guy 
ie secrétaire d'Etat aux finances. =— 
iu Scrulin. 
| amendements de M. Dusseaulx: 
Dusseauix, le secrétaire d'Etat aux 
—— Retrait, 
idement de M. Bergeret: MM. Ber- 
e Secrétaire d'Etat aux finances, le 
‘nt de la comrfission. - Renvoi de 
11HISSIOnN, 
‘ndement de M. Tanguy Prigent: MM 
rélaire d'Etat aux finances, le prési 
Languy Prigent, — Report. 


ndement de M. Brillouet: M. Bril- 








Amendement de M Brillouet (st 


MM. le secrélaire d'Etat aux finance 
luuel, — Adoption au scrulin. 
1 


Prolongation du délai d'urgence pour 


o £ 


discussion du projet de loi 
Deuxième amendement de M. Brill 
MM. Brillouet, le d'Etat 


finances. — Disjonction au scrutin 


secrélaire 


nd 
JUCL. 


dux 


Autendement de M. Billat: MM. Billat, le 


secrélaire d'Etat aux finance 


général. — Disjonction par applicatior 


l'article 48 du règlement. 


Tanguy 


Amendement de M 


le rapporieur 
’ 


Prigent 
Lim . . 


ta 
1 UC 


Tanguy Prigent. — Renvoi à La commission. 


Motion préjudicielle: MM. Guillant, 
cia, le rapporteur général; Georges 


Gar- 


Bidault, 


président du conseil. — Adoption, au scrulin 


de la molion préjudicielle 


qui tend à reporter 


la discussion de certains amendements pra 


posant des articies additionnels à la 1 
les voies et moyens 


Amendement de M. Garci 
le secrétaire d'Etat aux finances, Félix 
lin. — Rejet au scrulin. 

Amendement de M. Dulard: MM 





in: MM. Gar 


st 


Abelin, rapporteur suppléant; le seerélaire 
d'Etat aux finances, le préside: - Retrait 
Adoption de l'article 
Art. 9. 
Arnendement de M. Dusseaulz: M. Dus- 
seaulx. — sans objet 
mendement de M. The Theet 
ten le secrétaire d Et es, — 
Adoption 
Amendement de M. Midol: MM. Midol, le 





secrétaire d'Etat aux finances. — Adoption. 


Am 


endement de M. 


ten, le secrétair l'Etat aux finar 
Relra 
Autre amendemer de M. Theelten: 
m+ £ dpt à sut nr 
Theetten, le secrétaire d'Etat aux finan 
— Adoplion de l'amendement modiflé 
Ë GLLE, 


leme 1E de M The alten : 





Ll'ar modifié 
nendement de M. Mauroux: MM. 
x, Abelin, au nom de la 
ices. — Repot 


Theelten: MM. Theet- 


MM 


es 











Art. 13 el 14 nouveaux 
MM. Abelin, rapport PI Garcia 


le secrétaire ] \ 
Scrulin sur la prise en considéralion de ces 
articles: pointage. 

Art. 24. 

Demande de suppression de M. Gaillard: 
MM. Gaillard, le rapporteur général, le secré- 
taire d'Etat aux finances, Livry-Levrel, Eu- 
gène Rigal, Daladier, Guy Petit. — Rejet au 
scrutin. 

_ Amendement de M. E 
Bourgès-Maunoury, le rapporteur général, 
le secrétaire d'Elat aux finance - Adop- 
tion de l'amendement modifié. 

Deuxième amendement de M. Emile 
M. Bourgès-Maunoury. — KR iE, 


l'articie modifié, 


ITugues : 


A 
Suspension et reprise de la 

Résultat du scrutin vérifié sur la prise en 
onsidération des articles 13 € 14 nou 
veaux: rejet de la prise en d I 


Amendement de M. Louvel, tendant à re- 








prendre l'article 14 avec une nouve dac 
lion MM. Louvel. Mic! }, de 7 qu ous 
secré!aire d'Etat aux finan ( {Ta 
} écon 'miques, —- }Ll i 
Amendement de M. Penoy: MM. Pe 
Moussu, Garcia, le sous-secré re d'Etat aux 
finances et aux iffaires éconotr es, 
zard, Peytel. — Rejet au 
Articles additionnels après l'crii ! 
Amendement de M. Gozard: MM. Gozard 
rapporteur général. — Report. 
Amendement de M le Chambr MM 
de Chambrun, le sous-secrétaire d'Etat aux 
nal C3 L 1 LA « 
G0Zard ii m de la nm } 3 
inc (5 sident « « M » 
Giafferri. — Rej 1 
RES i L £ n vérifi | 
ment da M I L À D ( 
l'article 14 M: 
1er. 
Art. 2? 
Sur 1 \ i 
ta 
sat 4 
Amen l M À 
+ supfi > « £ \f { l ! 
Î pi si d Ï 
nistre d { ( | ? 
iqu 1 1 








— 
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. 
Ari. %6: disjoint à la demande du‘ Gouver- 


nement, 


Sur l'arlicle: M. Guillant. 

Amendements de M. Dusseaulx, de M. Eu- 
gène Rigal et de M, Bourgès-Maunoury, ten- 
suppression de l’article: MM. 
ulx, Eugène Rigal, Palewski, le se 
crélaire d'Etat aux finances, de Moro-Giaf 
(raiilard, 16 prés ent du C nseil. — 


| 
| 
| 
} 
| 





Question de confiance contre les amende- 
ments à l’a Re: 

D si I l’article. 

Art. 22 ] ny | } Na ( 

Art 1, 

Sur l'arlicle: M. Dusseaulx. 

Ar nent de M. Barel tendant à la 
suppression de l'article: MM. Barel, Pi- 
neéau inistre des travaux publics, des 
transporis-et du lourisme. — Rejel 

Amendemeñt de M. Degoutte: MM. De- | 
goutle, le münistre des finances et des af 
laires économiques. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié 

Amendement de M. Midol: MM. le prési 
dent, Midol, Lamps. — Report 

Art. a0: ad 

Art. 30 bis et 5: r« t après la discussion 
de l'article à 

Art. 31 auoplion 

drt. 22 et 33: MM. le ministre des fi- 
nances et des afluires économiques, Mau- 
roux, le pri ju il. — R( lVCS. 

Art 1 el 39 idoption 

Art ù. — Elat A. 

An ement de M. Eus Rigal: MM. 
Eu Ri: set ire d'Etat aux fi- 
nl ( - Ad 1 de” l'amende- 


ment modifié, de l'état A modifié et de l'en- 


Amendement de M. Lecourt tendant à in- 
s un nouvé MM. Dusseauix, le 
secré d'Etat aux finances, Gozard. — 
Adoption de l'amendement modifié. 

Art. à. 

Amendement de M. Lam; MM. Lamps 
Gaillard, au nom de la commission, le 
secrétaire d'Elat aux finances, — Rejet de 
l'amendement et adoption de Farticle modi- 


fié à la demande de la commission. 
imendement de M. Billat: MM. 
Billa secrétaire d'Etat aux 


présiqent, - Ne F 


Gaillard, 
fmances, je 


de M Malierel-Joinville, ten- 
dant à ia Suppl n de | rlicle : MM. Vil- 


Amendement de M. Triboulet, au nom de 


la commission de la défense nationale: MM. 
Triboulet, rappo'leur pour avis; Gozard, au 
nom de la commission des finances; Pleven, 


ministre de la défense Villon. 


Rejet, au scrutin, de l'amendement de 


nationale ; 


Adoption de l'amendement de M. Tribou- 
let, modifié sur pi position de la commis 
sion des finances, qui devient l'arliele, 

art. 4 

= | | MM. Gre Touchard 
Ha ni 1 dl 

\n idemert \f Gresa: M le <ecf- 
taire d Eiat aux finances, — bisjonelion par 


appiicalion de l'arik 8 du règlement, 


Amendement de M. Morand: MM. Pouma- 


dère, le secréltare d'Etat aux finances. 
}) S} mm on È la demande du Gouverne- 
ne} 

Aimendemei » M. Devemy ct de M. Au- 
bry s nis à discussion commune : MM. De- 
Ve y Aubry, Île rapporteur général, le 


d'Etat aux tinances, le président 
aäe 1a CoMmmMiiIss 1 — bDisjonchon par appli 
calion de l'article 48 du règlement. 
Amendement de M. Gresa: MM. Gresa, le 
ient de la commission, Ie secrétaire 
aux finances. — Adoption. 
Amendement de M. Marcel 
Marcel David le secrétaire 


sident de a 


| | ut 
David: MM. 
d'Etat aux fi- 
COMMASSION, — 


Disjonctiôn. par application de l’article 48 
du règlement. 

Amendement de M. Bessac: MM. Bessac, 
le secrétaire d'Etat aux finances, le ‘prési- 
dent de la commission. — Rejet au scrutin. 

Amendement de -M. Deixonne MM. 
Deixonne, le secrétaire. d'Elat aux finances, 
le président de la commission, — Disjonc- 
tion par application de l’article 48 du règle- 
ment. 

M. Deixonne. 

Amendement de M. Thamier: MM. Tha- 
mier, le secrétaire d’Elat aux finances. — 
Disjonclion par application de l'arlicle 48 
du règlement. 

Amendement de M. Dufour: MM. Dufour, 
le président, Aubry, Calas. — Déclaration, 
au scrutin, d'irrecevabilité. 

Adoption de j’arlicle - modifié. 

Art, 41. 

M. Burlot. 

Arnendement dé M. Cristofol: 
tofol, le secrétaire d'Etat aux 
président de la commission. — Disjonetion 
prononcée au scrulin. 

Amendement de M. Rélolaud: MM. 
laud, le secrétaire d'Etat aux 
Relra®t. 

Amendement de M. 
crélaire d'Etat aux 
Adoption. 

Amendement de M. Gaillard: MM. Gail- 
lard, le secrétaire d'Etat aux finances. — 
Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Amendement de M. Gaillard, tendant à 
insérer un article nouveau: MM."Gaillard, Je 
président de là commission, Dusseauix, je 
secrétaire d'Etat aux finances. — Adoption. 

Art. 42: adoption. 

Art. 43. 

Sur l'article: MM. Bour, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tlou- 
risme. 

Amendement de M. Marcel David: MM. 
Marcel David, le sous-secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques, le 
président de la commission. — Adoption. 

Amendement de M. Poumadère MM. 
Poumadère, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, Mau- 
rice Guérin. — Rejet. 

Adoption de l’article modifié. 

Amendement de M. Gaillard, tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Gaillard 
le président de la commission, le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Midol, — Rejet, au scrulin, de 
l'amendement modifié. 


MM. Cris- 
finances, le 


Béto- 
finances. — 


Burlot : 
finances, 


MM. le se- 
Burlot. — 


Art. 4 

\imendements de M. Dusseaulx et di 
M. Bélolaud, tendant à la suppression de 
l’arlicke: M. le sous-secrélaire d'Elat aux 
finances el aux affaires économiques. — 
Adoption. 

Amendement de M. Valentino, tendant à 
insérer un arlicle nouveau: MM. Valentino, 
e président de la commission, le secrétaire 
d'Etat aux financé Renvoi à la commis- 
DIU, 

Art. 45: MM. Mauroux, le 
d'Elal aux finances. — Adoption. 

Amendement. de M. Mauroux, tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Mauroux, 
le secrélaire d’Elat aux finances. — Renvoi 
à la loi des voies et moyens. 

Amendement de M. Bourgès-Maunourv, 
sous-amendement de M. Abelin, et amen 
dement de M. Gazier, soumis à discussion 
commune: MM. Bourgès-Maunourv, le pré- 
sident de la commission, Taillade, Gazier, 
le secrétaire d'Etat aux finances, Cristofol. 

Renvoi à la commission. 


secrétaire 


« A7t 16. 
Amendement de M. Garcia, tendant à 
supprimer l'article: MM. Garcia, le sous-se- 
crélaire d’Elat aux finances et aux affaires 
économiques, je président du conseil, Mar- 
cel David. 
A la demand 


le l’article 


du Gouvernement, disjonc- 





Art. 41. 
Amendement de M. Garcia, tendant à 
sect d: , : L 4 “Lt la 
suppression de lärlitle: MM. Je président 
de la commission, le Sous-secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
— Scruitin: pointage. dis 

Art. 48. 

Amendement de M. Triboulet: MM Tri 

1 L FE * 7" n °C 9 re 
boület, lé ‘sous-secrélaire d’Elat aux fs 
ces et aux affaires économiqhes, Gabelle 
— Disjonction par application‘de l'article 4 
du règlement. 

Amendement'de M. Midol: MM, Midol, le 
sous-secrélaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques. — Adoption, 

Amendement de M. Greffier: M. 
mand. — Retrait, 

Amendement de M. Louvel: MM. Louve 
le sous-secrétaire d'Etat aux finances et & 
affaires économiques. — Retrait, 

Amendement de MM. Leenhardt et 
Gozard: adoption. 

Amendement de. M. Gréffler: MM. Lenor 
mand, le sous-secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, — Rejet, 

Amendement de M. Eareppe:: MM. -I1a- 
reppe, le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. — Disjor 
par application de l’arlicle 48 du règ! 

M. Mondon, Mme la présidente. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 47 (suile). 

Résullat du scrutin vérifié sur l'amende. 
ment de M. Garcia tendant à la suppression 
de l’article: adoption de l’amendement. 

Amendèment de M. 
fier, Lenormand, le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 
Greffier. — Disjonclion par application de 
l'article 48 du règlement. 

Art. 49: disjoint. 

Art. 50. 

Sur l'article : MM. Gaborit, Mondon, le 
sous-secrélaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques, Lenormand. 

Amendements de M. Triboulet et de 
M. Crouzier, souinis à discussion comu 
MM. Triboulet, Crouzier, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le prési- 
dent de la commission, le sous-secrélain 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. 

Demande de disjonction de l'amendement 
de M. Triboulet: adoption au scrutin. 

Retrait du deuxième amendement 
M. Triboulet. 

Sur l’amendement de M. Crouzier: MM 
Crouzier, le sous-secrétaire d’Elat aux 
nanves et aux aflaires économiques. — Re- 
trait de l'amendement. 

Amendement de M. Hénault MM. Hé- 
jault, le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, le ministre de 
la reconstruction et d2 l'urbanisme. pis- 
jonction par application de Farticle 48 qu 
règlement. 

Amendement de M. René-Jean Sehmilt el 
cous-amendement de M. Halbeut: MM. 
René-Jegn Schmitt, Halbout, le sou:-serr 
{aire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. 

Retrait du 
bout. 

MM. le sous-secrélaire d'Etat aux finantes 
et aux aflaires économiques, le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, Rent- 
Jean Schmitt, Crouzier: adoption de l'armen- 
dement modifié. 

Adoption de l’article 50 complété. 

Amendement de M. Temple, tndant à in 
sérer un articl: addilionnelt. MM. Lucas, # 
sous-secrétaire d'Etat aux finances ft! 
aux affaires économiques. — Adoption u£ 
l'amendement modifié. 


Renvoi de Ja suile de la discussion 
séance. de l’après-midi. 


idiks 


Lenor. 





on 


nent, 


3. — Conventions collectives, — Prol 
du délai d'urgence. 


4. — Divergence d'avis sur une demanw 
discussion d'’urgenee. 


Greffier: MM. Gret- 





sous-amendement de M. Hal- 








—_… 


à a 
Sident 
d'Etat 


ques, 
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__ inscription d'affaires sous réserve qu'il 
‘n'y ait pas débat. 
nvois à une commission 


6. 
envois pour avis. 

‘ népôt d'une proposition de loi. 

e — hépôt d'un avis transmis par le Conseii 


de la République. 
+0. — ordre du jour. 


RESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


ance est ouverte à vingt et une 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. 12 président. Le procsès-verbal de la 
r…cédente séance a été affiché et distri- 


M. Robert Chambeiron. Je dernande la 
par H 


M. le président. La parole est à M. Cham 
nn, sur le procès-verbal. 


M. Robert Chambeiron. Mesdarnes, 1nes- 
urs, je désirais intervenir Sur les propo- 
tions de la conférence des présidents, à 
1° la séance de l’après-midi. Malheu- 

ent, M, le président n’a pas Tu mou 
geste lui indiquant mon intention de par- 
ler, rte qu’il ne m'a pas donné la 


Sans abuser du temps de l’Assemblée, 
simplement lui rappeler que no- 
ègue M. Lisette a déposé, il y 
huitaine de jours, une demande 
rpel'ation eur des incidents extrème- 
ives survenus le 6 février dernier 
jan-Treichville. 
; que bien des choses ont déjà été 
ce propos et je n'ai pas l'intention 
ir sur le fond de l'affaire, ni 
quoi que ce soit qui puisse pas- 
l’Assemblée, Quant à la politique 
ivernement dans Îles territoires 
mer, je crois que nous aurons 
\ d'y reveni”. 
ient toutefois de signaler un fait 
ement grave: depuis quinze jour 
] détenus, arrêtés dans des condi- 
ans qui n'ont pas encore été établies, 
grève de la faim à la prison de 
Quatre d’entre eux ont dù être 
isés et Jeur vie est en danger. 
} lomandent-ils ? Ces hommes, qui 
létention depuis on7e rnois de- 
implement à être jugés ou à 
n liberté provisoire. 
ivocats ont demandé auatre fois 
e en liberté provisoire et n'ont 
btenir satisfaction. 
ire que si ces hommes sont cou- 
i des textes permeïtent de les 
Ju laut les punir. Mais s'ils sont in- 
, où ne peut pas les garder en dé- 
il faut les mettre en liberté. (Ap- 
sements à l'extrême gauche.) 
sant au représentant du Gouver- 
|, je lui demande de ne pas laisser 
Tr une situation déjà très sér'euse 
juelques jours, au cours d’une ma- 
Don, quarante femmes ont été bles 
! cinq d'entre elles oùt été arrêtées. 
une avec son bébé. ‘ 
; demande de réfléchir aux consé- 
que peuvent avoir de tels actes 
moral des populations d'outre-mer. 
- “ parfaitement que la responsabilité 
ncombe pas à l'Assemblée; mais le 
ernement se doit de faire quelque 
se, Dès ce soir, il se doit de%faire une 
‘ration pour essayer d'apporler à 
popuations d'outre-mer l'apaicement 
llicitent 





Je demande au représentant du Gouver- 
nement de ne pas faillir à ce devoir. 

C'est une question d'humanité. Je vou: 
en conjure, mes chers collègues, ne lais- 
sez pas porter atteinte au prestige de la 
France dans les territoires d’outr&æmer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henry Bergasse. Je 
roe. 
H. le president, La parole est 


gasse, sur le procès-verbal. 


demande ja pa- 
\ M. Ber- 


M. Henry Bergasse, Monsieur je prési- 
dent, la loi du 23 septembre 1948, en son 
artice 59, prescrit que l’Assemblée natio- 
nale élit les trois conseillers de la Répu- 
biique représentant les Français à l'étran- 
ger en séance publique, au scrutin majo- 
ritaire à deux tours, dans la semaine qui 
suit la désignation des candidats. 

Or, les populations françaises qui habi- 
tent à l'étranger ont désigné, mercredi 
dernier, un certain nombre de candidats à 
cette élection. L'échéance vient donc jeudi 
soir, 

Je me permets de vous demander à que: 
moment la présidence entend proposer à 
l'Assemblée de procéder à l'élection dc ces 
conseillers de la Répub'ique 


M. le président. Ia conférence de: 
dents a élé saisie de cette question cet 
après-midi, mofsieur Bergasse, et elle a 
décidé de reporter à quelques jours sa dé 
cision 


nrési- 


M. Henry Bergasse. Au cas où | 
légal serait écoulé, quelle serait la situa 
tion des candidats qui ont été désignés par 


les associations habilitées ? 


M. le président. Je ne puis que me réel 
rer à la décision de la conférence des pré: 


sideni:, que je viens de vous communi 
quei 

M. René-Jean Schmitt. Je demande 1 
paroi 


M. le président. ! 
M. Schmitt, sur ! 


! ” rhel 
ie procCt vCrDaL, 


M. René-Jean Schmitt, La question 


levée par M. Bergasse miaque vraiïsembla 


b:ement de clarté pour un assez £ 
nombre dé nos collègues. Je vais don 
m'efforcer de les li former plu com] èti 
ment. J'interviens au nom de M. Char 
Lussy, qui s'excuse de ne pouvoir assist 
à cette séance étant. assez fortement 
grippe, et qui m'a chargé de préc.ser dans 


queies conditions il a demandé à la co 


férence des présidents le report l’él 
tion en cause mardi prochain. 

M Beérgasse, certes, à parfaitenr 
son au regard de la loi. Mais je fais rerna 
quer que le parti sociaiiste, voire l’Assem- 
bée elle-même, peuvent se trou\ Ï 
une situation assez délicate du fait qu 
socialiste risque de ne pas succéder à 
M. Viple, encore que, je le reconnais 
n'x ait là nulle obligation 

Je fais toutefois observer. de surcro 
que la désignation des candidats en çau 
se fait par )TTESP mdance on Si mes 
renseignements sont exacts — j'ai lieu d 
croire qu'iss le sont les listes en 

Ati Francais rési Jant à Roi et 


te portaient pas le nom du candidat 


en faveur duquel je me permets d'intervi 
nir 

Nous risquons donc de voir ce candidat, 
évincé dans des conditions irrégulière 


pourvoir en conseil d'Etat 
pourquoi M. Charles 
\ t'a 


L! us {ne ! …1 
conierence es nrésiIUents d 
pi 


C'est 
demand 





que ces deux | 





bien vouloir faire appel à la courtoisie de 
l’Assemblée, afin que le vote n’iatervienne 
pas immédiatement, laissant ainsi au can- 
didat le temps de faire redresser les irré- 
£ularités relevées en cette affaire. 


M. Emmanuel, Temple. je demande la 
paroi 


M. le présicent. La parole est à M 


ple, sur le procès-verbal. 


M. Emmanuel Temple, Nous 
chons, les uns les autres, la: mise en 
œuvre d’une procédure réguliére. Gr, celle 
qu'on nous propose ne l'est pas 

Vous protestez, monsieur Schmitt, con- 
re les conditions dans lesquelles s'est 
opérée la désignation des candidats. Mais 
la protestation normale doit étre formulée 
à l'encontre de l'élection définitive et non 
pas de la désignation des candidats. 

Le texte de la loi du 23 septembre 1948 
ést formel. L'artile 51 dispose: 

« L'Assemblée nationale élit les trois 
conseillers qui représentent les Français 
résidant à l'étranger en séance publique, 
au scrutin majoritaire à deux tours, dans 
ia semaine qui suit la désignation des can: 


didais n 


recher- 


L'élection devrait donc avoir lieu au 
plus tard samedi soir. 

Si l’Assemblée estime qu'il n’est pas 
légal de er de jours le 
délai imparti par la loi, j'accepte cette 
procédure. A mon avis, toutefois, la procé- 
dure régulière consi<terait à procéder à 
l'élection dans le délai prévu par la loi. 

Ensuite, le protestataire — en l'espèce 
e candidat pourrait se 
pourvoir contre elle-même, s'il 
le jugeait utile. 

Je tiens à mettre 


vo . a Fribé 
roro queiques 


cocialiste — 


l'électior 


217 L £ à +. 
l Assempiée en garae 


contre Ce qui pourr: t une illé- 
galité 

M. le président, Ces observatio mon- 
sieur Temple, comme les précédentes 
figureront au procès-verbal et la confé- 
rence aes préside uts en sera informée. 

Je ne puis que donner acte de )h- 
ervâäiions, car cette ruesto ae fivure 
pas à l’ordre du jour 

M, Emmanuel Temple. VMes opservations 
avaient simplément pour objet d'éviter 
que la conférence des pri prit 

décisions illégales 

M. le président. Il n': i T 1 all : ob- 
ervation Sur 1e proc L li) 

M. Robert Chambeiron. le ! erne 
ment n'a pas répondu à ma question 

M. le président. Le 1m | 5 

® 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE ti 
Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de lo 

M. le président. : © é r Appel 
la suite de la IsCussion li UrLer ju 
proiet q loi € { left Î it 
pro] »t Y TUE , 
14 n° «3530-42 «7 Le 

Avant d'ouvrir |! } dois 
faire connaitre que } i un ret dé 
cignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour iscisler M. le mit 
nisire des financ :t des affaires )NO= 
miques : 

M. Filipi, directe bit ] ai 
nistre des finances et des affaires écono 


! 
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M. de Montremy, directeur adjoint du 
cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques; 

M. Malecot, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques; 

M. Latapie, chef de cabinet du ministre 
des finances et des aff&ires économiques ; 

M. Le Vert, conseiller technique au ca- 
binet du ministre; 

M. Le Portz, conseiller technique au ea- 
binet du ministre; 

M. Blot, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat aux finances; 

M. Lecarpentier, chef du cabinet du se- 
crétaire d’Etat aux finances; 

M. Costedoat, chargé de mission au ca- 
binet du secrétaire d'Etat; 

M. Gaudet, conseiller technique au ca- 
binet du sous-secrétaire d'Etat ; 

M. Hamelin, conseiller technique au ca- 
binet du sous-secrétaire d’Etat; 

M. Alix, directeur général des impôts; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Devaux, directeur’ de la comptabilité 
publique ; 

M. Goetze, directeur du budget; 

M. Delouvrier, directeur adjoint des im- 
pôts ; 

” M. 'Massaloux, chef du service des da- 
maines,; 

M. Arnould, directeur adjoint à la direc- 
tion de la comptabiiité publique; 

M. Eret, directeur aüjoint à la direction 
du Trésor; À 

M. Ferrand, directeur adjoint à la direc- 
tiôn du budget; 

M. Guiraud, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Champion, administrateur à la direc- 
tion générale des impôts; 

M. Delannoy, administrateur à la direc- 
tion générale des impôts; 

M. Gallot, administrateur à la direction 
œénérale des impôts; 

M. Babult, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Genet, sous-directeur à la direction de 
la comptabilité publique; | 

M. Guyot, sous-directeur à la direction 
du frésor; 


M. Boyer, inspecteur des finances, chargé 
de mission à la direction du Trésor; 

M. Billot, administrateur civil à la direc- 
tion générale des impôts; 


M. Chadzvnski, administrateur civil à la 
lirection du budget; 

M. Derrien, administrateur civil à la di- 
ction du budget; 

M. Lebœuf, administrateur civil à la di- 

tion générale des impôts, 

M. Rossard, administrateur civil à la di- 
rection du budget: 

M. Serre, administrateur civil à la direc- 
tion générale des impôts ; 


M. Vignes, administrateur civil à la di 
rection générale des impôts ; 
M. Delmas, conseiller technique du cea- 


binet du secrétaire d'Etat aux finances. 


Acte est donné de cette communicatiqen. 
Voici le’résultat du dépouillement du 
sœæutin vérifié sur la motion de M. Joseph 


1h 


e 1141 


Nombre des votants....,.... 983 
Majorité absolue 292 


Pour l’adoption.....: 287 
Contre 


l'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Articles additionnels.] 


M. le président, Nous arrivons mainte 
ant à un certäin nombre «4 amentements 
tendant à insérer des articles nouveaux 


at) ic 4 





Avant d’en aborder la discussion, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que j'ai été 
saisi d’amendements qui ont été placés par 
leurs auteurs après l’article 24 ou à la fin 
de la loi et qui ont pour objet, comme 
ceux placés après l’article 7, de créer des 
ressources nouvelles onu de modifier les 
dispositions fiscales en vigueur. 

Pour la clarté des débats, l’Assemblée 
voudra sans doute examiner maintenant 
l’ensemble de ces amenderhents, 


Il n’y a plus d'opposition ?… 


Il en est ainsi décidé. 


MM. Jaeques Duclos, Auguet et Pierre 
Meunier ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer, -après l’article 7, les articles 
suivants : 

« Art. A. — Il est institué un impôt ex- 
ceptionnel sur les superbénéfices frappant 
les personnes morales imposées au titre 
de l’année 1949 à la taxe sur les sociétés 

our un bénéfice supérieur à 2 millions de 
rancs. 

« Art. B. — Le superbénéfice imposab.e 
est constitué par l'excédent du bénéfice 
imposé au titre de l’année 1949, majoré, 
selon le cas, des trois huitièmes des pro- 
visions techniques qui ont cté exonérées 
en exécution de l’article 8 de la loi n° 48- 
1972 du 31 décembre 1948, sur le plus 
élevé des bénéfices correspondants impo- 
ce titre de l’année 1948 ou de l’année 

l, | 

« En cas d'absence de bénéfices imposés 
au titre des années 1947 ou 1948, le béné- 
fice de comparaison sera fixé à 6 p. 100 
des capitaux engagés au 1% janvier 1949. 

« Un arrêté ministériel qui sera soumis 
à la ratification du Parlement dans un 
délai de quinze jours après la publication 
de la présente loi donnera la définition 
Âes capitaux engagés qui ne devront er 
aucun cas comprendre ceux qu'a «pu faire 
apparaître la revision des bilans réalisés 
en application de l’ordonnance du 15 août 
1945, 

« Art. C. — L'impôt exceptionnel sur les 
superbénéfices est calculé à raison de: 

« 15 p. 100 pour la tranche du bénéfice 
comprise entre O et 100 p. 100 d’augmenr- 
tation du bénéfice de référence ; 

« 20 p. 100 pour la tranche du bénéfice 
comprise entre 100 et 200 100 d’aug- 
mentation du bénéfice de référence; 

« 45 p. 100 pour la tranche du bénéfice 
comprise entre 200 et 300 p. 100 d’augmen- 
tation du bénéfice de référence ; 

« 60 p. 100 pour la partie du bénéfice 
supérieure à 300 p. 100 d'augmentation du 
bénéfice de référence. » 

La parole est à M. Jacques Duclos. ‘ 


M. Jacques Duclos. J'ai eu l’occasion, cet 
après-midi, d'exposer l’objet de l’amende- 
ment que j'ai eu l'honneur de déposer 
avec Ines cohègues Gaston Auguet et 
Pierre Meunier, au nom des groupes com- 
munisie et républicain progressiste. 

Je ne veux pas infliger à l’Assemblée un 
nouvel exposé de cet amendement. Mais 
je me réserve — je prie M. le président 
d'en prendre note — de répondre à M. le 
secrétaire d'Etat, qui a annoncé son inten- 
tion de le combattre, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel, contre l'amendement 


M. Pierre Montel. Lorsqu'il est question 
d'une société anonyme, il est très facile 
le dire que l’on combat les grosses s0- 
tés. Dans d’autres cas, on prétend dé- 
‘ondre .es ne‘ils et les movens, 

Mais, derrière toute soc'été «si grosse 

t-elle. se trouvent précisément les petits 
et les moyens. 





Or, voici à quel résultat aboutir 
amendement, monsieur Duelos. 

Un certain nombre d'actionnaires ot 
vu une partie importante ou même la tota. 
lité des bénéfices de la société portée gr 
réserve. Quel sera donc leur sort ? Ces 
actionnaires n'ont pas touché Jeurs div. 
dendes et n’ont donc pas eu de revenu 
Vous demandez qu'on leur applique w 
impôt que vous lixez de 15 à 60 p, {y 
suivant le cas, sur des, sommes qui 
n'ont pas touchées. Demain, lorsque ces 
sommes leur seront distribuées, ils 2. 
ront à payer d'abord un impôt pare 
qu’on les distribuera, ensuite l'impôt sm 
le revenu. 

Autrement dit, monsieur Duclos, si je 
combats votre amendement, c’est parce 
que, tout en vous érigeant en défenseur 
des petits et des moyens, vous entendez 
pénaliser, en fait, ceux qui, actuellement 
ne peuvent pas vivre avec leurs coupons. 
en raison des taxes, des impôts et des 
frais que perçoivent les banques. Vous 
les pénalisez en leur faisant payer l'im. 
pôt trois fois au Leu d’une, 

Voilà ce que le pays doit savoir. (4p. 
plaudissements à droite.) 


al votre 


* M. Robert Chambeiron. Combien y ati | 


de petits actionnaires à la société Gillet. 
Thaon, monsieur Montel ? 


M. Pierre Montel. Je suis à votre dispo. 
sition pour visiter la société Gillet-Thaon 
quand vous le voudrez, Je vous donne 
rendez-vous là-bas. 


M. Robert Chambeiron. J'acceple volon- 
tiers, monsieur Monteill Quand vous vou- 
drez. 


M. Pierre Montel. Vous verrez comme 
vous y sgrez acclamét (Rires à droite) 


M. le président. La parole est à M. ke 
rapporteur général, 


M, Charies Barangé, rapporteur général 
Mesdames, messieurs, je me bornerai à 
indiquer que la commission des finances 
a repoussé par 25 voix contre 13 l'amer- 
dement de M. Jacques Duclos, 


M. le président. La parole est À\ M, X 

secrétaire d'Etat aux finances. 
f 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elal auï 
finances, Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de ne pas adopter l'amende- 
ment de M. Duclos et de ses collègues 
pour les raisons suivantes. 

Cet amendement prévoit ume imposition 
concernant les sociétés et une imposition 
sur la progression des bénéfices entre 
deux exercices. 

La première objection que nous faisons 
à cette imposition, qui se présente Sous 
des dehors séduisants, étant dogné les 
chiffres exposés et puisqu'il est de mode 
de parler des bénéfices et des super 
bénéfices des sociétés capitalistes, c'est 2° 
caractère rétroactif de cet impôt, qui 10 
rendrait fort dangereux. 


En eflet, cet impôt porterait sur l'ex 
cédent des bénéfices imposés au titre 0? 
1919, donc réalisés en 1948, par rapport à 
l'exercice précédent. L'argument invoque 
à l'appui de cet impôt est que les bénéfices 
réalisés dans l’année en question ont él 
plus importants que dans l’année pré 
dente. 

Mais ces bénéfices, où sant-ils ? 

Une grande partie d’entre eux est dis- 
iribnée aux artionnaires, gros ou pelis 
ar. ainsi que ‘e sou'ignait M. Montel ! 
existe aussi de petits actionnaires, 
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PSS 
Une autre partie de ces bénéfices a éte 
j et a fait l’objet de financements 
‘equipement qui entretiennent l’activité 
que du pays. 


“1 serait done tout à fait illogique et ce 

un déplorable précédent, soit de 
demander aux actionnaires de reverser des 
h es qu ‘ils ont déjà touchés et sur 


lesquels, au surplus, ils ont payé un impôt 
qui est lui-mêine progressif, soit de de- 
mander aux sociétés de liquider leur actif 
pour retrouver des fonds qui souvent ont 
aé sagement et intelligemment investis. 


M Félix Garcia. Comment font donc les 
contk iables ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Telle 
est la première observation du Gouverne- 
mmeril. 

La deuxième est la suivante. Est-il vrai- 
ment d'une bonne méthode et d’une heu- 
reuse inspiration de pénaliser la progres- 
€ bénéfices dans les ris ? Je ne 
l pas 

Les bénéfices augmentent à mesure que 
J'activilé se développe et nous, avons parlé 
j plusieurs reprises, avec l'approbation 
de représentants de tous les groupes, de 
l'in ” K. il y avait à promouvoir la 
notion de producti ‘treû 

( cette e disposition irait absolument à 

( de tous eq efforts tentés pour 
que prévale cette notion de productivité. 
D'autre part, comme l’a remarqué à 
rapos d'un autre texte M. Eugène Rigal, 
ui est particulièrement compétent en ces 
(Sourires et applaudissements), 
nent peut-on vraiment étudier la pro- 

ion des bénéfices et la notion de su- 

“néflces en présence de sociétés dont 

ins sont établis self des règles très 


rait ainsi apparaître une progres- 
bénéfices qui serait littéralement 
ce, alors que, souvent, elle est très 
> par rapport au capital investi et aux 
lorls dépensés, Inversement, dans d’au- 
es cas, on n’atteindrait nullement des 
bénélices qui seraient, en réalité, considé- 
‘ par rapport ou capital. 
voici une dernière considération 
( int le problème d'ensemble de l’im- 
des sociétés, que nous examine- 
! \ propos des articles ultérieurs du 
projet du Gouvernement. 
ÿ pos de cet amendement de M. Du- 
n nous reprochera d’être pleias de 
sance à l’égar d de ces sociétés dites 
talistes, qui sont d'ailleurs aussi 
ois des sociétés familiales. 


" 


: 
| 
rf 


M. Félix Garcia. La Banque de Paris et 
l'ayvs-Bas par exemple! 


. d 
M. te secPétaire d'Etat aux finances. Tout 
à l'heure, on nous fera sans doute le 

ne inverse de pénaliser cette forme 
que d’ exercice d'une activité écono- 
qu'est la société. 


Gouvernement s’est tenu dans un 
lieu et pense que certaines entre- 
qui ont fait des bénéfices souvent 
nportants et qui, surtout par suite 
r Structure, jouissent de certaines 
tés de recours au crédit et de cer- 
moyens de trésorerie, pet vent je 
pelées, dans les circonstances où 
s {rt 'UVONs, à un effort spécial de soli- 
nationale. 


Mai ne faut pas aller trop loin dans 

(titude démagogique qui consiste à 
. les sociétés sont capitalistes et nous 
‘ons qu’à prendre l'argent dans leurs 


# 
n 


res, (In{erruplions à l'extrême gauche.) 
\ ‘onnons | Comme l'ont dit tres jus- 
nt certains de nos collègues, derrière 

nnes morales, il y a les p 


CrsOonnes 





physiques. Je sais qu'en droit admivis- 
tratif, on distingue la théorie de la réalité 
et la thé rie de la fictivité des sociétés, 
Inais on n'a jamais vu une société dépen- 
se" elle-même les bénéfites qu'elle réali- 
sait: c'est par l'intermédiaire des per- 
sonnes physiques qu'elle peut profiter de 
ses. bénéfices ou pâtir de ses préjudices. 

Ces personnes physiques , quel les sont- 
elles? Quand vous avez parlé de sociétés, 
vous avez cité des chiffres, monsieur Du- 
clos. Mais vous avez oublié — votre décu- 
mentation est incomplète — de nous dire 
combien d'actionnaires complaent ces 
sociétés. 

Je dispose d'éléments permettant de 
montrer que telles sociétés déterminées 
— mais j'ai pour règle de ne jamais pro- 
noncer le nom d’un particulier ou d’une 
personne morale et je ne veux pas pas- 
sionner nos débats — col nptent cinquante 
mile ou soixante mille actionnaires. Il 
faut donc que vous divisiez les bénéfices 
par le nombre des actions et que vous con- 
sidériez la dispersion réelle du capital. 

Or, parmi ces actionnaires se trouvent 
bon nombre d'épargnanté, Je Sais bien 
que ceux-ci sont parfois un peu négligés 
parce qu'ils n’ont pas la bosse syndicale. 
On n’a pas encore vu des revendications 
présentées par des syndicats d'épargnants. 
Mais croyez-vous qu'il soit de bonne poli- 
tique de décourager ces épargnants en Îles 
x -"lu à paver un impôt supplémen- 
taire sur les petits coupons des valeurs 
auxquelles ils ont eu le courage de sous- 
crire ? 

Et même s’ii s’agit de gros actionnaires 
je le dis franchement comme je pense, 
il n’est pas plus moral qu'il n'est juri- 
dique ou financier de pénaliser un homme 
qui a une fortune honnête, placée -lova- 
lement dans des actions de société, 
dans des titfes d’une affaire indus- 
trielle qui emploie des ouvriers, qui per- 
met d'éviter le chômage et contribue à 


équiper le pays. Ce n’est pas ceux-là que 
nous voulons pénaliser. (Applardisse- 


ments au centre, à droite et sur certains 
Lanes û qau he. a I Lu1er1 iphons u l’« l- 
trême qauche.) 


M. Marc 7er IL y a longlemps que 


vous avez dépouil le épargn 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
petit ou même le gros actionnaire qui 
le courage de plaægr ses fonds au vu € 
iu, su de l'Etat, qui les soumet au contrôl 
des pouvoirs publies, qui les investit dans 
les entreprises utiles an lieu de les dissi- 
muler en or ou en devises, à droit à notre 
espect. 

Or, actuellement, et avant 
de M. Duclos, quelle est la situation de 
cet actionnaire ? 

La société a payé 24 p. 100 de ses béné 
fic Et plus ses bénéfices sont impor- 
er plus l'Etat perçoit d'impôts et plus 
le pays a un élément de prospérité à sa 
disposition, élément que vous voulez dé- 
magogiquement lui enlever, monsieur Du- 
los. (Applaudissements au centre, à droit 
el sur certains bancs à gauche.) 


M. René Arthaud. I!s applaudissent. Evi- 
‘vmment, ils sont tous aclionnaires de 
sociétés ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
plus de ces 24 p. 100 versés à l'Etat pour 
payer toutes les dépenses que vous de- 
mandez, mais dont vous ne votez pas les 
recettes, l’actionnaire, ensuite, paye une 


taxe de 18 p. 100 sur ses dividendes. 
Après avoir supporté ces deux taxes di 
24 el de 18 P 100, 1 pa int urlax 





progressive qui peut atteindre des sommes 
considérables, 

Je crois qu'il faut pas vous engager 
trop avant dans celle voie. Je demande 
done à l'Assemblée de rejeter l’amende- 
ment de M. Ducles et de retenir la solu- 
tion juste, moyenne et raisonnable que 
le Gouvernement lui proposera. (Applau- 
dissements au centre, à droile et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, pour répondre au Gouverne- 


ment 
pl NL. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
les arguments que vient de faire valoir 
M. le secrétaire d'Etat aux finances avec 
le souci visible de rallier, dans la mesure 
où il le peut, sa majorité plus au moins 
chancelante.. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
cherchez bien à rallier la vôtre, monsieur 
Duclos ! 


M. Jacques Duclos. ... ne m'ont nulle- 
ment convaincu, 

Certes, je vois fort bien — passez-moi 
ce terme qui n'est sans doute pas très 
parlementaire — Ja ficelle qu'utilise M. le 
secrétaire d'Etat. IH se fait le défenseur 
des petits pour protéger les gros. (An- 
plaudissements à l'extrême gauche. — In- 
terruplions au centre.) 

C'est là une très vieille méthode et l’on 
peut dire, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que ‘vous avez étudié vos classiques, On 
peut compiler sur vous pour défendre les 
intérêts des grosses sociétés et vous êtes 
parfaitement capable — vous venez d'en 
faire la démonstration — de les défendre 
avec les élans du cœur dont chacun sd 
mire la sincérité. applaudiss 


Rires ei ] 
ments à l'extrême gauche.) 


Il ne faut cependant pas exagérer. Vous 
avez parl: des petits actionnaires et vous 
ayez évoqué la grande misère de ces a 
tionnaires, alors que, cet après-midi, j'ai 
parlé de grandes sociétés, comme Saint 
frères, comme Saint-Gobain. comme 
Fhône-Poulenc, comme l'Air liquide 


A la tête de ces sociétés, permettez-moi 


<Knre<s |, HN v à pas qi les « D I 
ieUx I D v a des gens qui sont bien 
int] qui ont in S I les gen 
ui ont des h = Lt ceu : utili nt us 
tement l'artifice «q À Ù Vir, 
à leurs fins part li le ’Ép 1e 
| ur masse qe D tes + 1 nn 
d’ailleu aucun droit de regard sur ta 
restion de la société, car il faut faire une 
différence entre s actions et les action 


Les Is Mantous a SO DS 
tilisent des capitaux soustraits à des épar 
pnants e! font servir, non pas à l’ann 
ration du sort de la catégorie de ces 
pargnants, mais à l'enrichissement des 
r * " ra t la A 
Di iEUX hrigeants de la société. 
se 

Chacun de nous le sait bien. Sui 'S 


bancs du mouvement républicain popu 
laire, par exemple, on parle de temps en 


temps de combattre le Cap talisté U 
qu” st-ce don que 1e capit ilisme ? Com 
ment se matérialise-il si ce n'est dans la 
société anonvme ? Allez-vous maintenant 
messieurs du mouvement républicain po- 
pulaire, vous faire, avec M. Edgar Fau 


ies défenseurs de la société anonyme ? Tel 
est le problème qui se pose.. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

Lorsque M. Edgar Faure essayait 
l'heure de montrer que ‘la notion des su 
perbénéfices était une noti 


| 
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mme 


dans le jardin de nos collègues socialistes. | l’accentuation des taxes que vous avez 


En effet, j'ai dit et je répète que nos col- 


lègues socialistes ont parlé de superbéné- | 
fices dans leur dernier congrès des 13 et | 
14 décembre et j'ai ajouté que cette ques- | 


tion figurait dans la liste des questions 
à sourrrettre à M. le président du conseil. 

Alors, messieurs du groupe socialiste, 
les arguments de M. Edgar Faure, argu- 
ments que vous allez sans doute trouver 
convaineants, car je suis persuadé que 
vous allez voier les propositions du Gou- 
vernement... 


Mme Rachel Lemanereur. Vous 
notre vote, monsieur Duclos. 


préjugez 


M. Marcel David, Voulez-vous me per- 
meitre de vous interrompre, monsieur 
Duclos ? 


M. jacques Duclos. Volontiers. 
M. Marcel David. Je vous remercie, mon- 


sieur Duclos; de ine permettre de vous 
interrompre. 


Vous m'avez mis personnellement en 
sause et je suis heureux de pouvoir m'ex- 
piquer. 


J'ai dit jeudi dernier que nous exami- 

erions plus en détail les contre-proposi- 
tions communistes. L'heure est arrivée de 
lé faire, Nous venons d’entendre des ar- 
guments pour et des arguments contre ces 
pwopositions. Vous me permettrez de vous 
donner quelques arguments financiers .qui 
uous font encore hésiter à vous donner 
notre approbation ou à vous la refuser. 
Yous aurez ainsi l’occasion de nous éclai- 
rer, el peut-être de nous convaincre. 

Vous avez estimé à 400 milliards les bé- 
néfices réalisés par les sociétés en 1948. 
Yous avez évalué le rendement de l'impôt 
que vous proposez à 120 milliards; j'ac- 
cepte ce chiffre. Quel est l’effort fiscal qui, 
d'après le projet en discussion, serait de- 
mandé aux sociétés ? Une taxe de 24 

our 100 qui représente un rendement de 

15 milliards; 3 acomptes provisionnels : 
50 milliards; 10 p. 100 sur les bénéfices 
non distribués: 17 milliards. La ressource 
globale serait donc de 302 milliards, 

Cette somme est évidemment très im- 
portante, comparée à celle de 400 milliards 
que vous avez donnée vous-même comme 
représentant les bénéfices réalisés en 1948. 

Si l’on ajoute un point sur la laxe à la 
production, cela ferait 45 milliards en 
plas. Soit un nouveau total de 347 mil- 
liards 


C'est pourquoi, mons'eur Jacques Lu- 
cios, au nom du parti socialiste, je me de- 
mande si n'eut pos aller trop loin que 
d'accepter telle qu’elle est présentée votre 


gropceilion, Ceile-ci aurait sans doute be- 
soin d’être étrdiée. 

Si vous voulez accepter la prise en con- 
sdéralion et un examen rapide de cette 
proposition par la commission des finan- | 
ces, nous nous rangeons volontiers à <e 

faveur 


point de vue et nous voterons en 


de cette prise en considération, 

M. Jacques Duclos. Je vous remercie de 
ces expl itions. 

Mais je ne puis pas me laisser étrangler 
par Ja commission des finances car, une 
première fois, cette commission a repouesé 
ia proposition à une majorité écrasante, 
M. le rapporteur général vient de l’indi 
4 PT 

vous arrive 


M. le rapporteur général. l! 
queiqu fois de fournir 1a col de ! (Sourires.) 
M. Jacques Duclos. ;ous venez d’expli- 
quer, monsieur David, que les socié 
t | “ ty Ci wdlor md 


Lt 1} } 


ICI1CS Tris- 
frappées par 


| évoquées. P 


Puisque vous admettez la notion des su- 
| perbénéfices… 


M. Marcel David. Parfaitement! 


|. M. Jacque Duclos. ..je crois que le mo- 
| ment est venu de faire quelque chose. En 
effet, l’étude de cette proposilion pourrait 
| durer des années, et cela équivaudrait à 
| un enterrement de première classe. 
| 





Or, ce n’est. pas ce que nous voulons 

Il faut que l’Assemblée 6e prononce au- 
jourd’hui et déclare «si elle veut ou non 
| fiapper les superbénéfices des grandes so- 
ciétés capitalistes. 

Sur ce point, M, le secrétaire d'Etat m'a 
présenté quelques objections. Il a déclaré, 
en particulier, que get impôt aurait un ca- 
ractère rétroactif. 

Lorsque M. René Mayer, l’une des illus- 
rations de votre parti, monsieur le secré- 
taire d'Etat, à fait adopter par l’Assemblée 
le fameux prélèvement auquel il donna 
son nom, et contre lequel! nous avons volé, 
n'étlait-ce pas un impôt rétroactif ? 

Est-ce que l’impôt eur le patrimoine et 
le cinquième quart n'étaient pas non plus 
Ces impôts rétroactifs ? 

Ce sont là des précédents quÿ font juris- 
prudence, 


Vous ne pouvez pas M'Opposer une aug- 
mentation tendant à faire croire qu’il y 
aurait sur ce point une sorte de nouveauté 
dans la proposition que j'ai l’honneur de 
soumettre à l’Assemblée nationale. Ensuite, 
vous parlez, monsieur le secrétaire d’Etat, 
des bénéfices distribués aux actionnaires, 
et vous vous présentez comme un protec- 
teur des petits actionnaires. Mais vous sa- 
vez bien que les bénéfices ne sont pas dis- 
tribués dans leur totalité et si vous teniez 
compte des parts de fondateur et des bé- 
néfices dissimulés et captés par les prin- 
cipaux dirigeants des sociétés, alors vons 
mettriez peut-être un peu moins de 
flamme et moins d’ardeur à défendre les 
petits actionnaires, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, C’est 
précisément pour cette raison que le Gou- 
vernement vous invitera tout à l'heure à 
voter une imposition qui est modérée et 
raisonnable sur les bénéfices non distri- 
bués. 


M. Jacques Duclos. Unie imposition mo- 


dérée et raisonnab'e! A la vérité, vous 
éprouvez le besoin de faire quelque chose 





| « manitous » des saciétés : 
| peut pas ne pas faire quelque chose. Les 


tant l'injustice est eriante et tout à l'heure, 
dans votre discours, vous vous êtes excusé 
en es sorte auprès des sociétés d'être 
obligé de prendre certaines mesures. 
Vous avez dit, en somme, aux grands 
Messieurs, On ne 


communistes ont présenté un projet sur 
les superb‘nétices, Je combats. certes, ce 
projet, mais il est prudent de faire payer 
quelque chose au moins théoriquement, 
Suivez-moi, dites-vous à ces messieurs, Le 
peu que vous payerez vous dispensera de 


| payer beaucoup plus. (Apptaudissements à 
| l'extrême gauche.) 


maman cmsameness 


Vous avez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
fait appel à la notion de productivité et 
vous avez dit: 11 ne faut pas décourager 


ceux qui produisent ni ceux qui s’enri- 
chissent. 
Je vous imaginais alors sous les traits 


d’un nouveau Guizot. Je me disais: quel 
Guizot il ferait, un Guizot du XX: siècle, 
(Rires à l'extrême gauche.) 


r 





. mm 
Guizot disait à Ja bourgeoisie louige 
philipparde : : 

Enrichissez-vous, messieurs, 


Seulement, monsieur Edgar Faure, il y 
a une différence entre la situation de Gui. 
zot et M vôtre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Là 
sienne était plus stable. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos, Guizot était le minis. 
ire d’une bourgeoisie montante qui avait 
l'avenir devant elle et vous, vous êtes Je 
ministre d'une bourgeoisie décadente qui 
a l'avenir derrière elle, (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Vous nous avez aussi taxés de démago- 
gie, monsieur Je secrétaire d'Etat, Per. 
mettez-moi de”dire que faire de la déma- 
gogie, c’est promettre beaucoup et ne ja- 
mais tenir. » 


M. Robert Bichet, C’est exactement ce 
que vous failes, 


M. Jacques Duclos, Nous n’avons pas en 
mains les leviers de la politique du Gou- 
vernement. 


M, Robért Bichet, Vous les avez eus, 


M. Pierre André, Et on a vu ce que vous 
en faites! 


M. Jacques Duclos, Or, M. le secrétaire 
d'Etat est le représentant d’une équipe 
gouvernementale qui à fait beaucoup de 
promesses et dont le bilan est terrible- 
ment négatif. 


En cette fin d'année, vous ne savez plus 
à quel saint vous vouer! (Rires sur de 
nombreux bancs, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


A droite. À saint Joseph! (Rires.) 


M. Jacques Duclos. Je n’en dirai pas 
davantage et je crois avoir, du même 
coup, répondu aux arguments de M. Mon- 
tel qui s’est, lui aussi, fait le défenseur 
des actionnaires, des petits porteurs. 


. Or, les arguments de M. Montel ont re- 
joint, dans ce cas concret, les arguments 
de M. le secrétaire d'Etat. 


Et ceci m’amène à la réflexion suivante: 
Par delà les divergences qui peuvent pas- 
sagèrement diviser, sur un certain nombre 
de problèmes, M. Pierre Montel et M. le 
secrétaire d’Etat, il a des notions ‘0 
classe et des intérêts de classe qui les ras- 
semblent. Et l’esprit de classe se manifeste 
toujours: avec virulence chez les capila- 
listes lorsqu'on parle d’argent qu’on veut 
leur faire payer. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) + 


M. Pierre Montel, Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la 
donner. 


M. Pierre Montel, Je demande la parolt 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. Quel article du règle 
ment voulez-vous invoquer ? 


M, Pierre Montel. Monsieur le président, 
je dois vous avouer mon impuissance à 
vous citer l’article du règlement en vertu 
duquel je demande la parole. (Sourires.) 

Mais ce que je sais, c’est que, le minis 
tre ayant parlé, j'ai le droit de lui r°- 
pondre, 


M. le président. J'ai déjà donné la pa- 
role à M. Duclos pour répondre à M. le nm" 
nistre, et un seul orateur peut répondr: 


1 au Gouvernement, 
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Cl “3 : 

M, Pierre André. M. Duclos est l’auteur 
2 l'ame \dement, 

uv!‘ + 
M. Pierre Montel. Je demande un scrutin 
» demande la parole pour expliquer 


el } s 
gon VU’ 
M. le président. Sur Jes amendements, 


« explications de vote ne sont [as ad- 


Mis vous avez la parole pour un rappel 


au JegiCuHit nt. 


M. Pierre Montel, M. Duclos est l’auteur 
de l'ame ndement, 

J a repris la parole. 

M, le président. Pour répondre au Gou- 
verneinerit 

M. Pierre Montel. J'ai le droit de repren- 
dre la parole contre l'amendement. 

M. le président Mais non, monsieur Mon- 
tel. Ne discutez pas ce point; vous avez 
tort 
M. Pierre Montel. Je n'ai pas tort, mon 
6 président, 


£ 
BILU 


M, Pierre André. Non, il a raison! +» 


M. Pierre Montel. L'auteur de l’amende- 
ment à repris la parole. 

J'ai donc le droit de parler: 

M. le président. Mais non. 

M. l'ierre Montel. Je le regrette, 


Mie président, Je ne puis vous donner 
la parole sur l'amendement. Mais je puis 


vous à donner pour un rappel au règle- 
ment, puisque vous me l'avez demandée 
à il 

M, Pierre Montel. Mes chers collègues, 
M. Duc'os a déclaré que nous combattions 
les pellls pour ménager les gros. Je ré- 
pondrai à M. Duclos qu’il attaque les gros 


6ar ù ê are r les petits. 
l'autre part, monsieur Duclos, vous qui 


les si fort sur Guizot et la bourgeoisie 
déca vous devriez savoir que la loi 
sur le: sociétés de 1867 fut conçue comme 
Une lol à caractère social qui a permis à 
l pelle épargne de s'intéresser à la ges- 
lion (des affaires et de devenir capita- 
liste. (Interruptions el rires à l'extrême 
griche,) 


Mais pa faitement ! 
fous nous reprochez d'être les représen- 


Lnis d'une, bourgeoisie dévadente, Per- 
Ieltez-mol de vous dire que vous êtes, 


vou ux qui veulent devenir les nou- 


Yeux parvenus d’une nouvelle féodalité. 
T0 1 vérité! (Applaudissements à 
SOU lires et exclamalions à l'extrême 
. 


* 


M. le président, Monsieur Montel, vou- 
z ne permettre de vous donner 

l'article du règlement que 
d' | d'appliquer. 


M. Pierre Montel. Je suis d'accord, mon- 
” ident, (Rires à droite.) 


M le president. Je mets aux voix l’amen 
MM. Jacques Duclos, Meunier et 


{ 


À > 


M. Jacques Duclos, Je demande un 


M, le 


d'une de- 


ncm dy 


président, Je suis saisi 
rulin présentée au 
nmuniste. 
S sont recueillis.) 


demande 
ï 


M. le président, Personne ne 





Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants...... ,, 595 
Majorité absolue .....,...... 208 


Pour l'adoption ..... 272 
Contre 32° 


L'Assemiblée nationaie n’a pas adopté, 


M. Jacques Duclos, C'est dommage! 
(Rires.) 
M. le président, MM. Bourgès-Maunoury, 


GiacoBbt et Gaillard ont déposé un amen- 


dement tendant à insérer, après l’arti- 
cle 7, un nouvel article ainsi concu: 


« À titre transitoire, et pour l’année 
1950 seulement, les sociétés sont dispen- 
sées du versement de l’acompte trimes- 
trie! suivant immédiatement la liquidation 
de l’impôt sur les sociétés dû au titre du 
dernier exercice clos. Le montant de cel 
acompte sera versé lors de la liquidation 
suivante au titre de l'exercice en cours, » 

La parole est à M. Bourgès-Maunoury. 


M, Maurice Bourgès-Maunoury,, Mes- 
dames, messieurs, mon amendement, qui 
a pour objet de supprimer une partie de 
l’acompte versé par les sociétés vient, 
comme par hasard, après l’amendement 
de M. Jacques Duelos. (Sourires.) 

Je ne mets pas en cause le principe du 
versement anticipé de l’impôt sur les so- 
ciétés. Je crois qu’excellente est la ré- 
forme qui rapproche le fait générateur de 
l'impôt lui-même et que l'impôt devra 
être. payé, dans l'avenir, au cours de l’an- 
née même de la réalisation du revenu. 

Ce que je mets en cause, c’est l’opportu- 
nité d'effectuer cette réforme cette année. 

Je crois, en eflet, que si l’on voulait 
choisir, "pour que les sociétés effectuent 
ces versements anticipés, une période de 
difficultés de trésorerie, on ne pourrait 
pas trouver mieux. 

Mon amendement, qui revêt une forme 
uelque peu technique, veut simplement 
dire ceci: l’année prochaine, les sociétés 
devront verser, selon le texte gouverne- 
mental qui est normalement applicable en 
raison des décrets de septembre 1948, les 
sept cinquièmes de l'impôt normal dont 
elles sont redevables, 

Il y a déjà un recouvrement des rôles 
qui consacre celte anticipation et aous 
sommes assez réalistes pour ne pas reve- 
nir en arrière et créer un désordre admi- 
oistratif, Mais nous pensons que, sur ces 
sept cinquièmes, on peut facilement sup- 
primer un versement, ce qui réduirail 
l’acomple de moilié. 

L'Assemblée a déjà été informée, par 
une abondante argumentation, de ce que, 
cette année, les sociétés — ce mot revêt 
pour certains un sens péjoralif, mais Sa 
chez que les sociétés sont des entreprises 
constituées par du capital, certes, mails 
aussi par du travail — seront reil 


Vars 


des saw guivants: d’abord, l'impôt 
sur les bénéfices non distribués, dont on 
nous à dit qu'il serait maintenu par Je 


Gouvernement: puis l’impôt que M. Riga! 
a proposé à la commission des finances, 

M. Eugène Rigal, Ce n'est pas un 
c’est une recette et elle n’est pas encore 
votée, (Rires. 


impôt 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, Je ne 
discaterai pae question de gram- 
maire, mon cher collègue. (Rires.) 
Je vous vois vous renfrogner, 


sachez + impôt 


cette 


mais 


na % 15 . 
gut > consiuoere <« 


° 
i U 








| ter dait 


œil beaucoup plus favorable depuis que 
vous avez supprimé le droit de statistique 
de 1 p. 100. 


M. Eugène Rigal. Nous en parlerons tout 
à l'heure. Pour l'instant, il n'en est pas 
question. 


M, Maurice Bourgès-Maunoury, En 1lout 
Cas, vous proposerez probablement eet 
impôt. Je le voterai peut-être. Laissez-moi 
le compter dans le total. 

Les sociétés payeront encore le droit 
d'enregistrement applicable aux actes de 
formation et de constitution des sociétés 
et qui figure dans un article du projet de 
loi. - 

ll y à l’acompte, dont je parle dans mon 

amendement; il y a aussi une menace 
d'augmentation du taux de l'impôt sur les 
bénélices, 
Au spectacle des mouvements qui ont 
accompagné le vote sur l’amendement de 
M. Jacques Duclos, j'ai pensé qu'il était 
peut-être facile d’équilibrer ce budget. 11 
suffisait de proposer quelques impôts sup- 
plémentaires sur les sociétés; de la sorte, 
nous aurions trouvé très’ facilement le 
moyen de faire face à certaines dépensés 
qui n'ont pas été diminuées ou suppri- 
mées ces jours derniers. 

Mais, mesdames, messieurs, laissez moi 
vous dire que, dans le tableau même que 
nous à soumis le Gouvernement, on relève 
que, par rapport aux 48 milliards de rôles 
qui ont été émis en 1949, il y aura, l'an- 
née prochaine, 115 milliards de rôles mis 
en recouvrement, sans compter tous les 
impôts que je viens de citer. 

Je suis donc fondé à dire qu'il ne s’agit 
pas seulement de quelques impôts nou- 
veaux, mais d'un doublement et peut-être 
d'un triplement des impôts payés par les 
entreprises. 

C’est une politique de superfiscalité — ce 
mot a élé prononcé bien souvent depuis 


quelques jours — et je suis persuadé 
qu’elle ne pourra pas être pratiquée sans 
qu'intervienne un changement profond 


dans la politique du crédit. 

Je sais bien que certaines sociétés — et 
je suis d'accord sur ce point avec M. Jac- 
ques Duclos; cela n'arrive pas souvent 
(Sourires) — peuvent payer tous ces im- 
pôts. Seulement, M. Jacques Duclos n'a 
pas encore trouvé le moyen de les distinæ 
guer ni sur le plan juridique, ni sur le 
plan pratique, 


M. Gaston Auguet, Voulez-vous me per- 
mettre une obse:vation ? 

M. Maurice Bourgèe-Maunoury. Je vous 
en prie. 


M. Gasion Auguet. Je vous rappelle que 
M. -René Mayer, ministre des finances, y 
est parvenu avec le prélèvement excep- 
tionnel 

Il a réussi à exonére 
certain nombre de très grosses sa 
qui, parait-il, n'avaient pas réalisé de bé 


néfices en 1947. 


r du prélèvement un 


étés, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, [Il eût ét 
difticile d'imposer des sociétés en déficit! 
Si on l'avait fait, vous auriez immédiate 


ment été, vous-mêmes, Pobjet de démar 


ches pour obtenir quelques exonération 
M. Gaston Auguet. Toujours est-il qu 

des sociétés qui avaient réalisé 150 à 

200 millions de bénéfices n'ont rien payé, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, Je crains 


done que la po'itique de la supertiscalit 
à l'égard des sociétés n’amène prochain 
ment un changement dans la po ue du 
rédit. Ainsi serait réalisé ce que lon pr 


t-à-dire fournir, au 


évyiler c'e 
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moyen du crédit, les moyens de payer 


Méme si nous n'étions pas dans une 
période où l'inflation est tellement memna- 
Çante, je suis certain que cette méthode 
serait certainement ritiquée par le Gou- 
we! 1 18 il 


h 


insister auprès de 
socialistes et auprès de nos col- 
mouvement répubiicain popu- 
at une très grande impor- 
tance, et je le comprends, aux 


nos col- 


investisse- 


Quand on parle des investissements on 
ise qu'à ceux du plan Monnet, mais 


il y en a d’autres, encore 


1 


bien supéti leurs 


à ceux-là. Certaines estimations, que je 
suis prêt à ‘discuter, les évaluent à pius 
de 60) milliards. 

Ces investissements, comment ont-ils pu 


être réalisés ? Avant tout pai l’autofinan- 





cement des sociétés, par des émissions 
d'actions. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droiie.) 

Derrière ces investissements privés, il y 
à aussi des ouvriers, car si vous distinguez 
Gi facilement entre les entreprises du se 
teur privé et celles du secteur public, ce 
sont toujours les ouvriers cont dér- 
rière Ê unes et les iutre 


_ M. Fernand Bouxom. Ils 
ns UIHISAaNts. 


ont des salaires 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Si vous 


@mpêchez ces sociétés de pratiquer une 
poutique Xant ce que vous 


de sagesse, en i 


appelez leurs superbénéfice c'est-à-dire 
les bénéfices non distribués, lesquels sont 
souvent mi en reserve pour une poli- 
tique d'avenir et non en vue de je ne 
sais quelles manigances que veut v voir 
le Gouvernement, vou allez manifeste- 
pa lans le sens que vous condammez. 

J'aurai l’occasion de présenter d'autres 
observations au moment de la discussion 
de L'article relatif aux investissements. 

fe bot pour mor t, à vous 
ral i de réfl h IUX coms quences 
de vo! politiq le superfis té. P1 \7 
garde qu'elle n'ait pou ffet d'accroit 
encor pl a le 1m log Ta mis 
« hômage ef de provoquer encore plus 
de f ett } et d'ateliers au e 
R ! t une réd 10 l'un ! on 1 
d'un quatorzième des crédits de payement 
{ (| si ments pubil {A nnlaudi se 
4 sur certains ban à qauche et à 
al | « 

M l it. J'o | n'a 
[1 caracier( tech q 1e ) à lPimpres- 
Ë toute qu” e} À ird'hu 
$ eun 1ans \ | I 
n té pour x t les im pos 
fi imasinables sur les sociétés, 

M. Marcel Darou. { est pas exact. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je me 
on pe peut-ét >» 10.140 souha Le. 

ju JUS ilez imposer à oufrance 
| ) tés, n ubliez pa que les intérêts 
de !a classe ouvrière sont, que vous le 
vouliez ou non, monsieur Jacques Ducios, 
liés à ceux des usines et des entreprises 
dont le nombre est encore, à l'heure ac- 
tuelle, plus grand dans le secteur privé 
que dans le secteur publi 


M. Marc Dupuy. ]: ne faut pas confondre 
I ent 2 eS ivec | ù 1P1i { 
M. Maurice Bourgès-Maunoury. En frap- 


L les sociétés faire, 


pa , VOUS risquez le 

dans un avenir proche, un destin proba- 
blement plus malheureux encore à ces 
ouvriers. (Applaudissements sur cerlains 
€ ! Qau he et à d 11e \ 








| exactement ce qu 


“ 


M. le président, La parole est à M. Eu- 


gène Rigal. 


M. Eugène Rigal, Mes chers collègues, je 
me prononce contre l'amendement de 
M jourgès - Maunourv et, 
j'aborderai l'aspect technique et l'aspect 
politique du problème. 

Je rappellerai d'abord ce que je disais 
lernièrement à cette tribune: je ne suis 
pas de ceux qui voient rouge lorsqu'ils 
prononcent le mot « société », ni qui veu- 
ient abattre les sociétés, même les sociétés 
de capilaux; je ne désire pas faire payer, 
par ces entreprises privées qui marchent 
bien, le déficit d'entreprises nationales qui 
marchent mal. (Très bien! très bien! à 
droile.) 

Cela étant, qu’on ne nous dise pas que, 
lu point de vue technique, ces acomptes 
vérsés par les sociétés ne doivent pas être 
acceptés, 

Celte mesure à été prise par décret, sans 


l'accord du Parlement, le 4 octobre der- 
nier, sous le gouvernement de M. Henri 
Queu le 


qui le mouvement 
populaire s'était associé, en 
ivait demandé l’abrogation pure et simple. 
Le Gouvernement avait demandé de 
revenir sur cette pasition et personnelle- 


ment j'avais rédigé un amendement de 


nous 


repli qui consistait à ne demander ie paye- 


ment de l’acompte qu'aux grosses sociétés 
de capitaux et à en exonérer les sociétés 
le pelite et moyenne importance. 

Or, même cet amendement de gepli avait 
été répoussé. 

Le Gouvernement actuel], qui n'a fait que 
reprendre, vous le savez fort bien, les pro- 
jets élaborés par les services ministériels 
— ces projets eussent été les mêmes que 
ie Gouvernement ft présidé par MM. 
Queuille, Jules Moch, René Mayer ou 

Bidault — nous a demandé de 
maintenir le versement de l’acompte dû 


x £ 
par 1eS SOCI4 tés. 


il 
il 
Georges 


En commission des finances, nous avons 

essayé néanmoins de faire repousser cette 

+, mai; M. Bo >s-Maunoury nous a 
emandé de ia maintenir. 


Thip<lliré 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Cela n'est 


t 
1 


As CAdCE, 


M. Eugène Rigal. !: ez-moi finir. ma 
phrase, je vous donnerai ensuite l'auto- 
risation de m interrompre 


émis. avez-vors dit. 


et, par conséquent, si nous entrions dans 
cefti voie l'administration serait dans 
J’impossibilité de continuer le recouvre- 
ment et nous l'ohiigerions même à rem- 
bourser le montant des -acompies déjà 
P eus 


Puis-je 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. 


s répondre, monsieur Rigal ? 
M. Eugène Rigal, Je vous en prie. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. C'est 
j'ai dit. 


C'est pourquoi je ne propose que la sup- 


| pression de la moilié de l’acompte, car je 
{ ne veux pas créer de désordre. La moitié 


| 


| 


des sommes mises en recouvrement a été 


pavée, Le seul acompte que l’on puisse 
supprimer est celui qui, pour Ja plupart 
des- sociétés, devra ètre versé au lende- 


main du règlement d'avril. 


M. Eugène Rigal. J'admets volontiers 


que le fait de demander une réduction de | 


ja moitié de l’acompte seulement, cette 
réduction ne portant d’ailleurs que sur la 
deuxième on troisième partie payable en 
1950, faciliterait l'adoption de votre amen- 
1 


derment 


comme lui, 





Néanmoins, je prétends, me 
toujours sur le plan technique 
n’est pas là un impôt nouveau. mn 
piement le payement anticipé 
pôt existant, 

J'en viens maintenant, brièvemwnt , 
côté politique de la question. ue” 

Je rappeile que c’est sous le gouverne 
ment d'un de vos amis, M. Henri Queuille. 
que ce décret a été pris. Or, il nous faut 
bien, vous et moi qui appartenons à des 
groupes de la majorité, présenter pour le 
31 décembre, si possibie, un budget en 
équilibre : : 

,Si vous reconnaissez qu'il ne s’agit pas 
d'un impôt nouveau, mais seulement du 
payement anticipé d’ün impôt existant si 
vous considérez que cette mesure räppor. 
lera dans son ensemble 35 milliards ve 
qui n’est pas négligeab'e, et qu’elle nos 
évitera certains autres impôts indirects ou 
directs et mème l'impôt de 10 p. 100 sur 
les réserves des sociétés, je vous demande 
alors: par quelles mesures arriverez-vous 
à équilibrer le budget ? 

Je suis persuadé que la position que 
vous avez personnellement prise, ave 
votre collègue et ami M. Gaillard, n'a pas 
l'agrément du groupe radical, du moins 
de sa majorité. 

Je n’en veux pour preuve que le scrutin 
de l’autre nuit sur la confiance, qui nous 
a montré que les deux tiers des membres 
du groupe radical ont accordé la confiance 
alors que vous et M. Gaillard l'avez 
refusée, (Erclamations sur certains bancs 
ü qaut he ) 


Plaçint 
que ce 
AIS Sim. 
d'un jm. 


M. Henri Caillavet. Vous, vous vous Cle 
abstenu ! 

M. Eugène Rigal. Pas pour les même 
motifs. (litres.) 

La commission des finances, lors de h 
première lecture du projet gouvernemen- 
tal, a modifié ce projet d’une façon 
profonde qu'elle aurait pu, au bout dé 
quarante-huit heures, présenter un contre. 
projet équilibré si vous me vous étiez pas 
obstinés, vous et M. Gaillard, à refuser 
le demi-point de majoration de Ja taxe à 
la production. J'estime que vous n'avea 
pas obéi, à ce moment-là, aux sentiments 
qui doivent animer des parlementaires de 
la majorité républicaine, mais que vous 
avez voulu obéir simplement aux mok 
d'ordre que vous aviez reçus au congrès 
radical de Toulouse. (Exclamations sur di 
vers bancs.) 





Je vous reproche, par conséquent, en 
déposant des amendements de celle nr 
ture, de ne pas vouloir rechercher l'équi- 
libre du budget et d’avoir ainsi empêche 
le Parlement de remporier une viclore 
sur les services ministériels. 


M. Bourgès-Maunoury. Me permelier 
vous une nouvelle interruption ? 

M. Eugène Rigal. Volontiers, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je 00% 
vous dire, monsieur Rigal, que l'enempie 
des propositions présentées au nom 0 
mes amis et votées par une partie ju 
groupe radical aboutissaient à un equi 
ubre réel, 

Si votre groupe, où au moins Vols 
même, n'avez pas voté certaines reduit 
ions, j'ai, quant à moi, fait le totlai des 
\épenees et des recettes, et croyez bien 
que je suis assez bon mathématicien pour 
les avoir mises à égalité. (Sourires.) 


M. Eugène Rigal. Je laisse au Gouvemn® 
ment, dans lequel figurent bon nombre a 
vos amis, le soin de répondre à celle " = 


nière objection, car il nous dema 
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ge" te i 
ours la totalité de l'acompte sur les sô- 
ne ws, En oute, repousse certaines 


réductions des subventions économiques 
que vous avez préconisées avec le seul 
appui dé commissaires de l'opposition. 

Li 


M. Félix Gaillard, Voulez-vous me per, 
mettre une question ? 
M. Eugène Rigal. Je vous en prie. 


M. Félix Gaïllard. Je suis très étonné de 
œtte philippique de notre excellent col- 
sue M. Rigal et j'ai l'impression, en 
vécoutant que nous nous trouvons au 
banc du Gouvernement, alors que nous ne 
sommes que de simples députés. 

W Rizal met en cause l’action que nous 
a menée, M. Bourgès-Maunoury et 


moi-même. 
M. Eugène Rigal. Oui, vous deux! (Ri- 


M. Pierre André, C’est leur droit, 


M. Félix Gaillard, ...à la commission des 
tir :, action qui, comme le disait tout 
M. Bourgès-Maunoury, a été me- 
le plan technique et conduisait à 

ïlibre du budget. 
Puis-je demander à M. Rigal, qui est 
ne si vertueuse indignation ce 


M. Eugène Rigal. Oh! pas seulement ce 


urires.) 


M. Félix Gaillard. ...pourquoi l’autre soir 
ibstenu dans le vote de confiance 
r de M. Bidault, qui est pourtant 
ient de son groupe ? 
M. Eugène Rigal, Je vais vous répondre, 
‘er collègie. 
me suis prononcé sur un problème 


ethnique, 

Vous savez bien que je désirais le vote 
d'un contre-projet émanant de la commis- 
sion des finances, représentant le Parle- 


t, et qui aurait pris le contre-pied des 
positions gouvernementales, 


_[n eflet, au risque de blesser encore 
es collaborateurs de M. le ministre des 


finances, je trouve moins mauvaises les 
s prises par les parlementaires que 
laborées par les services mimisté- 
ipplaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
trétatre d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
G nement ne peut se montrer favo- 
abie à l'amendement de M. Bourgès-Mau- 
lourv, Je remercie toutefois son auteur 
d'une part de l’avoir conçu avec modéra- 
01, puisqu'il l’a limité à l’un des acomp- 
es, d'autre mi d'avoir donné un avis, 
que je considère précieux, sur le principe 
eme qui consiste à rapprocher la per- 
epuon de l'impôt du moment de la réali- 
\ des bénéfices. 
d'autres circonstances, cet amen- 
aurait sans doute pu être pris en 
ration, Je dis franchement que, 
1 les conditions difficiles où nous nous 


ir s pour réaliser l'équilibre, il nous 

! 1np5ssible de renoncer à cette recette 

l ment acquise en vertu d'un décret 
régulièrement. 


Bourgès-Maunoury a prononcé le mot 
uperfiscalité, je pense qu’il a dù être 
par je discours et par l’amende- 
de M. Jacques Duelos. 
M. Duclos qui, s’il avait été suivi, 
lait de la superfiscalité, Le Gouver- 
dement, Jui — c’est ce qui crée souvent 
Hlicultés — est obligé d'adopter une 
Ion Moyenne qui consiste à demander 
Up, mais dans les limites de la rai- 


” : 


it 


| 
a 





son, ne rien demander d’excessif et à ne 
pe se montrer non plus aussi bienveil- 

nt qu'Ü serait heureux de l'être en d’au- 
tres circonstances. 

Je ne puis donc donner un avis favo- 
rable à cet amendement. 

M. Bourgès-Maunoury a d'ailleurs dé- 
claré qu’il ne se faisait pas beaucoup d'il 
lusion sur le sort de cet amendement, car, 
a-t-il dit, on peut trouver pour certaines 
recettes des majorités de rechange, 

Mais il y a aussi, M. Bourgès-Mäunoury 
le sait, des minorités de rechange. Ce- 
vendant, pour lui éviter la peine de wir 
"Assemblée trancher cette question (Sou- 
rires), j'oppose à cet amendement l'arti- 
cle 48 du règlement, car il s’agit d'une 
diminution de recettes. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. L’ar- 
ticle 48 paraît applicable. 


M. le président, En conséquence, l’amen- 
dement est disjoint._ 

M. Deixonne a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 7, un ar- 
ticle nouveau ainsi conçu: 

« Il est inséré après l’article 186 de la 
loi de finances du 16 avril 1930 un arti- 
cle 186 bis ainsi conçu : 

« Les dispositions du paragraphe 2 du 
précédent article ‘s'appliquent également 
au pari à cote fixe, dit pari au livre. 

« Dans un délai de trois mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, le 
ministre de l’agriculture, en accord avec 
les sociétés de courses, règlera par décret 
l’organisation et le fonctionnement du pari 
au livre par l'institution des donneurs 
agréés, contrôlés et groupés en syndicat. 

« Ce pari sera soumis à un prélèvement 
de 5 p. 100 en faveur du Trésor, des so- 
ciétés de course et de l’élevage. 

« Toutes dispositions contraires sont et 
demeurent abrogées. » 


La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonnée. Mesdames, mes- 
sieurs, mon amendement a pour but d'ins- 
taurer, à côté du pari mutuel, qu’on 
appelle le pari au livre. 

Je sais que c’est un sujet délicat et que 
certains d’entre vous l’aborderont avec un 
préjugé défavorable. L 

J'en profite pour définir notre position 
en ce domaine, à savoir que si l'on nous 
proposait d’instituer des paris ou des jeux 
dans un domaine où il n'en existe pas °n 
care, nous y serions fermeruent opposés. 
C'est le cas, soit dit en passant, des con- 
cours de pronestics. 

Cela dit, je constate que le pari sur les 
courses existe depuis la loi de 1891 qui 
l’a rétabli dans les champs de course et 


depuis la loi de 1930 qui l'a étendu hors 


des champs de courses. 

Et dès lors que le pari existe, 
pouvons pas nous refuser à 
la matière. 


nous ne 


légilérer en 


Bien plus, il y a des raisons impi 
rieuses d'intervenir dans ce domaine, et 
je fais appel ici aux représentants de la 
commission de l’agriculture qui ne me 
démentiront pas si j'affirme que l'élevage 


français connaît une crise 


grave. 






Or, l’industrie qui gravite autour des 
champs de course far iVI nvITOR 
100.090 personnes et nous procurait un 
nombre appréciable dk s en un 
temps où nos victoires dans les courses 
anglaises faisaient qu'on venait s'approvi- 
sionner chez nous en chevaux de courses. 

Malheureusement, ces exportations mas- 
sives ont fait baisser notre cheptel, au 
point que le nombre des poulinières et des 





naissances est maintenant réduit de 25 
| sw 100. ec fe agi sur de nombreux 
ncs. — ruil.) 

Pour surmonter cette crise, il ne faut 
pas compter sur les recettes insuffisantes 
du pari mutuel. 

Le pari mutuel rapportait avant 
environ 400 millions de francs: il 
donc fournir au moins 40 milliards de 
francs aujourd’hui. Or, en 1949, il n’a 
guère produit que 20 milliards de francs 
et il est fort probable qu'il ne fournira 
pas plus de 25 milliards de francs pour 
l'année en cours. 

Dans ces conditions, ne vous étonnez 
pas que les prix qui faisaient vivre les 
écuries de course soient très faiblement 


jUEerTC 
evyrall 


dotés. Les 5 millions de francs de notre 
Grand Prix, par exemple, font assez piètre 


figure à côté des 15 millions de francs du 
Derby d’'Epsom. 


Plusieurs voir. Du Deixonne. 


(Rires.) 


M. Maurice Deixonne. La conséquence 
c'est que le déficit des propriétaires va 
croissant. 11 est actuellement d’un mlkard 
de francs par an. 


derby 







" 

M. Pierre André. Notre collègue plaide 
pour Boussac{ (Rires à droite.) 

M. Maurice Deixonne. Ne vous étonne 
donc pas des nombreuses fermetures 
d’écuries que nous enregistrons actwelle- 
ment. 

D’: 11lasire 1 train t: r a 1 : rai " 

AUICUTS, 44 SiUALIOnN st Si gra ve G ] 
M. le ministre de l’agri ilture est inter 
ventu en. ce domaine, où il s’est résigné 
introduire deux réformes. Il à institué un 
pari à Cote fixe, mais avec de telles 
trictions que le rendement a été pratiqu 
ment nu 

Il a, d'autre part, pris, le 18 n 1948 
décret qui, je le signal 1 Gouverneme 
est parfaitement illégal. Il a autorisé la s 
ciété du pari mutuel à se réserver une pa 
tie des mises, ce qui est absolument 4 
contraire à l’esprit de la loi de 1891. Vor 
ne serez pas surpris, monsieur le minist 

an jour prochain vous êtes attaqué 4 
Conseil d'Etat, (Erclamations à droite.) 

Cette réforme du pari mutuel est d’a 
1 LL ; 
ieurs absolument vaine, car vous êtes 
en présence d'un véritable 
! 2 

 famil'e OÙ qui « 1 te 

4] )il | Ss pal 1 { 1 

! + J? a! ; _ 

2 : 4 L - LU > IL tt {: Ch le 
Fra ie il £ ir joue en fa 

0 mernt sy i L T1 in 
Sa JMS lait mmédiatem Lt DaiIssoi 

te ussi çe D nitéresse lg 
« ou All } 14 1: 1 { 1 y t 
peuts parieurs 

En revanche, et je pense que cela d 
vrait intéresser les ina es put qui 
pendant ce temp les bookmakeé C1 
lestins drainent vers leurs officines en 
viron 20 mulliards de fra pat 

Eh bien! supposez que nous établi 
SIONS le pari au livr t fort probab 
+ [A ! | } £ 
gue Li eceile de 2 HIiLiaTOs qe irancs 
se trouverait mullipliée par quatre, d'a 
tant plus qu \ngieterre se propose dé 
} * » + 

1a pariei sur nos 'uUrses Î 
‘ 1 PN 1 : " 
iU] Orui CCIf JU 

1 S cqut L, ies chiffre Î Ï 
oeres i 1 P( TL tle [4 lé pt C1 qu 1! 
entre de 600 mruiton e ira N r 
It S L pos 1} i s | 

LI 1 * 1 . 

L 1 .1 4 . 4 

‘esuarnes, nes u I {] pa 
dans des détails tech q | en Su 
sÛ iuligueraleat l’Ass ve, | mettez 
mo] it de mên à r qu ul 
St ei ue d 01 urs £ t (} tri 6 { 
Srount en vndicat. ser exirèn dé 1 
lani | t 
1aclit » GI: st t eia qi no r 
avons l'hor r 1 T7 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE L 


U 27 DECEMBRE 1149 





J'ajoute, car je suis sûr que M. le mi- 
nistre des finances m'opposera cet argu- 
ment, qu'il n'y a là aucun risque de tarir 
les ressources du pari mutuel. En effet, 
en Angleterre, où les deux formes de paris 
existent, le bookmaking produit 300 mi! 
liards de francs, alors que, de 1929 à 1945 
les recettes du pari mutuel n'ont pas 
cessé d'augmenter et sont passées de zéro 
en 1929 à 26 milliards de francs en 1948. 
(Interruplions.) 

Mesdames, messieurs, je sais très bien 
que je touche une question peu familière 
à la plupart d'entre vous, 

Mais je vous rappelle que déjà, en 1947, 
j'ai défendu <ette thèse et que M. Schu- 
man, alors ministre des finances, bien 
ioin de m'opposer une fin de non-recevoir. 
m'avait eimpiement demandé de ne pas 
le prendre de court et de lui permettre 
de réfléchir à la question. 

C'était il y a deux ans. Depuis lors, j'ai 
cu l’honneur d'exposer cette thèse devant 
le conseil supérieur des courses (Rires), 
où le représentant de M. le ministre de 
l'agricuiture, qui était alors M. Vignon, à 
bien voulu déclarer que le ministre qu 
l'avail délégué était entièrement acquis à 
la thèse du pari au livre. 

Je précise qu'on 1948 une commission 
restreinte émanant du conseil supérieur 
des courses à (ga:ement recommandé trois 
solutions pour venir en aide à cette bran- 
che d'activité. 

La première consistait à relever le pour- 
centage des sociétés de courses; la se- 
conde à opérer en sa faveur certains dé- 
grèvements, la troisième, à instituer le 
pari au livre 


M. Clémen: Tailiade. Quelle est cetie his- 
toire? 


M. Chartes Rousseau. Liiles-nous de quai 
il s'agit. (Aires.) 


M. Maurice Déixonne. Je constate, mon 
sieur le ministre, que vous avez recouru 
iux deux premières solutions et que vous 
ivez ainsi apporté cinq cents millions en- 
viron aux iétés de courses, en leu 
cédant votre part, qui se montait à 2 p. 
100, plus: deux cents millions par des dé- 
taxes 

Mais nous sommes encore loin du m- 
iard qui serait nécessaire pour sauver la 
situation, 


M. Robert Bichet, Qu'esi-ce que le par! 
au livre? 


M. Maurice Deixonne. Je demande à l’As 
sembiée d'adopter aujourd’hui la troisième 


solution envisagée par le ministère de 
l'agricuture, so:ution qui, seule, perme 
trait de venir en aide à la fais aux finance- 
publiques et à notre élevage. (Erclama 


{ions sur de nombreux bancs.) 
M. le président. La paio'e est à M. le rap 
porleur général, 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances n a gas eu à examiner" l’amen- 
demen‘ de M. Deixonne, qui tend à auto- 
riser l’activité des bookmakers parallèle- 
ment au fonctionnement du pari mutuel. 

Je fourn'rai des explications à l’Assem- 
hlée sans :ui apporter de conclusion. Elle 
en tirera une elle-même. 

L'adoption de ce texte délruirait complè- 
tement l'édifice établi par la loi de 1891 
qui avait mis hors la loi ces professionnels 
du jeu et les avait remplacés par le pari 
raultuel, dont les bénéfices peuvent êtye 
contrô'és et sont répartis entre toutes les 
organisations de courses et le Trésor, 

L'amendement de M. Deixonne tend donc 
non seu.ement à rélablir les bookmakers, 





mais encore à leur donner une existence 
légale. De plus, il les avantage dans une 
telle proportion par de au pari mutuel 
que, s’i: était adopté, le pari mutuel! dispa- 
raitrait rapidement, e‘ sans doute avec lu: 
l'industrie des courses en France. 

En réalité, le prélèvement prévu sur les 
paris au livre dont a parlé M. Deixonne® 
serait de 5 100, alors que le prélève- 
ment réparti entre le Trésor, les saciétés 
de courses et l'élevage est actuel'ement 
de 13 p. 100. 

Je donne là des explications techniques 
sur l'amendement de M. Deixoïne. L'As- 
$Sembilée jugera. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
tewski, contre l'amendement. 


M. Jean-Paul Palewski. Je voudrais 
apporter que:ques élements d’information 
à l'appui ce l’ergumentation pertinente de 
M le rapporteur général. 

IL est exact que la ‘proposition de 
M. Deixonne aboutirait à Jlégal‘eer en 
krance l'institution des bookmakers. ll est 
également exact qu'elle aboutirait à priver 
le Trésor du pourcentage de 13,5 p. 100 
qu'il perçoit ‘actuellement sur les paris 
déposés au pari mutuel. 

F'indique N M. Deixonne que M. le mi- 
nistre de Fintérieur élabore en ce moment 
mème un projet de loi qui viendra pro- 
chainement devant l’Assemblée et dont 
les commissions compétentes auront à 
connaître, 

Dans ces conditions, i: n est pas raison- 
nable, au cours d'une discussion de loi 
ie finances, de discuter un amendement 
de celte nature. Il conyient que les com- 


missions compétentes s'en  saisissent, 
au’elles étudient ce problème délicat et 


qu'avant de rendr: légale l’activité çon- 
damnable des bookmakers, PAssemblée 
ait pu, en toute connaissance de cause, 
prendre position. / 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de suivre M. le rapporteur général dane 
ses conclusions et de repousser cet amen- 
iement, (Applaudissements Sur divers 
Hancs à gauche, au centre ct à droite.) 


M. le président, La parole est à 
M. Deixonne, 

: 4 

M. Maurice Deixonne. L'argumentation 
de M. le rapporteur géntral est contestab.e. 
J'ai moi-même indiqué qu’en Angieterre, 
pavs où l'expér'ence a été faite, le par 
routue! n'ava:: nullement souffert de l’ins- 
Htution du rari au livre. 


M. Jean-Paul Palewski. On y renonce en 


.ng.elerre, 


M. Maurice Deixonne. Les chffres sont là 
pour indique: !e conlraire, Vous dites que 
e prélevement sur le pari mutuel est de 
13 p. 100, aiors qu'il ne serait que de 
o p.100 sur le pari au livre. 

Mais vous savez que ce ne sont pas les 
mèimes joueurs qui s'adressent aux deux 
formes de paris. 

Le pari mutuel est ie pari démocratique, 
le pari de la miässe, tandis que le pari au 
ivre ne s'adresse qu'à que:ques spécia- 
listes. 

.Néanmoins, puisque M. Palewski nous 
assure qu'un proje' va être déposé, je 
veux bien attendre cette échéance. Mais 
je ne vous cache pas que j'apporterai ma 
contribution à votre documentation en dé- 
posant moi-mêm2 un texte tendant à 
l'institution du pari au livre. 

Vous aurez alors l’occasion de faire con- 
naître voire point de vue. 


M. le prés'dent. La oarole est à M. Je 





secrétaire d'Etat aux finances. 





A 
finances. Je 
son amende. 


M. le secrétaire d'Etat aux 
crois que M. Deixonne retire 
ment. Je me permets, à ce sujet, d'adies 
ser une demande aux auteurs d'amen, 
ments analogues, en les remerciant d'a 
leurs du souci qu'ils ont d'apporter 4 
recettes au Trésor. NAT 

Je leur demande de bien 
eviter de compliquer ces débat: 
allons, en effet, êire saisis de vinot 
ou trente amendemente sur le: suiet 
pius variés* rélorme”tiscaie, bénéfice. 
coles, patente, mines, etc. à 

Mon observation tend seulement à l'on 
dre, à la conscience 2t à la dignité de no 
travaux. | 

Nous sommes ici pour discuter le bud 
get. Je comprends très bien qu’on discute 
de points importants. comme ceux qui ont 
eté évoqués par M. Duclos et M. Rourgès. 
Maunouïy. Mais je suggère aux auleur 
des autres amendements de les transfon 
mer en propositions de loi distinctes ot 
ae se plier à la procédure normale d'evx 
men par les commissions. Nous pourrons 
ainsi mener à bonne fin la discussion des 
articles de la 1:i de finances, qui est l'objet 
de notre débat. (Applaudissements au cen. 
ire cl sur divers bancs à droite.) 


vouldir 
Nous 
(in 

gr 
S 1€$ 


qu 
dslle 


LL 
M. Maurice Deixonne, Vous ête: trop 
che, monsieur le ministre. 


J'ie 


AS RES ER VOuS voir 
smendement, monsieur Deixonne ? 


_M. Maurice Deixonne, Je le retire, mon. 
sieur le président. 


M. le président. L'amendement cost re 
tiré. 


M. Jacques Bardoux a déposé un e:nen: 
dement tendant à insérer, après l'article 7 
les trois nouveaux: articies ci-après 

« Art. 7 bis. — Les achats et ventes d'or 
et de monnaïies-or ont lieu, en France et 
dans l'Union française, sur les hourses de 
valeurs, par ministère d'agent de change, 

« Le montant de ces achats et ventes 
acquitte un droit proportionnel égal à ce- 
lui qui frappe les achats et ventes de va 
leurs mobilières, » 

« Art. 7 ter. — Les importations d’or et 
de monnaies-or de l’élranger, les expor- 
tations vers l'étranger d'or et de moa- 
naies-or doivent être déclarées en douane, 
et acquittent un droit de statistique a 
valorem de un pour mille. 

« Le ministre des finances peut suspen- 
dre temporairement en France et dans 
l'Union française, soit Jes imporlalions 
étrangères d'or et de monnaies-or, Soil 
les exportations vers l'étranger d'or et de 
monnaies-or, soit ‘les unes et les autres. » 

« Art. 7 quater. — Si les Jingots d'or et 
les monnaies-or ne sont pas vendus et 
acheté: au marché oftcie! ou si imporla- 
tions et exportations"d'or et de monnaies 
or ne sont pas déclarées à la douane et 
n'ont pas acquilté le droit de statistique, 
Lngots et monnaies-or sont saisis et verscs 
à la réserve de la Banque de France. 

La parole est à M. Bardoux. 


? 


M. Jacques Bardoux. Pour réponse à 
l'appel de M. le secrétaire d'Etat, je retire 
mon amendement. (Vifs applaudisit- 


ments.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances 
vous remercie de donnee l’exempie 


M. ie président, L'amendement 6°. 1% 
tiré. 

M. Bergeret « présenté un amendemerr 
tendant à insérer, après l’article 7, le nou 
vei article suivant: 

« IL est créé un impôt spécial sur les $ 
laires frappant les salariés qui, avants 
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nn SERRE . 
en nature compris, recoivent une rémuné- 


ration annuelle égale ou supérieure à 
 mitlion de francs. » 
La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Mesdatnes, messieurs, 
mendement, que j'ai laissé volontaire- 


rai x imprécis, à déjà fait l’objet de com- 
ee ntaires de presse assez défavorables. 


M, Jean Chamant. C'est de bon augure ! 


M. Henri Bergeret. Il à fait aussi l'objet 

‘cul par le Gouvernement qui en 
à indiqué le rendement sans connaitre les 
“chiffres que j'avais l'intention de propo- 


d 


Won amendement équivaut, si vous vou- 
Jez. à la prise en considération d'une re- 
nouvelle. Je.laisserai le soin au Gou- 
vernement, s’il l’acceple, et à la eom- 
les finances, Si elle Je retient 
di mettre en forme pour créer 
une recette que je fixe aux environs de 
10 milliards de francs. 
Je donne avant tout à cet-amendement 
ère de prabité et d'égalité devant 


u 
l'im O1 

au moment où, fatalement, il va fal- 
lnr désaser des ressources en vue de 
alisfaire aux légitimes revendications 
des victimes de la guerre et des fonction- 
maires, il m'est apparu que notre Assem- 
hlée avait le devoir de rendre plus équi- 
table, q and elle !e pourrait, les ressour- 
ces proposées par le ministère des finan- 
cl 

loutes ces ressources sont prélevées sur 
l'activité économique de là nation. Je 
voudrais qu'on pût rétablir la parité de 
sacrifice entre les citoyens. 

Quelle est done la situation présente? 

P: e disposition récente, nous avons 
van soulager les travailleurs - de la 
charge que représentait pour eux le <vs- 
ième ancien de lirapôt cédulaire sur Îes 
{ meins, Et nous avons bien fait. 

Mais celle mesure a été appliquée à tons 
ce nbent sous la définition juridi- 
qu salarié » — et il ne pouvait en être 
autren — et essentiellement, bien en- 
tendu tous ceux qui ne.tirent pas leur 
rén ralon du profit d’une affaire, 
dune marge bénéficiaire ou du prix de 
vente d'un objet fabriqué ou cültivé. 

Da ‘onditions, la notion de sala- 
éle élargie jusqu'à recouvrir les 
gr es sociétés à responsalulité limi 
commissionnaires à piine fixe, 
dents directeurs généranx de so- 
cites anonymes et les très nomizeux di- 
recteur: d'établissements privés, publies 

DER) + 

A , le directeur de la Société natio- 
niie «es potasses d'Alsace, le directeur 
£éneral des Charbonnages de France, le 
l eur général de la Société nationale 
ues chomins de fer, le présidènt directeur 
f des automobiles Citroën, le prési- 
Uent directeur -général de la société 
Hione-Poulene sont assimilés, pour la 
il té, aux manœuvres du bâtiment, 

A le développement des charges in- 
et commerciales de l'Etat, un 
res nombre de salariés sont ainsi 

ins à une fiscalité privilégiée. 

Ft je pense, mes chers collègues, au 
Je Médecin qui va s'établir et qui 
st umis, dès la première année de son 
uivité professionnelle, à l'impôt sur les 
. des professions libérales et à 


4 patiente, avant d'être soumis à l'impôt 


var ess f sur le revenu, en face du méde- 

," Ispecteur de la santé publique, de 

 Ssecunté sociale ou des mines. 

* 'enise aussi au jeune avocat stagiaire 
| läte de son camarade de la faculté, 





chef de conlentienx aux assurances, dans 
une banque ou à Electricité de France. 

Je pense au jeune ingénieur chef d'éta- 
hissement privé et, en face, à l'ingénieur 
des Charbonnages de France qui dispose 
d'un: logement confortable, d’une voiture 
personnelle, du logement et du chauffage 
gratuit. 

Je vous assure qu'au moment de choi- 
sir une carrière, nos jeunes, de plus en 
plus, mesurent que le goût du risque est 
payé chèrement. 

Puis-je me permettre de faire remaï- 
quér à l’Assemblée que ees mêmes salariés, 
bénéficient, à ce titre « salariés », et 
pour une contribulion-plafond, des avan- 
lages totaux de la sécurité sociale et des 
aliacations familiales, 

Ma démonstration ne vise pas à réduir 
les avantages résultant pour eux d’une 
meilleure distribution du revenu national. 

Mais je demande d’abord à l’Assemblée 
s’il est équitable, à partir d’un revenu à 
définir, que des citoyens dispensant, au 
profit de la nation, dans des secteurs diffé- 
rents, une science où une technique ac- 
quise par les mêmes études ou par la 
mème formation, et rémunérés justement 
également dans les deux cas, soient iné- 
gaux devant l'impôt el les avantages so- 
ciaux ? 

Je demande ensuite aux intéressés qui 
constiluent celte élite — je sais que beau- 
coup d'entre eux donnent déjà un plein 
consentement — de considérer l'effort de 
la République à leur égard et d’acceptez 
un sacrifice qui ne pourrait que les hono- 
rer. (Applaudissemenis au centre et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, contre l’amendement. 


M. Roger Dusseaulx, À propos de cel 
amendement — qui, d’ailleurs, dans la 
forme où il est libellé. 


M. Henri Bergeret. Je ne l'ai pas chiffré. 


M: Roger Dusseaulx, ..ne constitue 
qu'une intention en vue de la fixation d'un 
{aux d'impôt — je voudrais attirer l’atten- 
tion de FAssemblée sue l'impôt sur les 
salaires. 

Pour éviter une augmentation des sa- 
laires, le Gouvernement a, en 1%8, incor- 
poré dans la rémunération du salarié la 
part d'impôt sur le salaire qu'il payait 
auparavant, et il a mis à la charge des en- 
treprises un pourcentage sur les salaires, 
destiné à compenser pour le Trésor la 
perte de recettes correspondante. 

A mon sens, c'était s'orienter dans une 
très mauvaise voie. 

Il me parait beaucoup plus raisonnable, 
du point de vue de ;a vie de la nation, de 
percevoir un impôt sur les salaires, quitte 
à augmenter ces derniers dans la même 
proportion. ' 

Je crois indispensable que tous les 
citoyens de ce pays, quelle que soit leur 
rémunération, si toutefois elle ne descend 
pas au-dessous d'un certain minimum — 
et pour répondre à la préoccupation de 
M. Bergeret, l'impôt varierait évidemment 
avec le montant de celle-ci :=à— partlicipent à 
la vie de la nation. 

Sinon, lorsque les entreprises se substi- 
tuent aux salariés pour payer leur partici- 
pation à la vie publique, comme C’est le 
cas actuellement, et qne l’on augmente 
celte participation — et vous savez que 
c’est dans les intentions du Gouverne- 
ment — les salariés ne se rendent pas 
compte de l'accroissement du poids de la 
fiscalité. 


H ya une voie extrêmement dange- 


reuse qui vous gêneæa peut-être un jour, 





monsieur le ministre des finances, pour 
percevoir les impôts. j 

Ji me parait très crave de ne pas faire 
participer tous les citoyens à la vie de la 
ration. Et je souhaite que, comme Ja loi 
le prévoit, le Gouvernement annule par 
déeret la décision qui a été prise fin 1948, 
quitie à prévoir une augmentation de sas 
laire compensatrice. 

Les choses seraient beaucoup plus hon- 
nêles ainsi ét chacun aurait au moins le 
sentiment de participer à la vie de la na- 
tion. (Applaudissements sur cerlains bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le président. Quel 
commission? 


est l'avis de la 


M, le président de la commission, La 
commission n’a pas examiné l’amenderment 
de M. Bergeret ne peut se prononcer. 


M. le président. Quel est l’avis du Go 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur 
le principe, le Gouvernement s'en rappor- 
te à la sagesse de l’Assemblée, Mais je re- 
nouvelle ma remarque de tout à l’heure. 

Nous abordons des débats qui-ne sont 
pas au point. Nous ne pouvons nous pro- 
noncer sur un impôt dont on ne fixe pas 
le montant. Il faut done que cet amende- 
ment soit renvoyé à une commission pour 
qu'il suive une procédure normale. 


M. Henri Bergeret. Je croyais qu'on élait 
en train de rechercher l'équilibre du bwd- 


get. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Pro 
posez un chiffre, aiors. 


M. Henri Bergeret. Si à lous les députés 
qui viennent ici apporter leur contribution 
à la recherche de l’équitibre du budget, 
vous faites celte même réponse — et j8 
pense qu'il y a un certain nombre de col- 
lègues inserits après moi — il vaut mieux 
lever la séance tout de suite, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Jo 
vous remercie de vote contribution à 
la recherche de l’équi'ibre du budget. Mais 
comment voulez-vous que l’on perçoive cet 
impôt puisque vous n’en avez pas fixé 
taux ? 

Je vous demande donc amicalement de 
rédiger un texte acceptable. L'Assemblée 


l'acceptera ou le rejettera. 


M. Henri Bergeret. Permellez-moi de ré- 
péter ce que j'ai dit à à tribune: je de- 
mande la prise en considération de mon 


amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
né m'y oppose pas. Je laisse l’Assemblée 
juge 

M. le président. Monsieur Bergere!, si 
vous maintenez votre-amendement, deux 
procédures seulement sont possibles: ou 
sa mise aux voix, ou la mise aux voix de 

nclion., celle-ei impliquant !e renvoi 
devant la commission. 

Est-ce cette dernière 
lésirez ? 


Sa (iso 


solution que vous 


M. Henri Bergeret. Li. 
sieur le président, 
M. Île président. La commission & eple+ 
1 } 


t-C1 14 GiSJONCUON ! 


entendu, mon- 


M. le président de la commission. Ou 


monsieur le président. 


M. Henri Bergeret. Mais je demande au 
Gouvernement de donner son approbation, 
Sins quoi } ‘erai le scruti 


demancerai le scrutin. 








_ 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne suis pas opposé à votre amendement, 
J'ai simplement dit que s'il était voté il 
serait inapplicable. 

Sur le principe je m'en rapporte à l'As- 
sembiée. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement de 
M. Bergeret. 

La commission accepte ‘a disjonction. 
consultée, 


(L'Assemblée, prononce la 


disionction.) 


M. Henry Bergasse. Vous prolégez les 
millionnaires! 


M. Gaston Auguet. Vous refusez de faire 
paver les sociétés capitalistes, mais vous 
faites payer les ingénieurs. On les voit les 
défenseurs des classes moyennes! 


directeur de 
partie des 


M. Jean Le Coutaller. Un 
charbonnages ne fait pas 
classes moyennes! 


M. le président. M. Du:seaulx a déposé 
un ämendement tendant à inséæer, après 
l'article 7, un nouvel article ainsi concu: 


« Avant le 31 mars 1950, l'ensemble des 
dispositions du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948, portant réforme fiscale, et 
qui ont fait l’objet du rapport n° 7812 de 
Ja commission des finances de l'Assem- 
hlée nationale devront intégralement avoir 
été diseutées par l’Assemblée nationale et 
avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de textes 
modificatifs publiés au Journal officiel: » 


La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Mon amendement a 
principalement pour objet d'imposer ex- 
pressément à i’Assemblée nationale et au 
Gouvernement une discussion des dispo- 
sitions de la réforme fiscale qui n’ont jus- 
qu'à présent été examinées qu'en com- 
mission des finances. 

Vous savez, en effet, que la commission 
des finances a déposé un rapport compiet 
sur l'examen qu'elle a fait du décret de 
réforme fiscale. 

Or, une seule partie en à été examinée. 
Mon amendement a pour objet de faire 
examiner la seconde avant le 31 mars 
1430. 

J'espère que le Gouvernement, qui s’est 
déclaré à notre disposition à ce sujet cet 
après-midi encore, ne repoussera pas cet 
amendement. 

M. le président. Quei est l'avis de la 
cammission ? 


M. le président de la commission. La 
commission des finances n’a pas d'avis 
sur cette queslion. 


M. ie président. Quel est l'avis du Gou- 


verneiment ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement fait remarquer à M. Dus- 
seaulx que son amendement est inutile et, 
je crois, sans précédent. Il enjoint à l'As 
semblée d'accomplir la réforme fiscale 
avant le 31 mars. 

L'Assemblée fera 
n'est pas une que 
Gouvernement. 


e qu'elle voudra. Ce 
on qui intéresse le 


c 
{: 
LE 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande seule 
ment que-l'Assemblée confirme son inten- 
tion de prendre cette décision avant le 31 
H)ars. 





Ayant suivi attentivement les travaux 
de la commission des finances, je peux 
indiquer à mes collègues qui n’en font 
pas partie que, si nous ne nous lions pas 
nous-mêmes par un texte de cette nature, 
au 3! mars nous n’aurons vraisemblablie- 
ment rien discuté du tout. 


M. le président. Monsieur Dusseaulx, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Roger Dusseaulx. Oui, monsieur le 
président, et je demande un scrutin. 

M. le président. Je mets 
: 
l'amendement de M. Dusseaulx. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains populaires indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


aux voix 


M. le président, Personne ne demande 
p.us à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le 
lépouiilement du scrutin: 


Nombre 
Majorité 


résultat du 


des votants......... 60% 
absolue... PERS PUR 


Pour l’adoption...... 290 
NS ré paies ts a à 315 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Guy Petit a déposé un oemendement 
endant à insérer, après jl'article 7, l’ar- 
ticle suivant: 

« Toutefois, le décret de réforme fiscale 
du 9 décembre 1948 cessera d'être mis 
en application s’il n'est soumis aw Parle- 
ment avant le 1* février 1950 en vue de 
vériier la légalité de ses dispositions et 
le les ratifier, en tant que de besoin. 

« Le Gouvermement ne pourra, au cours 
des débats visés au paragraphe précédent, 
opposer l'article 48 ou tout autre texte 
limitant les droits du Parlement de fixer 
le taux et l'assiette des impôts. » 


La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, mon 
amendement a pour objet d'attirer l’atten- 
bon de l'Assemblée sur les conséquences 
de l'article 7. Il reprend en quelque sorte, 
sous la forme d'une disposition qui de- 
viendrait légale si vous l’adoptiez, les 
explications que j'ai données à l'appui de 


la motion de M. Denais. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 


la repoussons. 


M. Guy Petit. Je me doulais que le Gou- 
verrfement ne serait pas d'accord, mais 
il est bon de rappeler à l'Assemblée que 
la reconduction des impôts de 1919 pèsera 
déjà, en dehors des impôts nouveaux, d'un 
poids très lourd sur les épaules des contri- 
buaibles. Si, en effet, {.1(M milliards de 
crédits ont été ouverts en 1949 au Gouver- 
nement, les rentrées se sont élevées, 
d'après les évaluations du ministère des 
finances, à 1.300 milliards, laissant ainsi 
apparaître une plus-value de 200 milliards. 

En dehors de cette considération, il en 
est une autre qui, aux veux de certains 
membres de l’Assemblée, pus une 
plus grande importance es principes 
mêmes de notre droit public ont été dé- 
libérément vioiés par le décret du 9 dé- 
cembre 1948. 

Je veux rappeler dans quelles conditions 
e décret a élé édicté. La loi du 17 août 
1948 avait accordé au Gouvernement de 


MM. André Marie et Paul Reynaud Je gr 
de légiférer par décret en matière de ps 
calité. Mais ce droit était strietement limité 
par les termes mêmes de la Loi, car now 
savons bien qu’il est contraire À là Cons, 
litution et à tous les principes que k 
taux et l'assiette des impôts soiont dé 
terminés par des dispositions rég'emer 
taires. 

Cette vérité avait été rappelée dans le 
texte même de l'article 5 de la loi du 
17 août 1948, où il était fait interdiction 
au Gouvernement de modifier le taux de 
l'impôt, d'étendre l'assiette de l'impôt et 
de porter atteinte à l'équilibre budgétaire 
des collectivités locales. 

Si une telle défense était faite au Gou. 
vermement, c'est parce que nous avions 
jugé bon de le faire. I s'agissait, en effet 
d'une de nos prérogatives les plus essen: 
tielles, parce que nous sommes ici prés 
cisément pour fixer l'importance et ja ré. 
partition des charges qui pèsent eur les 
contribuables, c'est-à-dire sur les citoyens, 

Or, dépuis longtemps, on a pris l'ha 
bitude de lég'férer par décrets, sans que 
ces textes bénéfic:ent d’un support légal, 
ou par arrêtés, voire par circuiaires, En 
effet, l’an dernier, nous avons connu une 
circulaire, concernant l'impôt des patentes, 
qui contenait des dispositions par:voic gé. 
oérale, c'est-à-dire qui débordaient large 
ment le champ d’appl'cation normal d'une 
circulaire pour empicter sur le domaine 
de la loi 

Eh bien! en matièfe fiscale, on ne s'est 
point gêné, on n’a pas hésité, et vous le 
savez bien, monsieur le secrétaire d'Elat 

Il n’est pas mauvais de revenir «sur ce 
assé, ne serait-c2 que pour empêcher, à 
l'avenir, les ministres de se montrer trop 
disposés, pour faciliter les besoins de leur 
gestion, à apposer leur signature sur les 
textes élaborés par leur administration et 
qui vont automatiquement s'appliquer sans 
que le Parlement ait pu en vérifier le con 
tenu. 

Je ne veux pas, ce soir, énuimerer les 
nombreux articles marqués par une vio- 
ation de Ja loi par le pouvoir exécutif, 
chargé de l’appliquer mais non de la mo- 
difier. La violation est incontestable, et 
lorsque, innocemment pourrais-je dire, on 
vous demande, mesdames, messieurs, de 
reconduire l’ensemble de cette fiscalilé, 
on veut avant tout couvrir l’entorse grave 
portée aux principes républicains. 

Je suis convaincu que la majorité, qui 
entend défendre et la Constitution et les 
règles essentielles du système représen 
talif, estimera qu'ii est indispensable, 
pour que le décret du 9 décembre 198 
demeure en vigueur, que sa Jégalile en 
soit vérifiée par nous. Que nous ratifions 
et que nous couvrions, au besoin, les ilit- 
galités, soit, car nous avons le droit de 
fe faire. Mais ces dispositions doivent nous 


gemen. 


ètre soumises, car en définitive, en Mi- 
tière d'impôt, c’est nous qui devon a jf 
le dernier mot, c'est le Parlement, !a rt 


présentation populaire, qui ne doit pi 
constamment laisser empiéler : ses 
droits par le pouvoir exécutif et, uërriere 
lui, par l'administration. 

C'est donc une question de pri 
je soumets à l'attention de F’Assemhee. 

Le Gouvernement va sans doule me T# 
pondre par un argument d'opportunité, til 
disant que nous sommes à la veille du ù 
décembre et qu'il faut que le budget : 
voté. Mais est-ce notre faute si votre hu 
get n'a pas été présenté en temps 
Est-ce notre faute si vous avez 
procédés dilatoires ? 





| M. le secrétaire d'Etat aux financ®s [a 
la matière, vous n'avez rien à dl 
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M Guy Petit. Vous avez ulilisé des 
novens dilatoires pour ajourner la dis- 
sion de la réforme fiscale, que M. le 
(ijent de la commission des finances, 
au nom de cette commission tout entière, 
n'à essé de réclamer. Vous avez -0pposé 
j'inertie parce que vous ne vouliez pas 
de les empiètements que vous avez com- 
soient vérifiés. . = 
je ways est attentif à cette question. 
Cette ‘discussion doit avoir lieu. Sinon, 
nous nous démettrions en quelque sorte 
de nos droits, de nos prérogatives et nous 
ne remplirions pas notre devoir à l'égard 


de nos mandants. (Applaudissements à 
droite. 

M. ie président. La parole est à M. ke 
corclaire d'Etat aux finances. 


M, l: secrétaire d'Etat aux finances. 
L'unendement de M. Guy Petit reprend 
pratiquement les dispositions de celui de 
\[ husceauix, mais, si je puis dire, avec 
mous de bonhorñie. En eflet, il désire 
jure disparaitre Ja totalité des disposi- 
uns que nous avons votées en juillet et 
celles qui sont contenues dans le décret 
le reforme fiscale. 

Voublions pas que c'est par une modi- 
filon du décret de rélorme fiscale que 
de: <positions telles que l'aménagement 
de droits de cession des fonds de com- 
mel très avantageux pour le coniri- 


huable, ont été consacrées l'an dern.er. 


Vraiment, monsieur Guy Petit, je suis 
peint que vous disiez au Gouvernement, 
él li personne, que nous avons cherché 


à esquiver le débat. Je me suis constam- 
ment tenu à la disposition de l’Assemblée 
peudant des journées et des nuits ‘Applau- 
disements & gauche et au centre) et les 
débats auraient peut-être été plus rapides 
et pus efficaces si chacun suivait votre 
exemple et ne parlait qu'à bon escient. 
L'\semblée est maîtresse de son ordre 
jour ainsi que de son règlement. Si 
lt que le Gouvernement n'applique 
qu'il est le décret de réforme fis- 
n'a qu'à le modifigr. Aujour- 
Il lui demande de repousser l'amen- 
( le M. Guy Petit. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Pet 


M. Guy Petit. La bonhomie peut expli- 


icoup de choses, mais il faut 
pa eh méfier et, ma foi, nous ap- 
UR \ nous méfier de la honhomie de 


relaire d'Etat aux finances. 


lu centre, C'est de la bonhomie de 
uix qu'il est question. 


M. Guy Petit. Je le sais, mais M. le se- 

re l'Etat m'a égalernent recommandé 

nie, Je suis persuadé qu'au fond 

Il à fui-même, car il est tellement 

nine qu'il nous ferait — je m'ex- 

‘employer cette expression — ava- 

n des choses, Il nous ferait même 

qu'il n'est pas sérieux de défendre 
rogalives du Parlement... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
narez en les exerçant. 


M. Guy Petit. ct que l'on peut conti- 
IT a laisser le pouvoir exécutif et l'ad- 
allon faire ee qu'ils veulent. Le 
où l'on tolèrera que l'administration 

pouvoir exécutif fixent les impôts 
‘oie d'autorilé, c'en sera fait de notre 


( 


et | 
| 


: broblème soulevé est infiniment plus 
LICUX que vous ne le croyez et j'en suis 


‘el convaincu que je demande un 
FUUN, 





Ainsi saurons-nous de quel côté sont 
ceux qui veulent défendre les prérogatives 
du régime républicain. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Guy Petit, repoussé par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du centre 
républicain indépendant d'action pay- 
sanne et sociale. 

le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des votants........ . 598 
Majorité absolue............ . 300 
Pour l’adoption...,.. 269 
CORRE: ions à ass 108 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Dusseaulx a présenté un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 7, 
le nouvel articie suivant : ; 

« À dater du 1% janvier 1950, la sur- 
taxe progressive est calculée en tenant 
pour nulle la fraction de chaque part de 
revenu qui n'excède pas 120.000 francs et 
en appliquant les taux de: 

« 10 p. 500 à la fraction comprise entre 
120.000 et 250.000. 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 
250.000 et 500.064. 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 
500.000 et 800.000. 

« 25 p. 100 à la fraction comprise entre 
800.000 et 1.500.000, 

« 30 p. 109 à la fraction comprise entre 
1.500.000 et 2.300.000. 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 
2.500.000 et 5.000.000, 

« 50 p. 100 à la fraction supérieure à 
5 millions. 

« Le taux prévu ci-dessus pour la der- 
nière tranche est porté à 55 n. 100 en ce 
qui concerne les contribuables célibataires, 
divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant à 
leur charge et n'entrant pas dans l'un 
des cas énumérés par l’article 117 du code 
général des impôts directs. » 

La paroïe est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Mon amendement 
aurait peut-être mieux sa place lors de 
l'examen du texte relatif aux voies et 
moyens, (Interruptions au centre.) 

Je crois n'avoir pas abusé des instants 
de l’Assemblée depuis le début de Ja dis 
cussion et l’on pourrait me laisser parler 
quelques minutes. Je n'aime pas beaur- 
coup ces interruptions malveillantes. 

Je disais que mon amendement aurait 
mieux sa place lors de l'examen du texte 
relatif aux voies et moyens, étant donné 
que le Gouvernement lui-même semble 
s'orienter, par ses dispositions, dans le 
sens même de mes désirs et que, s’il n’a 
pas adopté intégralement ma rédaction, il 
en a pour le moins accepté le principe. 

Cerendant, avant d'accepter de reporter 
mon amendement, je demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances si la discus- 
sion pourra dors s'instituer normalement 
et si, corime il s’agit de décider de paliers 
et de graduations, il ne m'opposera pas 
brutalement la loi des maxima que nous 
sommes en train de voter. 

Si je n'avais pas cette assurance, je me 
verrais obligé de soutenir maintenant mon 
amendement, 


E 


14 














M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
remercie M. Dusseaulx de bien vouloir 
accepter le report de son amendement à 
la loi sur les voies et moyens, 


M. le président. lietirez-vous 


{ votre 
ameñdement, monsieur Dusseauix ? 


M. Roger Dusseaulx. Oui, monsieur le 
président, 


M. le rapporteur général. 
exemple à suivre. 


Voilà un 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré, 

M. Dusseaulx a déposé un amendement 
tendant à l'insertion, après l'article 7, d'un 
article additionnel ainsi rédigé : 

« L'article 117 du code général des im- 
pôts dirècts est complété comme suit: 


« Le nombre de parts à prendre en con- 
sidération pour la division du revenu wn- 
osable prévu à l’article 116 est, dans tous 
es cas, majoré de 0,5 pour les pensionnés 
des lois du 31 mars et du 24 juin 199 
visés à l'alinéa €) ci-dessus et titulaires 
d'une pension pour invalidité de 85 p. 100 
ou au-dessus sans qu'il y ait à tenir 
compte des avantages dont ils pourraient 
par ailleurs bénéficier au titre des alinéas 
a), b), € bis, d) ci-dessus, » 

La paro'e est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Cet amendement à, 
lui aussi, sa place dans la loi des voies 
et moyens. En conséquence, je le retire. 

M. le président. L'iamendement 
tiré. 

M. Duseaulx propose, par voie d'amen- 
dement, d'insérer après l’article 7 un ar- 
licle ainsi conçu: 


est re- 


« Les dispositions prévues dans l'arti- 
cle 9 de la loi du 5 juillet 1919 et suivant 
lesquelles les provisions pour renouvelle- 
ment de stocks, constitués en vertu de 
l'acte dit loi du 30 janvier 1941, peuvent 
être incorporées au capital des entreprises 
avec un régime de faveur, sont prorogées 
en 1950. » 

La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Il s'asit celte fois 


| d'un texte qui a bien sa place dans la 


loi de finances, car il s’agit de proroger 
l'article 9 de la loi du 5 juillet 1949 sur 
les provisions pour renouvellement de 
stocks, qui avait été accepté pour l'an- 


née 1949 2 
Je demande à j'Assemblée de vouloir 
bien également l'accepter pour l’année 


1950, un certain nombre de provisions 
n'ayant pu être faites au cours de l’année 
1949. Pour faciiiter l’autofinancement dont 
parlait tout à l'heure M. le secrétaire 
d'Etat, je crois qu'il serait intéressant de 
proroger cette disposition en: 1950. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à M. Dusseaulx de bien vouloir 
accepter que ce texte soit repris dans la 
loi des voies et moyens, afin que l’Assem- 
blée n’aborde pas maintenant à son sujet 
un débat délicat, Mais ce débat aura lieu. 


M. le président. Acceptez-vous la 
position de M. le secrétaire 
finances, monsieur Dusseaulx ? 


pro 
d'Etat aux 


M. Roger Dusseaulx. Je l'accepte, 


M. le président. L'amendement est re 
tiré. 

M. Dusseaulx a déposé un autre amen- 
dement ayant pour objet d'insérer, après 
l’article 7, le nouvel article suivant: 

« L'article 9 du décret n° 48-1986 du 9 « 
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cembre 1948 est complété par l'alinéa sui- 
vant: 

« Dans les professions qui seront fixées 
par décret pris en conseil des ministres 
et jusqu'au 31 décembre 1%1, les dépenses 
efflecinées en vue de la modernisation du 
materiel et de l'outillage seront admises 
en déduction, pour l'établissement de l'in- 


dt, à concurrence du tiers de leur va- 
eur, » 

La pa ole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Cet amendement 


pourrait également être reporté à la loi 
des voies el moyens. Je le retire donc. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je suis ‘saisi d’un autre amendement de 
M. Dusseaulx tendant à insérer, après l'ar- 
licle 7, un nouvel article ainsi conçu : 

« L'article 37 de la loi du 16 juin 1948 
est complété comme suit: 

« À compter du 1% janvier 1948, les dé- 
ductions de magasin allouées aux distil- 
lateurs et aux entrepositaires d’alcoo!s, 
vins, cidres, poirés et hydromels ne peu- 
vent être inférieures À 1,25 p. 100 des 
quantilés des entrepôts sous le couver: 
des titres de mouvements réguliers. 

« Pour l'application de celte mesure, ne 
sont pas considétées comme expédiées les 
boissons transférées par un marchand en 
gros d'un entrepôt à un autre lui appar- 
tenant et situé dans le mème canton ou 
dans une commune limitrophe de ce can- 


lon, » 
La parole est à M. le secrétaire d'Elal 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
sieur Dusseaulx, je vous dommerai mon 
accord sur cet amendement, mais je vous 
demande de bien vouloir le reporter à la 
loi des voies et moyens, car il ne saurait 
trouver place dans la loi de finances. 

M. Roger Dusseaulx. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. Je relire cet amen- 
dement. 

M. le président. L'imendement est, re- 
tiré. 

M. Pergeret a présenté un amendement 
tendant! à insérer, aprèe l’article 7, le nou- 
vel artici 


‘Je suivant: 
« À compler du 1% janvier 1950, seront 


assujettis à Ja taxe proporlionnelle les 
traitements et salaires perçus soit en 
cspèces, soil sous forme d'avantages en 


nature. 

« Le tarif de 18 p. 100 ne s’appliquera 
toutefois que sur la partie des rémuné:a- 
tions excédant 960.000 francs par an: 

« Les réductions pour charges de fa- 
mille seront calculées comme sul: 

« 15 p. 100 pour chacun des deux pre- 
miers enfants à charge sans que celle ré- 
duction puisse entrainer une diminution 
d'impôl supérieure à 10.000 francs par en- 
fant. 

« 45 p. 100 par enfant à partir du troi- 
sième, sans que cetle réduction puisse 
entrainer une diminution d'impôt supé- 
rieure à 135000 francs par enfant, 

« L'impôl sera recouvrable mensuelle- 
ment par retenue à la source effectuée par 
l'employeur. 

« Un déeret pris dans le délai maximum 
d’un mois après la promulation de la pré- 


sente oi fixera les diverses modalités 
d'application de celte mesure. » 
La parole est à M. Bergeret, 


M. Henri Bergeret. Me: cher collègues, 


tout à l'ht s pas prévu Îe tour 


We. je n aVAIS 





qu'allait prendre Ja discussion de mon 
amendement. 

Je viens de déposer un nouvel amen- 
dement dont M. le président à donné lec- 
lure. 

Je ne veux pas développer de nouveau 
les arguments que j'ai déjà produits. 

Je demande que cet amendement soit 
mis aux voix par scrulin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernemente ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. [2 
Gouvernement ne peut s'opposer à une 
recelte. 

ll é’en rapporlera toutefois à la décision 
de l’Assemblée, car ce texte peul suggérer 
diverses considérations, notamment au 
sujet de l'éventail des traitements. 

D'autre part, il existe d’une façon géné- 
role, dans le système fiscal français, une 
anomalie qui résulte des disposilions for- 
faitaires qui ont été adoptées pour l'im 
pôt quand il porte sur des Wraitements ou 
des salaires. 


M. René-Jean Schmitt. Nous n'avons pas 
pu examiner ce nouvel amendement. 


M. le président, Je mels aux voix 
amendemen' de M. Bergeret. (Protesla- 


lions au centre.) 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert, 


M. Pierre Abelin. Quel est. l'avis de la 
commission ? 


Plusieurs membres, au centre. Nous de- 
mMmandons le renvoi à la commission, 
es: 


M. le président. Le scrutin 


mencé. 


com- 


Sur divers bancs. Non! Non! 


M. Pierre Abelin, Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M, le président. Je ne puis vous Ja don- 
ner maintenant, le scrutin étant com- 
mencé. (Proteslalions au centre el à 
droite.) 


M. Pierre Abelin. Le sujet est d’impor- 
portance, monsieur le président. 


M. le président de la commission, L’As- 
semiblée a renvoyé tout à l'heure à la com- 
mission un amendement à peu près iden- 
tique de M. Bergeret. 

La commission ne l’a pas rapporté. Elle 
vous demande, monsieur le président, de 
ne pas meltre aux voix le deuxième amen- 
dement de M. Bergeret, 


M. le président. Je regrelle, mais je ré- 
pète que le scrutin est commencé. (Protes- 
talions sur de nombreux barcs.). 


Plusieurs membres à droite. Que 


sonne ne vote! 


per- 


M. Félix Garcia. Ce scrutin est la consé- 


| quence d’une £grreur. Tout le monde peut 


se tromper, 

M. le rapporteur général. J'insisle pour 
que le scrutin n'ait pas lieu, 

Au centre. Renvoyvons l'amendement à 
la commission. 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

M. Francisque Gay. Personne n'a volé. 
Le scrutin n’a donc pas commenté, 





M. Henri Bergeret. Monsieur Je iris 
dent, j'ai déposé un amendement déek are - 
ture a été donné à l’Assemblée, je l'ai 42 
fendu et j'ai demandé le scrutin. +: 

Si un membre du Gouvernement ou | A 
Commission avait demandé le renvoi à + d 
comm'esion, je l’aurais accepté. 4 4 

Ce que je ne veux pas, c'est l'enterre { 
ment qui a été imposé à mon premis 
amendement. KE ct 


Un a ebjecté que mon amendement pré : 
cédent était incomplet. J'ai comblé celte LL 
lacune. J'ai présenté un nouvel amende. Li 

] d 


ment qui peut faire l’objet d'une dise 
sion ou d’un renvoi à la commission 

Vous l’avez mis aux voix, monsieyr là n 
président, mai; personne n’a voté "1 


M. le président. Je vous remercie à gl 


ccfte mise au point. Maïs je tiens à S0ile li 
ligner que, lorsque j'ai entendu divers «l E! 
lègues demander le renvoi à la commi 

sion, le scrutin était ouvert, IL était don de 














trop tard. 
Vos collègues ont refusé de voter. ] 
ne puis que le constater. 


M. le président de la commission, M, 
sieur ie président, il est fâcheux que « 
amendement ait été mis aux voix. 

En effet, il y a quelques minutes f 
peine, M. Bergeret avait présenté un ra 
mier amendement semblable. 

Celui-ci ayant été renvoyé pour <lude { 
la commission des finances, son aunty 
aurait pu s'abstenir d'en déposer un autr, 
et je me permets de dire respectueuse 
ment à la présidence qu'elle aurait pu, ts 
son côté, s'abstenir de soumetire à l'A 
semblée ce second amendement de M. Be 
geret. 


î 


M, le président, Je vous demande & 
conslater qu'il ne m'était pas possihk 
d'agir autrement que je l'ai fait. 

L ne m'appartenait #pas de dé:ider 4 
M. Bergeret avait eu tort de préseulu 
second amendement. Cet amendement 
été déposé, je l'ai lu, M. Bergeret l'a dk 
fendu et a demandé un serulin, 

J'ai donc mis l’amendement aux voix 
un scrntin. Je ne pouvais employer 
tre procédure. 


Au centre. Mais vous n'avez pas de 
mandé l'avis de la commission. 

M. de Moro-Giafferri. M. le pré-ilut 
voulu agir avec rapidité, 


L 

M. te président. Monsieur Bergeret, vois ne 
acceptez le renvoi de votre amendements; 
à la commission ? 

| 

M. Henri Bergeret, Oui, monsieur je pi: \ 
sident, } 


M. le président, La commission acné 
tele le renvoi ? 


M. le président de la commission. Li mi 
monsieur le président. 


M. le président. Le renvoi, accepte D le 
la commission, est de droit. I est W” \ 
noncé, n 

M. Tanguy Prigent et plusieurs tk 
collègues ont présenté un ameéniemel 
tendant à insérer, après l'article 7, le D + 
vel article suivant: 


« Le bénéfice agricole imposable en 1 ie 
ne sera inférieur ni à 300 fois le reve Cp 
cadastral de 1914 (bois 


exclus) pour 1 Hud 
exploitations dont ledit revenu las 


1914 dépasse au total 2.000 frar s, m4 #8 
4 fois le bénéfice avant servi de n° dre 
l'imposition : de 1947 (bénéfice de ! he 


lorsque ve bénéfice impesable clair SU Duree 
rieur à 100.000 francs 








— 














— RE ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 7375 
 Préshe : 

CE —— t tez-vous que vot d M. J Font ous 
l'ai dé, Ce dernier coefficient est toutefois ra- | nement, acceptez-vous que votre amende- À acques onlupt-Esperaber. Vous 


2,3 pour les terres faisant l'objet 


mere : A : 
| ‘un tarif particulier. 
ke à à hrs le revenu cadastral de 1914 
: pois exelus) des surfaces exploitées dé- 
enterres Eers au total 2.500 francs, +" coeffi- 
premier gients applicables au bénéfice de 1946 ser- 


want de base à l'imposition de 1947 seront 
ent prés ui <elon les dispositions ci-dessus, à 5 
tt | général et à 3 pour les terres 


lé cette dans le Cas à ‘ + 

amendes Jisant l'objet d'un tarif particulier. 

| discus “Un résultat comptable inférieur ou dé- 

sion, fitiire ne saurait être opposé aux minima 

sieur | ainsi délinis qu'au cas où il résullerait, 

. duns des conditions à préciser par un rè- 
, glement l'administration publique, de ca- 

ercie if hmits agricoles où de dommages de 

S à Su CPE 

vers «ok ide ht 

Comm M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 










lait dons parole pour une queslion 


demande ja 
d'o ire. 

M. le président. La parole est à M. lé 
ceeréta l'Etat aux finances. 

on. Mon 
que té 


Le 


secrétaire d'Etat aux finances. 
vons en ce moment les amen- 
ins un ordre qui n'est pas ce- 
ui nous avait été indiqué. La tâche 
rnement, qui recoit des amende- 
inconnus au dernier moment, est 
lifficile. 


] ésirerais 


M, le 


inules f 
' un Près 


r étude {ER 
A auteur 
un autre, 
eCLueusEe 
ait pu, dt 
re à l'A 


le M. Der 


que Jes amendements 
ippe'és dans l'ordre où ils nous ont 
ransmis et où l'on peut continuer de 
transmettre. 

Je m'excuse auprès de M. Tanguy Pri- 
Mais son amendement vient d'être 
rs que j'en avais reçu d'autres 
sur lesquels je m'étais mis en 
er des explications à l’Assem- 


é nos i 


M. Louis Rollin, Nos amendement ont été 
‘hoses il Y à quinze jours. 


M. le président. Monsieur le ministre, 
erl ‘nendements ont, en effet, été dé- 
és tardivement, Mais c'est le droit de 
nos collègues de les déposer 
si, La présidence s'efforce de ranger ces 
lements dans l'ordre où il lui paraît 
s logique de les appeler. C’est pour 
nn que l'amendement de M. Tan- 
Prigent, quoique venu tard, a été pré- 

plusieurs autres plus anciens. 


nacun ae 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
eret, VOIS ue permets d'altirer l'attention sur la dif- 
LL na tâche, ces amendements p9- 

S questions très variées. 
it à l'heure, adressé un appel à 
pour essaver de simplilier nos 
n'en excuse auprès des auteurs 
n arcente | nents, doni les textes présentent 
plus grand intérêt. Mais il s’agit 


ir si nous votons une loi des 

sion. LU, Ai ou Si nous refaisons en quelques 

IOUteS Tous les codes fiscaux, ce que 

plé pit 1 pas parvenu à faire depuis 
eplé pi 

L est M \ mmes en présence d'amende- 

à érents aux traitements, aux pen- 

urs de 56 ; _ patentes, aux redevances mi- 


enregistrement... 

IX que m'incliner devant la né- 
i débat quand ces amendements 
SE is retirés, mais je demande qu'ils 
still | resentés dans l’ordre où ils ont été 
in qu'il me soit permis de les 
il je n'ai pas de connaissances 
. ni ques et je ne peux pas, sans 
lice À !°\imimeé ces textes, accepter de pren- 
léCISions au nom du Gouverne- 
ipplaudissements au centre et à 


». le président. Monsieur Tanguy Pri- 
ur répondre au désir du Gouver- 








ment vienne en discussion après les amen- 
dements sur les bénéfices agricoles dépo- 
sés avant le vôtre ? 


M. Tanguy Prigent. Volontiers, monsieur 
le président. D'ailleurs, j'avais cru com- 
prendre que la discussion de mon amende- 
ment viendrait après les autres amende- 
ments sur les questions de fiscalité agri- 
coie, notamment après l'amendement de 
M. Brillouet. 


M. le président. JL'amendement de 
M. Tanguy-Prigent sera donc examiné ul- 
térieurement. 

M. Brillouet et les membres du groupe 
comrauniste ont présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article 7, le nou- 
vel article suivant: 

« Le troisième alinéa de l'article 11 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme. fiscale est modifié comme 


suit : 


« Ils comprennent également les pro- 
duits de l'exploitation de champignon- 
nières en galeries souterraines et ceux des 
exploitations agricoles, avicoles, ostréi- 
coles et mytilicoles. » 


La parole est à M. Briilouet. 


M. Maurice Brillouet. Me<daime:, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai déposé avec 
plusieurs de mes collègues a pour but de 
compléter le troisième alinéa de l’article #1 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 198, 
portant réforme fiscale et précisant les ex- 
ploitations reievant de j'application de Ja 
cédale des lbénefices agricoles. 

Il vise les produits de l'exploitation de 
champignonnières en galeries souterraines 
et ceux des exploitations agricoles, avi- 
coles et ostréicoles, 

Par suite d'une singilière anomalie, 
exploitations mytilicoles n'ont pas été 
mentionnées dans le texte de l'article 11 
du décret précilé, 

Ainsi, il s’avère juste d: réparer, en fait. 
par l'adoption de notre amendement, une 
omission, volontaire ou mon, et, par voie 
de conséquence, de rassurer sur ce point 
les myliliculteurs. 

Nous tenons à préciser que la mytilicul. 
ure est une expioilation de même nature 
que l’ostréiculture, qui est déjà visée dans 
l'article 11 du décret précité. 

Vous alez certainement nous objecter, 
monsieur le ministre, que vous appliquez 
déjà à la mrytiliculture les mères mesures 
fiscales qu'à l'ostréicullure, c'est-à-dire 
une taxation: administrative par prix for- 
faitaire au mètre carré, pour déterminer le 
bénéfice net de l'exploitation. 

C'est là, à notre avis, une raison supplé- 
imentaire et impéraltive de prendre notre 
amendement en considération. 


Interrup- 
{ions au centre.) 


M. le président. Veuillez écouter M. Bril- 
Jouet, 
M. Maurice Brillouet. Simon. il vous se- 


rait possible à tout moment de modifier 
une assimilation non prévue et non conte- 
nue dans le texte d’une loi ou d'un dé 
Chacun comprendra que cela constituerait 
une menace fiscale infiniment dangereuse 
pour la mytiliculture, 

Ce serait d'autant plus dangereux, de 
surcroit, que toute votre politique, dans 
le cadre du plan Marshall (Erclamations et 
rires à gauche, au centre el à droite. — 
Applaudissements à l'ertrême qauche), 
des conventions annexes, notamment de 
l'organisation économique de coopération 
curopéenne, atteint directement et dure- 
ment ceile branche de notre production. 


ref. 





vous moquez du monde! 
C'est du sabotage systématique! 


M. Maurice Brillouet. En effet, jes ac- 
cords que vous avez conclus avec la Hol- 
lande et le Danemark vont permettre à ces 
nations de saturer notre pays des produits 
de la pêche, de l'ostréiculture et de la 
raytiliculture, (Interruplions au centre et 
sur divers bancs.) 

Cette politique antinationale conduit 
impitoyablement à la ruine d'une ri- 
chesse régionale et menace de dispa- 
rilion des milliers d'exploitations fami- 
liales constituées par les rudes travail- 
leurs de la côte de l'Atlantique, de ces 
rudes travailleurs dont une partie de l’ac- 
tivité est également consacrée à la pêche, 
si pénible et si dangereuse. (Interruptions 
au centre et à droile.) 

Et l’on à poussé l'impudence, pour ne 
pas dire la provocation, jusqu’à organiser 
des étalages publicitaires pour faire con- 
naitre et consommer ces produits étran- 
gers, et ce dans la Charente-Maritime, le 
département où la production ostréicole et 
mylilicole est la plus forte, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. Exrclama- 
lions au Centre et à droite. 

Le danger est tellement g 
tion tellement sérieuse. 


rand, la silua- 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ['sez la 
bible. pendant que vous y êtes! 


M. Maurice Brillouet. ..que les fédéra- 
tions de mytihculteurs vendéens et cha- 
rentais, entre autres, ont, le 16 décembre 
dernier, décidé à l'unanimité de défendre 
leurs exploitations et leurs conditions 
d'existence que votre politiq le conduit 
directement à la mévente, à la misère et 
à la ruine. 

Les syndicats de l'Aiguil'on-sur-Mer, de 
Charron, d'Esnandes, de Marsillv. 
Boucholeurs, de Châtelai!lon, ete. étaient 
présents et voici en substance, pour votre 
gouverne, monsieur le ministre, la réso- 
lution de :utte qu'ils ont adoptée : 

« Nous décidons d'entreprendre 
lutte sans merci contre l'importation des 
moules hollandaises et danoises inf: 
duites en France en vertu des convent 


une 


LME: 
commerciales qui entrent dans le cadre 
du plan Marshall (Erclamations et rires 


au centre el à droile. 
à l'extrême qauche. 
« Nous 


ombat 


\pplaudi ssements 


nous engageons à continuer ce 
alin que ce preduit élranger ne 
vienne pas réduire à néant l'élevage et le 
commerce moules Ex- 


clamations et rires au centre et ü droite.) 


pa 
des irancalises, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, 


moule ! 


Vive fa 


M. Marcel 


ous ! 


Poimbæuf. Le: 


M. Maurice Brillouet. Ain-i, non <eule- 
ment votre fiscalité dépasse, et de 
Inesure, INnaäais passés avec Ja 
Hollande et le Danemark constituent un 
danger qui n'échappe à aucun producteur 

ne Au 


1 
lans ses cond ls 


+ : 
iraneais alieli: 


loin, fa 


les accords 


I CLIS 


tence. 
C'est pourquoi, conscient de dél 


rule 
1es intérêts. les justes et éviliines reveri- 


dications des mrwvtiliculteurs, en mêtne 
temps que notre patrimoine national, 
nous demandons à l'Assemblée nationale 
d'adopter notre amendement et de com- 


pléter le troisième alinéa de l'article 11 du 


1, , ) » L 
aëécret n° 48-1896 du 9 décembre 1948 par 
ces deux mots: « et mvtilicoles ». 

Nous précisons que l'article 48 ne peut 


étre opposé à cel amendement qui ne pré- 
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voit aucune dépense nouvelle ni aucune 
diminution de recette, mais qui tend sim- 
plement à réparer une omission regret- 
table. 

Nous ajoulons que le groupe commu- 
niste contiquera à Jutler avec les travaii- 
leurs de la mer afin que cesse... 
huitres avec 


M. Philippe Farine. Les 


nous! 


M. le président. Laissez M. Bril'ouet ter- 
mminer. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je pense 
‘que vous ne vous prenez pas au sérieux 
vous-même, monsieur Brillouet. 


M. Maurice Brillouet. C'est vous que je 
ne prends pas au sérieux. Vous jirez veir 
les mytilicuheurs et les ostréiculteurs et 
ls vous recevront. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. Mouvements divers. 
— Bruit.) 

Le groupe communiste continuera, di- 
sais-je, à lutter avec les travailleurs de !a 
mer alin que cesse votre politique d’im- 
portation si néfaste aux masses Jabo- 
rieuses el à l'intérêt national, comme Fa 
démontré magistralement la semaine der- 
nière, à celle tribune, notre æamarade 
Waldeck Rochet. (Applaudissements à 
l'extrême yauche., — Interruplions au CCR- 
lre el 4 Bruit.) 


droile. — 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est 


indécent 


M. de Mora-Giafferri. Celle séance n'ho- 
nore pas le Parlement. (Très bien! très 
bien! sur de nombreux banes.) 

Je demande Ile renvoi à demain matin. 
{Applaudissements sur cerlains bancs à 
- Mouvements divers.) 


M. de Moro-Giafferri 


discussion à de- 


ja u« he. 


M. le président. 
demande le renvoi de ja 
main mat. 


M. Georges Bidauit, président du con- 
seil. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. je 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Me<james, 
messieurs, le Gouvernement à eu l’hon- 
neur de vous demander hier, à une heure 
voisine de celle-ci, de bien vouloir, selon 


Ja décision qui avait été prise dans la 
matinée, continuer sans désemparer la 
discussion de Ja jo: des maxima. 


L'argument opposé à cette demande el: 


qui était, en eflet, digne d'èlre pris en 
considération, était la fatigue d’un gtand 
nombre de nos collègues au lendemain 
des voyages qu'ils avaient accomplis dans 
les journées de Noël, 

lL n'est plus possible de tolérer qu'à 
propos d’une loi de finances qui doit éta- 
blir à temps les comptes de la nation, et 
alors qu'il s’agit de problèmes essentieïs, 
on nous amuse à longueur de journée par 
des suggestions dont vous avez pu appré- 


cier l’importance et Ja haute dignité, et 


présentées en termes particulièrement 
élevés ainsi que nous venons de l’en- 
tendre. 


Cela n'est pas tolérable, ni pour le Gour- 
vernement qui a le souci de son autorité, 
ni pour l’Assemblée qui à la charge de 
préserver les institutions libres dans un 
pays où elles ne seraient sans doute pas 
À l'abri de tout péril si on les laissait 
bafouer. (Applaudissements au centre el 
à gauche.) 


M. Félix Garcia. Vous vous chargez de 
Jes bafouer! 





M. le président du conseil. Il faut que 
tous ensemble nous ayons le courage, y 
compris le conrage physique — qui sur- 
monte la fatigue — de poursuivre notre 
tâche, encore alourdie par tant d’amende- 
ments, jusqu'au terme que nous nous 
sommes fixé pour aboutir, afin qu’en 
tout cas on puisse dire que ceux qui ont 
la charge de présenter le budget à PAs- 
semblée n’ont pas failli à leur devoir et 
que ceux dont le rôle est de l’accepter 
ou de le rejeter, c’est-à-dire vous tous, 
ont résolu de faire eux-mêmes leur devoir 
en temps utile. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. ie président. Monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, maintenez-vous votre proposition ? 


M. de Moro-Giafferri. Ayant entendu 
l'appel du Gouvernement, je ne maintiens 
pas ma proposition. 

Mais si nous devions rester ici plusieurs 
heures et si la discussion se poursuivait 
comme elle s’est engagée, je pense qu’eiie 
serait inutile. 

Si, au contraire, nous devons faire 
un effort commun, les plus anciens 
d'ectre nous, pour qui cetie séance est 
une fatigue particulière, en accepteront le 
fardeau, mais que chacun fasse son 
devoir! (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 


M. le président. M. de Moro-Giaflerri re- 
tire sa proposition. 


Je vais consulter Assemblée sur 


l'amendement de M. Brillouet. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la disjonction de cet amende- 
ment. Il faut qu'il puisse être étudié et 
adapté au texte qui convient, 


M. le président. Vous demandez alors 
le renvoi devant la commission, monsieur 
le secrétaire d’Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la disjonction qui entraine ebli- 
galoirement le renvoi devant la commis- 
sion, mais à l'occasion de l'examen d’un 
autre texte. 


M. le président. Acceplez-vous celle so- 
lution, monsieur Brillouet ? 


M. Maurice Brillouet. Monsieur le se- 
crétaire d'Etat, vous connaissez très bien 
l’objet de mon amendement. Vous savez 
que vos services appliquent à la mytili- 
culture Ja même fiscalité qu’à Fostréicul- 


ture. (Exclamations au centre et, à 
droite). 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous êtes 
des saboteurs de la République. 


M. Philippe Farine. C'est du 
systématique. 


sabotage 


M. le président. Je vous prie de laisser 
parler l'auteur de l'amendement. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber (s'adres- 
sant à l'extrême gauche). Vous êtes des 
saboteurs, 


M. René Arthaud.  Adressez-vous à 
M. Deixonne, qui nous a parlé des book- 
makers. Ne faites donc pas discuter le 
budget. 


M. Maurice Brillouet. Mon amendement 
n’entraine aucune diminution de recette 
ni aucune dépense nouvelle. Vous ne 

uvez done pas lui appliquer l'article 48 
du règlement, 





——_—_—— 


Vous demandez la disjenetion de cet 


amendement et son renvoi à la commic. 
sion des finances. Vous avez done l'in. 
tention de frapper demain les mytilieul. 
teurs que vous avez déjà atteints, dans 
leurs conditions d’existence, en impertant 
des produits tandis qu’ils ne peuvent plus 
vivre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations au centre et à 
droite.) 

Je demande un: scrutin publie sur mon 
amendement. (Nouvelles exclamations eu 
centre et à droite.) \ ; 

I y va de la vie de milliers d’exploita. 
tions familiales. (Applaudissements à l'or. 
trême gæœuche.) 

Si cela ne vous fait rien, cela me fait 
quelque chose. 


M. Raoul Calas. Ce sont les 200 familles 
qui les intéressent. 


M. Maurice Brillouet. Vous tous qui man. 
gez des moules et des huîtres à satiété, 
vous ne savez même pas comment on les 
fait venir (Applaudissements à l’extréme 
gauche) et a peine que cela donne. Au 
lieu de vous moquer de ces travailleurs, 
vous feriez beancoup mieux de les dé- 
fendre. (Applaudissements à l'ertrème 
qauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Brillouet. 

Je suis saisi d'une demande de serntin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants... 0, 508 
Majorité absolue............ 2 
Pour J'adoption..... 250 
Contre hi issicss + - 259 
L'Assemblée nationale a adopté. ‘17- 


plaudissements à l'extrème gauche.) 


M. René Arthaud. Voilà la revanche du 
bon sens. 


M. le président. La discussion d'urgence 
de la loi de finances ayant commencé 
lundi 19 décembre et le délai d'urgence 
ayant été prorogé jusqu'à aujourd'hui 
27 décembre à minuit, M. le président au 
conseil demande que ce délai soit à nou- 
veau prorogé de 3 jours franes, c'est-à-dire 


jusqu'au vendredi 30 décembee, à minuit, 


I n'y à pas d’opposition?.. , 


La prolongation du délai d'urgence est 
accordée. 


M. Jacques Duclos. Et après ? Quelies 
sont les perspectives ? 


M. le président. M. Brillouet et les n æ- 
bres du groupe communiste ont présenté 
un autre amendement tendant à 1n°ercr 
après l’articie 7, le nouvel article suivant: 

« Le 3° alinéa de Particle 1t du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant Tt- 
forme fiscale est modifié comme suit: 

« Ils comprennent également les pro 
duits de l'exploitation de ehampsn0"r 
nières en galeries souterraines et Ceux 
des exploitations agricoles, avicoles, 0$- 
tréicoles et piseicoles ». 








bénéfices agricoles. 
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La parole est à M. Brillouet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Brillouet. Après le succès que 


viens d'obtenir, je suis encouragé. 


ç } 


L'unendement que j'ai déposé avec 


ami M. Gabriel Roucaute et plusieurs 
mes camarades tend à inclure les ex- 
lations piscicoles dans la cédule des 


uticle 11 du décret n° 48-19$6 du 
cmbre 1948, modifié par l'article 1* 
loi n° 49-1035 du 31 juillet 1949, a 
que les bénéfices provenant de l'ex- 
tion des champignonnières en gale- 
souterraines et ceux des exploitations 
les, avicoles et ostréicoles seraient 
iérés comme bénéfices de l'exploita- 
igricoie. 
qu'au 1% août 1949, les aviculteurs 
issant leurs volailles avec des pro- 
; né provenant pas en majeure partie 
rs exploitations n'étaient pas assujet- 
cédule des bénéfices agricoles. 
loi n° 49-1035 du 31 juillet 1949 — 
| officiel Au 2 août 1949 — portant 
ements fiscaux en matière de béné- 
ri et revenus fonciers, le der- 
décret précité a été sup- 


| 


le 


néa du 


fait, tous les aviculteurs nourris- 
ou non leur cheptel avec les produits 
rs exploitations sont imposés au titre 
loitation agricole. 
pour le payement des taxes, l'admi- 
ilion a exclu de ce bénéfice les pisci- 
s comme elle le faisait avant- le 
t 1949 pour les aviculteurs, en exé- 
lu quatrième alinéa de l'article 11 
du 9 décembre 1948. 
résulte donc que les pisciculteurs 
t une partie d’entre eux continuent 
les charges fiscales qui ne rentrent 
ins le cadre des hénéfices agricoles, 
que cette” profession s'intègre dans 
gricole, au même titre que les 
rs et ostréiculteurs. C’est là une 
qu'il conviendrait de réparer. 
ns-nous l'honneur de soumettre 


enhat: ‘ay tar r | 
)bation l'amendemi It C1- 

tr ]; ] 
Sie ni ilinéa de l'article 11 du 
iü-19Su du 9 dé nbr 1948 est 


Hs comprennent également les produits 


tation de champignonniéres en 


s souterraines et ceux des exploi 
L S avicoies ostréicoles et 


le président. La parole est 
Etat aux finances, 


le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
ient que, dans une situation tron- 
1. Brillonet est parvenu à réuni 

\ssemblée une majorité. 





rai à l'égard de cet amende aent 
que j ai prise tout à l'heure et à 
laquelle il a pu se produire une 
mn, due peut-être à l'insuffsan e 
irté de mes explications. 
iVais pas demandé le reiet de 
1ement de M. Brillouet, mais la 
X VOIX de ma demande de disjonc- 
demande maintenant à M. le pré- 
insulter 1'Assembl sur n 


1 


demande de disjonction, car je 
15 pas vous donner maintenant 
n sur le statut fiscal des cham- 


res et des exploitations pisci- 
mn en excuse, mais nous sommes 


HsCuter Ja Joi des maxima. 
ide qne la disjonction soit 


iaron ro] ire 


le Com nr 











atteints dans des intérêts qu'ils connais- 
sent de très près puissent être troublés 
d'avoir à prendre une attitude définitive à 
ce sujet. 

La disjonction que je demande à la si- 
Suttication règlementaire du renvoi À Ja 
COMMISSION qui étudiera l'amendement 
pour qu'il soit discuté en séance au cours 
du débat pee il se rapporte vérilable- 
ment. (Applaudissements sur de nom- 
breur gauche, au centre et à 
droite.) 


bancs à 


M. le président. La parole est À M. Bril- 
louet, 


M, Maurice Brillouet, Monsieur le secré- 
taire d'Etat (Erclamations à droite et au 
centre. — Protestations et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), je constate 
avec regret que vous ne connaissez pas, à 
moins que vous ne voulez l’ignorer, la fis- 
calité concernant les Champignonnières en 
galeries souterraines, les exploitations 
agricoles, avicoles et ostréicoles. 

S'agissant simplement des exploitations 
piscicoles, je le comprendrais; mais pour 
les autres exploitations, auxquelles s'appli- 
quent depuis près d’un an une législation 
et une fiscalité précises, votre réponse ne 
vaut absolument rien. 

C'est pourquoi je maïintiens mon amen- 
dement et demande, comme pour le précé- 
dent, le scrutin. (Applaudissements à l'erx- 
trême gauche. | 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la demande du Gouvernement tendant 


à la disjonction de l'amendement de 
M. Brillouet. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 


Le se 


af c t vpn 
(Les ( e$ SO 1 ue 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos 
(MM. HS CPCTA fai f ” ] , d 7], 
ment des vote | 


M. le président, V0 le résultat du d 
pouillement du scrutia, 
Nombre des votants........ 387 
Majorité absolue............, 294 
Po r l'sdont 
2 .... : 
DR: il sets 10 
L'As embl naliorial i P 
En conséquence, l'a nent le 
M. Brillouet est disjoint 
MM. Billat, Ruffe, Thamier ont dt] 
un amendement tendant à insérer, après 
l’article 7, Un nouvel ticie ainsi COouçn 
« En ce qui concerne l'impôt sur Îles 
bénéfices agricoles, les cultures de taba 
eront asslpilées aux cultures générales 


La parole est à M. Billat. 


M, Paul Billat. Mesdames, messieurs. | 
1 t pur 


l'amendement eu l'ho: t vec | 


plusieurs de mes camarades, de déposer 
u nom du groupe communiste, à pour | 
but de do! ne] satisfaction À une reven- | 
dication très légitime formulée depuis | 
déjà longtemps par les planteurs de tabac. | 
Exrclamations sur dite bar d ga he, : 
au centre el à droite | 
| culture 4 tab . r mmericn À 
I lité des ex] ts \e7T es qui S Y | 
preuve, Cest qu la « perficie movenne 
pl mtée «4 tah fAilnumez 1 plup rt dé- | 
partements, est Un rec e par expi'oila | 
tion. | 





Cependant, les agriculteurs sont impo- 
sés à des taux considérables au titre de 
cette culture. Pour ne citer que l'exemple 
du département de l'istre, les producteurs 
de tabac y sont imposés À raison de 80.000 
francs par hectare. 

D'autre part, le contrôle effectué sur 
celte culture par l'administration des ta- 
bacs la transforme. en quelque eerte, qu'il 
s'agisse de la production ou de la conser- 
vation, en une véritable besogne de sala- 
riés, les planteurs devant se soumettre 
aux multiples exigences du monopole. 

C'est pour ces que le congrès 
national des planteurs de tabac, qui s'est 


lals ons 


tenu à Angers les 9 et 10 avril dernier, 
a adopté à l'unanimité une motion de- 
mandant que la culture du tabac soit asst- 
milée, en ce qui concerne les bénéfices 


cral s. 

sens imendement. 
Nous vous demandons de bien vouloir 
l'adopter, mesdames, messieurs, afin de 
donner satisfaction aux planteurs de ta- 


agricoæs, aux Ctiures gêt 
Tel est le 


de " jh 


bac. (Applaudissem nf à l'extrême qau- 
che.) 
M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


vernement 


M. le secrétaire d' 


tat aux finances. 
L'adoption de cet ‘ndem 


mé t entraîne- 


rait une perle de 1: tt Le Gouverne- 
ment oppose donc 1 18 du règle- 
ment. 

M. le rapporteur général. L'artici 4R 
est applicable à cet amendement, 

M. le président. ! dis lion est de 
droit. Elle est ordount 

M. Tanguy Prigent I rs d 

llègues ont dé] nent ten- 
lant à inst Fr. p 7 | . 

: ! ‘ 

VOL ariicie SUIVAan 

« Le bénéfice agricole 1! sable en 1950 
ne sera inférieur, ni ) fois le revenu 
cadastra die 41014 nois CH poil le 
exploitations dont ledit revenu cadastral 
1012 dl & au nl : 2 ui fr } ! i ä 
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i 1e6hnassSe 
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[ excel mn } { [l 
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portés. selon les disposit 3 CI-UESSUS, à 
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Un résultat compta! inférieur ou 
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groupe socialiste ne voulait pas se laisser 
entrainer à celte démagogie qui consiste 
à proposer des dépenses et à refuser jes 
recelles; il annonçait encore que nous 
apporterions des propositions d'économies 
et de recelles nouvelles. Or, voici une 
source de recettes nouvelles, 

Au mois de juillet 1949, nous avons dis- 
cuté les dispositions du décret du 9 dé- 
cembre portant réforme fiscale qui con- 
cernaient la fiscalité agricole. Nos débats 
ont abouti au vote de la loi du 31 juillet 
1939 qui accorde, par le système de l'abat- 
tement et de la décote, une protection 
satisfaisante à la petite et à la movenne 
exploitation agricole, c'est-à-dire à l'ex- 
gloitation familiale. 

Nous considérons qu'il faut main‘enir 
fermement ces’ avantages, pour des raisons 
sociales et humaines, et aussi pour des 
raisons économiques, Car il faut permet- 
tre, aux familles paysannes qui gèrent de 
pelites exploitations morceltes et cultivent 
des terres de moindre rendement, de con- 
hinuer à travailler dans des conditions que 
nous voulons de plus en plus décentes. 
Il faut essayer d'enraver l'exode 
rural qui, précisément, à sa cause essen- 
tielle dans la situation actuelle des petits 
et moyens exploitants. 

Seulement, je tiens à ajouter, au nom du 
groupe socialiste, que nous ne pourrions 
pas longtemps tenir sur la position que 
nous avons occupée le 31 juillet 1949 si 
l'ensemble de l'agriculture française ne 
participait pas équilablement à l'effort 
fiscal nécessaire dans un pays massacré, 
ruiné par la guerre, (Applaudissements à 
gauche.) 

Si nous ne cherchions pas à établir une 
progressivité des impôts tenant compte des 
superficies et des rendements, par consé- 
quent, des revenus réels, très rapidement 
on reviendrait en deça des positions assu- 
rées par la loi du 31 juillet et, une fois de 
plus, les petits et moyens exploitants — 
que les gros exploitants, trop souvent, 
mirent en avant, comme fantassins char- 
gés”de défendre leurs propres intérêts — 
seraient les victimes d'une fiscalité in- 
juste. 

Par mon amendement, conforme d’ail- 
leurs à une proposition que j'avais faite au 
cours du débat de juillel, tendant à l'ins- 
titulion d'une surtaxe, je reprends l'idée 
qu'il convient d'imposer d’une manière 
spéciale les grosses exploitations agricoles. 

Nous ne tendons pas, ainsi, à dresser 
la petite exploitation contre la grosse, ou 
réciproquement; nous recherchons la jus- 
lice et l'équité en matière fiscale, comme 
dans les autres domaines. 

Les statistiques les plus sérieuses jin- 
diquent que 10 p. 100 des exploitants cul- 
üivent plus de 45 p. 100 des terres labou- 
rables en Etant donné que ces 


atiss] 


France. 
terres sont celles qui fournissent les ren- 
dements les plus élevés, il est permis de 
dire que ces exploitants réunissent, chaque 
année, plus de 50 p. 100 des revenus de 
la terre française, alors que leur partici- 
palion fiscale est considérablement infé- 
rieure. 

Comment produit-il? C'est très 
simple. Les gros exploitants choisissent 
souvent de payer d'après le système de la 
comptabilité qui permet de faire entrer 
en ligne de compte un certain nombre de 
dépenses, ce que ne peut faire le petit 
exploitant, imposé forfaitairement, 

En recettes, dès que se manifeste, 
comme l’année dernière et cette année, un 
renversement de la proportion entre les 
prix agricoles et les prix industriels, les 
premiers peuvent également traduire le 
phénomène dans leur comptabilité ; le pe- 
tit exploitant, imposé forfaitairement, ne 
le peut pas. 


] 


cela Se 





J'ajoute que le gros exploitant, même 
s’il choisit de continuer à payer d’après le 
revenu cadastral, c’est-à-dire d’après le 
système du forfait, connaît souvent un 
avantage très appréciable par rapport au 
petit exploitant, Pourquoi? 

Parce que le revenu forfaitaire de l’ex- 
ploitant agricole est toujours calculé à 
partir du revenu endssttél de 1911. Or, 11 
est certain que les progrès de Ja tech- 
nique, du machinisme, aussi les progrès 
réalisés grâce au regroupement et cu re- 
membrement des terres, ont été beaucoup 
plus marquants dans les régions de 
grosse exploitation que dans les régions 
morceiées, en sorte que les rendements 
ont augmenté, dans les premières, dans 
des proportions plus grandes. 

Je pourrais citer maints exemples, à l’ap- 
pui de ce que j'avance. C’est ainsi que, 
dans certaines régions morcelées, de pe- 
lite culture, le rendement de la culture du 
blé est passé, depuis 1911, de huit à douze 
el quinze quinlaux, tandis que dans les ré- 
gions de grosse exploitation concentrée et 
industrialisée, le rendement passait de 
18 à 00 et 55 quintaux. 

Par conséquent, dans les deux cas, qu'il 
y ait imposition basée sur comptabilité 
ou imposition forfaitaire, il est établi de 
facon irréfutable que la grosse exploita- 
tion échappe à l'effort fiscal qu’elle doit 
fournir et que la nation est en droit, équi- 
tablement, de lui demander, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Telle est la raison d’être de cet amen- 
dement. Cet amendement a le mérite d’ap- 
porter des recettes certaines que les ser- 
vices ont déjà chiffrées approximative- 
ment. Les dispositions qu'il renferme ne 
sont pas démagogiques mais parfaitement 
équitab'es. 

A droite, À combien sont évaluées ces 
recettes? 


M. Tanguy Prigent, Les services ne peu- 
vent encore les évaluer de façon précise ; 
mais elles se situeraient, d’après eux, aux 
environs de 7 milliards de francs. 

Un deuxième amendement que j'ai dé- 
posé apporterait au moins 3 milliards de 
recettes nouvelles, 

Notre texte aide à la recherche de la 
justice fiscale. Il est guidé également par 
È souci de faire en sorte que soient main- 
tenus et consolidés les avantages obtenus 
par les petites et moyennes exploitations 
sans que le budget de la France en souf- 
fre de facon intokrable. Ce budget inté- 
resse tous les agriculteurs, mais surtout 
les petits et les moyens cultivateurs, les 
communes rurales pour leur équipement 
ainsi que pour l'équilibre des lois sociales. 

Eufin cet amendement montre que le 
groupe socialiste, en évitant de proposer 
des mesures démagogiques qui engendre- 
raient le chômage et le déclin économique 
du pays, avec tout ce que cela comporte, 
a tenu à apporter une recette substantielle 
et indiscutable et à participer à l'équilibre 
budgétaire souhaité. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. L’amendement 
de M. Tanguy Prigent est un des rares 
qui, au cours de cette discussion, doive 
au moins être pris en considération par 
l'Assemblée. 

Ce texte a un mérite incontestable: il 
apporte des recettes et s’inserit bien dans 
la loi des maxima. I] pose un principe 
sur lequel bien entendu: l’Assemblée devra 
délibérer. Mais il exige surtout de la part 
de la commission un examen plus atten- 


e 





* . WE: Me n.. 
tif des dispositions qu'il renferme e4 1 
ont été défendues avec talent, je ae 
même avec Courage, par M. Tanguy Pris 
gent. C’est pourquoi je demande que cet 
amendement soit renvoyé à la commissin 
des finances, ns 
Je précise qu'il ne s’agit nullement d'u 
renvoi sine die. Il convient simplement. 
comme pour le texte de M. Bergeret, que 
la commission des finances l’eximine alin 
de pouvoir donner son avis et de pro- 
poser éventuellement à l’Assemblée d'en 
inclure les dispositions dans la loi deg 
maxima. (Applaudissements à gauche ef 
au centre.) 


M. le président. La commission demande 
que l'amendement de M. Tanguy Prigent 
Jui soit renvoyé. Le renvoi est de droit, I 
est prononcé. L 


(M. Robert Prigent, vice-président. rome 
place M. Marcel Roclore au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


M. le président. J'ai recu de MM. Pichet, 
Laniek, Gaillard, Guillant, Temple, Laurens, 
René Schmitt la motion préjudicielle suis 
vante : 

« L'Assemblée nationale décide de rens 
voyer à la discussion de la loi sur les voies 
et moyens les amendements et articles ad- 
ditionnels qui ne modifient pas de facon 
directe les dispositions de Ja Joi des 
Maxima, » 


La parole est à M. Guillant, 


M. André Guiilant. Mesdames, messieurs, 
les heures que nous venons de vivre au 
cours de cette soirée montrent que si nous 
ne modifions pas notre méthode de tra 
vail, la discussion risque, de durer pendant 
des jours encore, 

IL est possible à tous les députés d'in 
venter quelques amendements nouveaux 
se rattachant de près ou de loin à la loi 
des maxima. C’est facile, car cette loi des 
maxima vise, entre autres dispositions, 
le recouvrement de tous les impôts. 

A l'occasion de ces ‘amendements, of 
peut parler de tout et même, excusez-moi 
de le dire, parler à tort et à travers. Nous 
risquons ainsi de ne jamais terminer celte 
discussion. 

Un problème identique s'était d'ail'eurs 
posé à votre commission des finances dont 
de nombreux membres avaient déposé des 
amendements. La commission a compris 
qu’elle ne pouvait examiner tous ces 
textes et elle a accepté unanimement que 
soient reportés à la discussion de la loi 
sur les voies et moyens ceux qui n inlé- 
ressaient vraiment pas directement la lo 
des maxima. 


C’est dans cet esprit qu’un certain nom 
bre de mes collègues, et moi-même, avons 
pensé que l’Assemblée serait sage tn 
adoptant unanimement la procédure qui 
a si bien réussi à Ja commission des 
finances, étant entendu que le Gouverne- 
ment nous laissera toute liberté d'examt 
ner ces textes lorsque viendra en disciis 
sion la loi des voies et moyens. 

Je crois qu’en adoptant cette méthode, 
nous gagnerons du temps ce soir el de- 
main matin. (Applaudissements au centré 
et à gauche.) 


M. Félix Garcia. Je demande la parole 
contre la motion préjudicielle, 


M. le président. La parole est à M. Gar« 
cia. 
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“à Félix Garcia. Je fais observer à l'As- 
“ qu'il n'est nullement de notre 
faute si la diseussion ne s'est pas dérou- 
jée normalement et si ngus D'avons pu 
er en temps voulu du détail des un- 
s les dépenses,-comme cela se doit 
, . ua régime pariementaire normal. 
1. limalions et rires à gauche, au cen- 
tre el à traile.) 
cr divers banes. Comme en Russie ! 


M. Félix Garcia, En Union soviétique 


existe un type de démocratie supérieure, 


(\ouveaux rires sur les mêmes banes.) 
A] 

Vos rires n'y chamgeront rien ! 

En ce moment, nous sommes en France. 


{Rires à qjauche, au centre et à droite.) 
M. Eugène Thomas, ministre des postes, 
tcleyraphes et téléphones. Et nous y resle- 
rons | 
M. Philippe Farine. Nous y sommes pour 
! 


à 
Jongli Inps: 


ue ce Par- 
fonctionner normalement. 


M. Félix Garcia. Nous disons 
Jement doit 


M. Maurice Guérin. Vons sabotez le ré- 
gime parlementaire | 


M. Félix Garcia, Or, vous, vous accep- 
lez qu'il ne fonctionne pas normalement. 
Yous acceptez que l’on fourre tout dans 
un sac et que l’on vous vende le sac sans 
vous permettre de vérifier ce qu'il y a 
dedans, Voilà ce que vous acceptez. (Ap- 
glaudissements à l'extrême gauche.) 

Fh bien! nous, nous ne l’acceptons pas. 


M. Gulllant déclarait tout à l'heure que 


Von disculait ici à tort et à travers et que 
d'ou abordait mille sujets. 


M. Pierre Métayer, Vous vous èles senti 


. M. Félix Garcia, Il ne s'agit pourtant pas 


de discussions symboliques sur des ques- 

Lons abstraites, sans contenu réel comme 

il ublerait à en croire votre porte- 
Epuole M Guillant. 

Les questions que nous soulevons iei ne 
Foul pas abstraites, mais très conerètes. 
I sigit de nos concitoyens qui nous ont 
£n\oyes ici pour défendre leurs intérèts 
€! qui, lests d’une façon ou d'une autre, 
{ it Justice. 

Ü 


1 nous propose d'ajourner la dis- 
Cuss des problèmes les intéressant. 
dit on nous propose ce qu'on 
P'opose Toujours lorsqu'on est embar- 
iterrement de première classe. 
un procédé admissible, 
US qui nous avez obligés à dis- 
rd'hui d’un seul coup toutes 
| ‘hs qui intéressent la nation. 


x 
LL en prenez qu’à vons si vous 
n bligés à agir ainsi, Voilà pour- 
k  nacceplerons pas: la proposi- 
lon M. Guillant, 


: n. Hubert Ruffe. Cette discussion bud 


se- 
une honte ! 


_* le président. La parole est à M. le 
‘bporieur général. 


. M. le apporteur général. Mesdames, mes- 
M. Guillant à justement rappelé que 
Lo des finances avait déjà is 
d “on définie dans la motion préju- 
ju vient de présenter, 

ihe permets de dire qu’il serait vrai- 
4 4 csgréable et, peut-être, dangereux, 
ser. emMblée donne plus longtemps le 
“nent qu'elle hésite à prendre ses res- 





ponsabilités, (Très bien! très bien! au cen- 
tre.) 

Le projet de loi en discussion, dont vous 
avez bien voulu accepter la prise en con- 
sidération, comporte des dispositions sur 
lesquelles des décisions, certes délicates, 
aoivent être prises. 

Si nous éludions ces décisions, si nous 
nous laissions enliser dans une discussion 
sur des sujets secondaires au moment où 
nous avons à prendre nos responsabilités, 
je crois que ce serait indigne d’une assem- 
blée parlementaire, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Le Gouvernement appuie l'avis formulé par 
M. le rapporteur général de la commission 
des finances, et it exprime à M. Guillant et 
aux cosignataires de la motion ses remer- 
ciements (Interruptions et rires à l'extrême 
gauche) pour l'effort qu'ils tentent afin 
d'arracher au ridicule des débats parle- 
mentaires qui n'ont que trop longtemps 
traîiné dans des disputes de caractère dé- 
magogique. (Applaudissements au centre, 
à droite et Sur de nombreux bancs à 
LE vi — Proteslations à l'extrême gau- 
che.) 


M. André Tourné. Parlez-nous de vos 
tractations de couloir ! 


M. Jean Pronteau. I! n'y à qu'à vous voir 
pour juger votre politique ! 


“ 
. M. le président du conseil. Nous assis- 
tons aujourd'hui, ainsi que nous l'avons 
vu déjà, au cours des séances précédentes, 
à une tentative de sabotage du régime par- 
lementaire, (Protestations à l'extrème qau- 
che.) 


M. Jacques Duelos. C'est vous qui saba- 
lez ! 


M. le président du conseil. Ce n’est cer- 
tainement pas le premier ni le pire exem- 
ple, mais il est heureux que l'union des 
hommes libres empêche que ce sabotage, 
en se poursuivant, sorte du ridicule pour 
entrer dans le tragique ! (Applaudisse- 
ments au eentre, à droile et sur divers 
bancs à qauche.) 

Je fais done appel à ceux qui, ici, sa- 
vent ce qu'il y a de précieux dans notre 
civilisation de liberté (Inlerruplions à 
l'extrême gauche.) 


M, Félix Garcia, Allez dire cela aux mi- 
nueurs emprisonnés ! 


M. le président du conseil, ..el ce qu'il 
v à de terrible dans çatte immense partie 
du monde qui est aw}jourd'hui le domaine 
du silence et de la terreur... (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers 
banes à qauche.) 


M. Félix Garcia, De la terreur pour les 
traitres 


M. René Arthaud. Vous faites mourir les 
noirs en côte d'Ivoire! Vous les aésassinez 
parce qu'is sont des hommes de couleur. 


M. Jean Pronteau. IL y a S0000 per- 
sounes emprisonnées à Madagascar ! 


M. Maurice Schumann. Vous avez com- 
pris de qui parlait M. le président du con- 
seil, monsieur Arihaud! 


M. le président du conseil. ...pour qu'ils 
témoignent, particulièrement dans les 
moments où les difficultés sont les plus 
grandes et où les épseuves peuvent ètre 
les plus rudes, que Ja France appartient 





laux Français, (Applaudissements au cer 


tre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 
M. Raoul Calas. Elle est bien mal repré- 
seniée par vous. 


M. René Arthaud. C'éluil le mot d'ordre 
de Bucard. 


M. Jacques Dueclos. L'anticammunisme, 
c'est la seccotine de la sajorité, 

M. le président. Je mets aux voix la 
motion préjudicielle, 

M. Gaston Auguet, Je demande le scru- 
lip. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 


Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires 
ment des votes.) 


font le 


dépouille 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du sœutin : 


Nombre des votants ........ 600 
Maiorité absolne......ssoscses 301 


Pour l'adoption... 39% 
CAMIR: socsissercn A0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


En conséquence, les amendements n° 
38, de M. Dusseaulx, 3 rectifié de M. Dus 
seaulx, 13% de M. André Marie, 22 da 
M. Dusseaulx, 5t de M. Genest, 133 de Mille 
Archimède, 19% de M. Auguet, 4 de M. Dus- 
seauix, 19 de M. Louis Rollin, 29 de 
M. Lambert, 211 de M. Tanguy Prigent, 
2 de M. Dusseaulx, 24 de M. Deixonne el 
37 de M. Dusseauix sont renvayés À la 
discussion de la loi sur les voies el 
moyens. 


M. Auguste Tourtaud. 
choix ? 


Qui a fait ce 


M. Gaston Auguet, Vous a'avez pas le 
droit, monsieur le président, de renvoyer 
les amendements avant trait aux patentes, 


M. le président. Ces amendements, qui 
venaient à la suite de l'article 7, ont tous 
trait à la réforme fiscale et tombent sous 
le coup de la décisior aue l'Assemblée 
vient de prendre. 


M. Auguste Tourtaud. Non! 


M. Louis Rollin. Je demande ja pal le. 


M. le président. La parole est À M. Louis 


Rollin. * 


M. Louis Rollin, J'ai vots 
judicielle, {(Exclamation et vire à L'ex- 
trème quut he.) 


M. Alphonse Denis. Le qu ln vous 
plaisnez-vous ? 


M. Louis Rollin. J'ai “!é 
Vous n'avez pas besoin de 
ligner votre satisfaction 


bons à foi, 


‘rier pour sou- 


M. Félix Garcia. Il est top facile de dire 
que vous n'avez pas voulu cel. 


M. Louis Robin. Je regrelie, d'ailleurs, 


qu'une initiative semblable n'ait pas été 
prise dès vingt et une heures. (frès bien! 
très bien! à gauche.) 
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Je ne veux incriminer personne, mais Si vous me donnez l'assurance qu'il sera f tefois deux caractères commun:: je ÿ 


il est infiniment regrettable que l’on ait 
hissé la séance se poursuivre dans ces 
conditions pour nous déclarer à minuit et 
demi qu’il y avait lieu de changer de mé- 
thode. 

J'ai pensé que l’on voulait écarter des 
amendements greffés plus ou moins arti- 
ficiellement sur l'article 7. Je croyais, en 
revanche, que, lorsqu'un amendement af- 
fectait directement larticle 7, il ne pou- 
vait pas être question d'en ajaurner l'exa- 
en. 

Que lit-on dans le troisième paragraphe 
de l’article 7 ? (Erclamations à l'extrême 
gauche.) j 

« Continuera également d'être faite pen- 
dant l’année 1950 Ja perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés 
aux départements, aux communes. ». 


Notre amendement, qui est signé par 


mes collègues MM. Delahoutre, Bétolaud 
et Schauffler, tend à faire préciser le 


montant maximum de l'impôt perçu par 
les départements et les communes. Par 
conséquent, on ne peut pas dire qu'il soit 
étranger à l'article 7. Au contraire, il 
l'affecte de la façon la plus régulière et la 
plus directe. 

Je demande done à M. le secrétaire 
d'Etat de me répondre en toute loyauté et 
de me dire si j'ai raison ou Si j'ai tort. 


M. le président. Je réponds à M. Tour- 
taud qu'avant de faire part de la décision 
de renvoi à l’Assemblée, j'at consulté 
M. le rapporteur général. 

C’est sur Son avis que 
dements renvoyés à été 

La parole est à M. le 
aux finances. 


la liste des 
établie. 


secrétaire 


amen- 


d'Etat 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
réponds à M. Louis Rollin que son amen- 
dement à retenu notre attention. 

Il va, d'ailleure, dans le même sens 
qu'un projet de loi qui a été déposé sur 
le bureau de l’Assemblée, pour lequel Ja 
discussion d'urgence a élé demandée et 
qui a été retenu aujourd'hui par la con- 
férence des présidents pour être discuté 
immédiatement après le vote de la loi de 
finances. 

Donc, immédiatement après la discus- 
sion en cours, qui a trait évidemment au 
budget général, examinerons les 
textes sur la taxe locale et sur la patente. 
C'est d'ailleurs indispensable si l’on veut 
que les conseils généraux et les conseils 
municipaux connaissent le chiffre du prin- 
cipal fictif et délerminent le nombre de 
Jeurs centimes, 


nous 


Je pré ise, Ir1 mnsie II Rol il) - car votre 
amendement mérite que je vous donne 
cette explication que votre idée de Jimi- 
ter le inontant de la patente au chiffre 
de 1919. ompte tenu des abattements 
effectués par les collectivités, a déjà ins- 
piré le Gouvernement. Mais il Mi a donné 
une forme en quelque sorte forfaitaire, en 


prenant la 
Cipaux fictifs de 


M. Louis Rollin, Je de 


movenne arithmétique des prin- 
1948 et 1949, 
mande 


ja parole 


possible 


amendement, 


M. le président. Il n'est 
d'engager un débat sur cet 

M. André Tourné, Si M. Rollin a voté 
pour la motion, c'était par erreur. Il 
croyait que seuls les amendements com- 
munistes seraient écartés, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers 


pas 


M. Louis Rollin. Monsieur le secrétaire 


d'Etat, j'ai lu le projet de loi, 





rapidement discuté... 


M. Félix Garcia. Si l’on discute cet 
amendement, on discutera aussi le nôtre, 
monsieur le président, 


M. Louis Rollin. ..de facon que les com- 
munes ne soient pas obligées de recom- 
mencer jeurs calculs, j'accepte votre expli- 


cation, d'autant plus facilement que j'ai 
déposé un article additionnel au projet de 
loi sur les patentes, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
entendu. 


M. Louis Rollin. Je n'insiste pas. 


_M. le président. Monsieur Tourné, la mo- 
üon préjudicielle atteint trois amende- 
ments communistes sur quinze. 


M. Jean Pronteau. C'est ce que M. Rol- 

lin n'avait pas compris. 
[Article 8.] 

M. le président. Nous arrivons à l’arti- 
cle 8. 

J'en donne lecture. 

«’Art. 8, — Sous réserve des adaptations 
nécessaires, les dispositions du titre VII 
du code du timbre relatives au timbre des 
contrats de transport, applicables aux 
transports par chemins de fer, sont éten- 
dues aux entreprises de transports publics 
routiers de voyageurs et de marchandises. 

« Un décret déterminera les modalités 
d'application de l'alinéa qui précède. Il 
précisera, en particulier, d’une part, les 
conditions dans lesquelles auront à être 
timbrés, conservés et communiqués aux 
représentants de ladministration, notam- 
ment les lettres de voiture, les récépissés, 
bulletins d'expédition ou autres pièces en 
tenant lieu ainsi que leurs duplicata et, 
d'autre part, la forme et le délai dans les- 
quels les entreprises de transports publics 
routiers seront tenues de souscrire une dé- 
claration d'existence à peine d'une amende 
de 1.000 francs en principal. Enfin, à 
fixera le point de départ de l'application 
du présent article, » 

M. Garcia et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement 
tendant à supprimer les articles 8 et 9. 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Je n'ai pas besoin de 
m'étendre longuement sur les arguments 
qui justifient la suppression des impôts et 
des taxes nouvelles prévus par ces arti- 
ces. Il é'agit de la lettre de voiture, du 
iroit d'enregistrement pour les entreprises 
ie transports routiers, de la taxe sur les 
poids lourds, remplacée d’ailleurs par 
d'autres dispositions, dont je ne sais «i 
elles sont en discussion ou non car elles 
viennent d’ètre repoussées par Ja commis- 
les finances et de Ja taxe sur la vente 
des. ve hicuies d'occasion. 

lous ces impôts et toutes ces taxes frap- 
pent principalement l'industrie des trans- 
ports routiers et celle de l’automobile. 

Vous avez tous recu et vous avez Ju, 
éans doute, attentivement les nombreuses 
lettres que vous ont adressées les organi- 
sations professionnelles de transporteurs 
et aussi beaucoup de transporteurs eux- 
mêmes, Vous avez, par conséquent, pris 
connaissance de l'argumentation très so- 
lide qu'elles développaient sur ces impôts 
et sur ces taxes. 

Je ne discuterai donc pas longuement 
ces questions, non plus que les modalilés 
d'application de ces divers impôts et taxes 
qui, différents les uns.des autres ont tou- 


sion 





s'agit d'impôts nouveaux et 2 ;] 
d'impôts indirects. 

Or, le président de notre groupe parie. 
mentaire, M. Jacques Duelos, la nettement 
déclarée tout à l'heure : Nous sommes ahx0. 
lument opposés aux taxes et impots nou. 
veaux qui frapperaient les consomm. 
teurs, les petits ei moyens contribuihles 
(Appisudissements à l'extrême gauche) 

) autre part et sans insister, car tout 
a été dit sur cette question, nous n'iccep. 
tons pas les hausses des prix qui ne man. 
queront pas de résuller de ces nouvelles 
laxes, malgré l’article 44 du présent projet 
de loi qui prétend interdire toute réper. 
cussion de ces impôts nouveaux sur Jes 
prix. 

Si ces taxes devaient, d’ailleurs, ne as 
avoir d'influence sur les prix, ce serail J4 
iuine ou tout au moins la gêne pour nom. 
bre d'entreprises ainsi frappées. 

C'est ainsi — je ne citerai qu'un exemple 
— qu'un transporteur de Dax me soumet, 
dans une lettre, un calcul d’où il ressort 
qu'il aurait à payer, si le projet du Gouw 
vernement était adoplé, une somme de 
2.718.500 francs. 

Il est absolument inconcevable que l'on 
puisse envisager de-faire décaisser de telles 
sommes à une entreprise relativement mo« 
deste, surtout lorsqu'on a refusé, comme 
vous l'avez fait, de frapper les super. 
bénéfices scandaleux des grosses sociétés, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, car il y à un autre aspect de la 
question, qu2 je tiens à éouligner: mon 
collègue M. Marc Dupuy, au cours de là 
discussion générale, a mis en Jumière le 
caractère stratégique de la soi-disant re 
mise en état du réseau routier, qui sert da 
prétexte à ces mesures. 

Là encore, il s’agit de faire supporter 
au peuple des dépenses qui n’ont rien de 
commun avec l'intérêt de la nation, mais 
qui sont imposées au Gouvernement dans 
le cadre de la politique de préparation à 
la guerre poursuivie par ceux pour qui 14 
guerre est la seule issue à la cerise et le 
seul moyen de barrer la route au progrès 
social, 

Voilà pourquoi nous demandons la sup- 
pression de ces impôts et taxes, facteurs 
de hausse des prix et fardeau insuppor- 
table pour les petites et moyennes entire- 
prises. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Nous demandons, bien entendu, le scru- 
tin. 


s'agit 


M. le président. Quel est l'avis de là come 


mission ? 


M. Pierre Abelin. La commission 068 
finances repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Lou 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jt 
crois que, pour le bon ordre de la ti 
cussion, il conviendrait de faire une ui 
tinction. 

L’amendement qui vient d’être soutenu 
tenda't à la disjonction des articles S à ©: 

Or des modifications ont été apporites 
au projet de Joi initial en raison de la 
volonté du Gouvernement de se rapp” 
cher le plus passible des positions pr°© 


ou préconisées par la commission 4% 
finances. .. a 
A la suite de ces modifications, 
|a @e- 


grand nombre des articles visés par s 
mande de disjonction n'existent pis © 


sont remplacés par d’autres dont :l sera 
question en temps utile. | 

Pour l'instant, il conviendrait dont de 
circonserire le débat aux articles et # 


dont M. Garcia demande la diejonct 02 
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ce artides se réfèrent uniquement à la 
etire de voilure. 


C'est une question, que l’Assemblée 


connait hien car on en à parlé abondam- 
ment dans la discussion générale et en 


vorces occasions, I ne s'agit pas d’un 
impôt nouveau ou d'une charge extraor- 
inure. I s'agit simplement d'étendre aux 
wan-porls routiers un système de lettre 
de voiture analogue à celui des chemins 
ic fer, aux fins, principalement, de mettre 
un terme à une source importante d'éva- 
sion fist ile. r 

” {e texte a d'ailleurs, je crois, été ac- 
certe par la commission des finances. 

Au curplus, un certain accord s'est réa- 
ie sur ce texte, parce que plusieurs 
memlies de l'Assemblée — qui ont eri- 
tiuuce, sur certains points, l'économie du 
rot gouvernemental — ont insisté sur 
L elte à attendre du resserrement du 
{ (] ô fiscal. 

nge, notament, à M. Bourgès- 
Miunourv qui, je le vois, m'approuve. 
or. l'une des conditions de ce resserre- 


meut du contrôle fiscal — dont le rende- 
mout est évalué à 20 milliards dans le 
projet du Gouvernement et à une Somme 
suncricure dans le projet de la cormmis- 
gjon — c'est l'adoption des dispositions 
n es à la lettre de voiture. 

] inande done à l'Assemblée de cir- 
( re le débat à la demande de dis- 


jo des articles 8 et 9 et de repousser 
cet rnande. : 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
( pour répondre à M. le secrétaire 


M. Félix Garcia. Comme je l'ai dit, la 


| \ du Gouvernement n'était pas très 
{ nous ne savions pas exactement 
sur quels articles nous allions discuter. 


Si j'ai bien compris, nous allons diseu- 
le: 8 et 9 et 13 et 14 nouveaux. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Poux stant, bornons-nous aux articles 8 
13 examinerons ensuile les arli- 
t 14, objet de la seconde lettre 


M. Felix Carcia. De toute manière, il 
in impôt nouveau. C'est pourquoi 
erons contre. (Applaudissements 
me yauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
\ endez la fraude, à ce que je vois ! 
très Lien! Sur de nombreux 


M. André Monteil. La « petite » fraude. 


M. Félix Garcia, Je veux supprimer les 
lirects qui accablent les consom- 


reparlerons de la fraude fiscale à 
l'article 46. 


M. Gaston Auguet. Vous poursuivrez les 
IS de quatre saisons, voilà tout 
us être capable de faire ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
voiture rapportera 300 millions. 

Félix. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Félix. 
: Felix. Je veux faire remarquer à l’As- 
‘e que, d'une façon systématique, 
utes les formes possibles et imagi- 


la série d'impôts nouveaux que 
Visage est dirigée contre la route, 


[ pour en assurer l'écrasement dé- 


Quel but vise ainsi le Gouvernement ? 
Assurément pas la réfection des routes de 
grande circulation qui sont dans un meil- 

Pleur état qu'on veut bien le dire. 


M. Paul Theetten. Venez voir dans le 
Nord si les routes ne sout pas endomma- 
gées! 
gées! 


M. Félix. mais le renflouement de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Or nous ne voulons pas, parce que la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais est en déficit, parce qu'elle est inca- 
pable de se réformer, qu'on frappe les 
transports routiers d'impôts nouveaux qui 
auront pour résullat de relever encore le 
coût de la vie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur Félix, il n'est question que de la 
lettre de voiture. 


M. Félix. Certes, on parle de Ja lettre 
de voiture. 

Mais on prend aussi, sous le prétexte 
de dépenses relatives à l'entretien des 
routes et de recherche de nouvelles res- 
sources budgétaires, des mesures qui n’ont 
d'autre but que de frapper les transports 
routiers au profit de la Société nationale 
des chemins de fer français qui est inca- 
pable de supporter la concurrence de la 
route. Et, à l'arrière-pian de la pensée du 
Gouvernement, on retrouve toujours Ja 
préoccupation de masquer le déficit, cha- 
que jour grandissant, de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais et de 
justifier une augmentation de ses tarifs. 

Nous ne pouvons cependant, pour ces 
motifs, accepter de voir s'accumuler les 
charges sur ces entreprises, qu'il s'agisse 
de taxes ou impôls sur l'essence, les 
pneus ou les transports eux-mêmes, 


M. Pierre Abelin. Je demande à M. Félix 
de ne pas déborder le cadre de la discus- 
sion des articles 8 et ® auxquels la com- 
mission a donné son accord 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Garcia, tendant à 
supprimer les articles 8 et 9. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 


M. le président. Personne 


plus à voter ?.… 


demand 


œ 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des votants........ . Mi 
Majorité absolue............ 291 
Pour l'adoption..... 257 
CORRE I D deze 24 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Dulard à déposé un amendement ten- 
dant à insérer après le premier alinéa de 
l'article 8 un alinéa ainsi conçu: 

« Les ressources ainsi créées seront ajou- 
tées au crédit déjà prévu dans le budget 
général des travaux puldics, transports et 
tourisme au chapitre « Routes et ponts. — 
Entretien et réparations ordinaires », cha- 
pitre 3300 (ancien 328), étant entendu que 
ces sommes seront réservées à l'entretien 
des routes et chemins à la charge des col- 
lectivités secondaires. » 


La parole est à M. Dutar 








M. Lucien Dutard. L'article 8 élend les 
dispositions relatives au timbre aux cor- 
trats de transports ou d'entreprises rou- 
tières de transports publics de voyageurs 
et de marchandises. 

Mon amendement à pour but de reporter 
sur les crédits d'entretien des routes la 
totalité des sommes ainsi prélevées. Il pré- 
cise que ces sommes seront affectées aux 
routes et chemins à la charge des collec- 
tivités locales. 

En effet, il ne s'agit nullement pour nous 
d'apporter des crédits à la construction 
de grandes routes stratégiques. I s'agit, 
bien au contraire, d'apporter un appui fi- 
nancier aux collectivités locales pour l'en- 
tretien du réseau routier encore à leur 
charge. 

Je crois utile de rappeler notamment la 
nécessité urgente de reviser la classifica- 
lion des routes. Les collectivités locales 
ne peuvent pas entretenir le réseau rou- 
tier dont elles ont la charge. Les dé- 
penses des départements en matière vici- 
nale constituent une grosse charge. 

La situation est pire encore pour nos 
petites communes rurales, et il n'est pas 
exagéré de dire que c'est là un des fac- 
teurs de désertion de nos campagnes. Or, 
les chiffres proposés par le Gouvernement 
dans le budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme, nous amènent 
à constater une diminution de crédits 
d'une gravité incontestable. 

C'est ainsi qu'au chapitre 3300, ancien 
l'article 41%, « Entretien, répara- 
tions ordinaires du réseau routier, travaux 
et main-d'œuvre », est amputé de plus 
d'un milliard et demi par rapport à 19%. 

Cependant, au cours de la mème année, 
pour 17 milliards environ de dépenses 
pour l'entretien des routes, l'Etat a re- 
cueilli 63 milliards environ par le seul 
moyen de la taxe sur les carburants. 

Mon amendement est donc modéré puis- 
qu'il propose seulement de reporter les 
sommes recueillies par le nouveau droit 
de timbre au budget des routes et des 
chemins. 

D'autre part, on peut lire dans la pre- 
mière lettre rectificative ce passage cor- 
cernant la taxe au poids sur certains véh:- 
cules poids lourds : 

« Ce dernier impôt est toutefois SUSCép- 
tible d'aménagements, destinés à en ré- 
duire le rendement total de 24 à 15 mil- 
liards qui seraient alors perçus au profit 
du budget général. » 

Cela revient à dire que cette éventuelle 
diminution de charges fiscales, parfaite- 
ment souhaitable en elle-même, se ferait 
vux dépens des collectivités secondaires 
déjà dans l'impossibilité de faire face À 
leurs dépenses d'entretien. 

Il importe, au contraire, d'aider les eoi- 
lectivités locales. C'est pourquoi j'espère 
que mon amendement sera adopté. 4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


» 


328, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Pierre Abelin. [a commission fait 


rm *aritoute r > »\r vryf ! 
ver à Lauteur de 1 amendement qu LA 


M. Maurice-René Simonnet. Ce! 
sente 83 francs par commu 
M. Pierre Abelin., Apres avoir présenté 
cette observation, la commission laisse 
l’Assemblée juge de la décision à prendre. 


M. le président, Que] 


vernement ? 


# l'as 1 N 
est 1AVIS qu Gou- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'amendement et irrecevable et inappli- 


r?r 
cable, ca le chap 1 budget des 


tre . à 
ire 223 
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travaux publics concerne les routes qui 
sont à la charge de l'Etat, le budget des 
travaux publics ne trailant pas des routek 
des collectivités locales. 

Par conséquent, je demande à l’Assem- 
blée de rejeter cet amendement, qui serail 
absolument inapplicable et est mème 
contraire À Ja Constitution qui prévoit Pau- 
tonom'e finapeière des collectivités locales. 
Voilà un 


M. Jean Grisiotol. argument 


ina!tenau, 


M. le président, Mäintenez-vous voire 


mendement, monsieur Dutard ? 


M. Lucien Dutard. Oui, monsieur le pré- 


gident. 


M. René Lampes. Etant bien entendu qu'il 
s’appliquera au ebapitre correspondant du 
ministère de linlérieur. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
JL n'es! pas recevable, 


M. le président. Dans sa forme, il m'est 
difliciie de le mellre aux voix, et j’argu- 
ment de M. le secrétaire d'Elat aux finan- 
ces ne parait tout à fait pertinent. 


M. Lucien Dutard. je tiens à ce que les 
collectivités locales soient aidées dans l'en- 
tretien de Ja voirie restée à leur charge, 
et j'insiste sur Ja nécessité d'un reclasse- 
ment des roules el des chemins. 


M. le président. Ne pourriez-vous reporter 
votre amendement au chapitre correspon- 
dant da ministère de l'intérieur ? 


M. Lucien Dutard. C’est ce que je ne 
manquerai pas de faire, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Ci 


Personne ne demande plus Ja parole sui 
l'article Ts. 


sera plus sage. 


Cornmu- 


M. Gaston Auguet. Li 


niste votera contre. 


groupe 
M. !> président. Je mets aux voix l'ar- 


(L'article 8, mis aua voir, est adopté. 


I Arlicle 9. | 
M. le président. « Art, 9. 


visée à Parbcle qui précède 
hcable : 


— L'extension 
n'est pas 
to Aux personnes et entreprises qui 
exploitent des voitures de place ou un 
rvice de camionnage à l’intérieur d'une 
Inerme commune; 
2° Aux personnes et entreprises qui, 
exploitant un hôtel, possèdent des voitures 


particu.ières pour les besoins de leur com- 
merce, 

> Aux camionneurs qui n'emgploient 
pas de main-d'œuvre; 


° Aux gwopriélaires désignés à l'ar- 


licle 2 du décret du 3 janvier 1809. » 


M. Dusseaulx a déposé un amendement 
tendant à supprimer Particle 9, 
x 

M. Roger Dusseauix. Mon amendement 
a plus d'objet. 31 tendait à disjoindre un 
semble € disposilions re.alives aux 
transports routiers. L'article 8 ayant été 
adopté, ma demande de suppression de 


l'art 9 n'a plus d'objet, 

M. le président. L'amendement est rt 
tire 

M. Theellen a <6 un amendement 
l int à compléter le deuxième alinta de 
| { 9 (4 | les mots « ou d 
un rayon de vingt kilomètres. » 


M M doi, accepté par je 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l’amendement. 


M. Paul Theetten, Je vous remercie, mon-4 
sieur le ministre. 


M. le président, Personne ne demande la 
parole? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Theelten, accepté par :e Gouvernement. 
aux voir, est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


M. le président. M. Midol a déposé un 
amendement tendygnt à libeller ainsi le 
quatrième alinéa ($ 3°) de l'article 9: 

« Aux camionneurs qui n’emploient pas 
de main-d'œuvre pour leur commerce de 
transport. » 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. L'amendement que j'ai 
déposé a pour objet d'apporter une préci- 
sion au texte gouvernemental. 

IL peut se trouver, en eflet, que des 
transporteurs conduisant eux-mêmes leur 
camion aient une activité seco:daire, un 


commerce, un garage, par exemple, pour 
laquelle il peuvent utiliser un ou deux 


ouvriers ou employés. L'imprécision du 
texte gouvernemental pourrait permettre 
de frapper ces transporteurs, alors que, 
certainement, on entend les exonérer par 
le texte de l’article 9. 

D'ailleurs, le nombre de ces artisans va 
aller s’amenuisant. Je signalerai sim- 
pement pour mémoire les conséquences 
désastreuses des taxes qui seront discutées 
à propos de l’article 17, puisque la com- 
mission des finances les à disjointes. Elles 
conduiraient à ia faillite de nombreuses 
peliles entreprises. 

L'application des règles de coordination 
conduira inévitablement au même résultat. 
La struclure du décret du 13 novembre, 
que je ne veux pas examiner dans le dé- 
tail, faciite singulièrement la concentra- 
tion des transports entre les marins de 
quelques entreprises qui se mettront d’ac- 
cord, malgré les apparences, avec la S.N. 


C. F. réformée selon les vues du miaistre. 
Les pelits arlisans en seront les vic- 
times. Les u$agers et le personnel, que le 


décret a ouh'iés presque complètement, 


seront les victimes toutes désignées de 
cette coordination, soit par suite  d’ac- 
croissement du prix des transports pour 


les premiers, soit par le iicenciemenut pour 
les autres. Quant aux artisans ils risque- 
ront la faillite. 

Je puis répéter ici ce que j'ai déclaré au 
conseil supérieur des transports. Le dé- 
cret de coordination est un compromis 
plus ou moins heureux entre les intérêts 
divergeals de la S.N.C.F. et des transpor- 
teurs routiers, ce n’esl pas une coordina- 
tion dans l'intérêt des usagers. 

Cette concentration et ces accords ren- 
dront moins sensibies pour les industriels 
les charges dont on veut les frapper, car 
il sera plus facile de les faire supporter 
par l'usager. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.… 
l'amendement de 
Gouvernement. 


Je mets aux voix 


(L'amendement, mis aux voix est 


adopté.) 


M. le président. M. Theetten à déposé un 


À 








amendement tendant, dans le quatrième 


| re 
alinéa (3°) dé l’article 9, à substituer aux 
mots : 


« de main-d'œuvre », 

les mots : 
« plus de trois ouvriers ». 
La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Mon amendement re. 
joint celui de M. Midol, que l’Assemblg 
vient d'adopter. Je désirerais connaitre 
l'avis du Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le 
Gouvernement ne peut accepter cette dis 
pra qui pourrait susciter beaucoup 
d'abus, et je vous demande de retirer vo« 
tre amendement. 


M. Paul Theetten. Et si je le limite % 
deux ouvriers ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne puis davantage laccepter, mais vous 
donne l'assurance que l’article S sera ina 
terprété de la façon la plus libérale, 


M. Paul Theetten. Je vous demande, 
monsieur le ministre, de donner des jins« 
truclons en ce sens à vos services. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J@ 
vous en renouvelle l’assurance, 


M. le président. L'imendement est retiré, 

MM. Theetten et Christiaens ont déposé 
uo amendement tendant, après le 5° alinéa 
(paragraphe 4°), à insérer le nouvel a:inéa 
suivant : 

« Aux entreprises industrielles et come 
merciales exploitant un service de frans- 
port pour l’acheminement de leur main- 
d'œuvre. » 


Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. | à 
Gouvernement accepte l'amendement sous 
léserve que M. Theelten précise que le 
service de transport servira exclusives 
ment à l’acheminement de la main-d'œus 
vre. 


M. Paul Theetten, Je me rallie à celle 
suggestion et modifie comme suit mon 
amendement: 

« Aux entreprises industrielles et com« 


merciales exploitant un service de trans- 
port qu'elles utilisent exclusivement à 
l’'acheminement de leur main-d'œuvre. » 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Theetten dans cette nouvelle rédaction. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis nu 


voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Theetten, 
liaens, Mallez, Nisse ont déposé un amen« 
dement tendant, après le 5° alinéa de l'ar- 
ticle 9 (paragraphe 4°), à insérer :e nouvel 
alinéa suivant: 

Aux ministres du 
aux communautés religieuses, » 


Chris 


culte et 


« 5 2°, " 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire Ad'Etz: aux finances. 
La neutralité du Gouvernement le col 
duit à s'abstenir, {Sourires.) 
M. Fernand Bouxom. C'est une neuY 
lité bienveillante. 


M. Paul Theetten. Je liens À préciser (10 
je propose cette disposition pour 1 
nistres de tous jes cultes. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances 


toy ri? n r \itrn 1 vf LE I 
Voulez-vous me permellre de procecer pui 
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ns 
instructions ? Nous les donnerons dans un 
esprit très libéral. 

l 


M. Paul Theetten. Je vous fais confiance, 
monccur le ministre, et je retire mon 
gmell ‘ment. 


M. :2 président. L'amendement est retiré. 
Perconne ne demande plus la parole sur 
article 9 2. | 
Je L» mets aux voix avec les modifica- 
n. qui résultent des amendements de 
M. Mil et de M. Theetten. 


L'article 9, ainsi modilié, mis aux voir, 


es ail 


fn À 
pie. 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement n° 4134 reclifié, présenté par 
M Mauroux et qui semble tomber sous le 
coun de la motion préjudicielle qui a élé 
p' ““lJemment adoptée. LEE 

Est-ce l'avis de la commiss:on ? 


M. Pierre Abelin. Oui, monsieur le pré- 


M. Fernand Mauroux. Je me permets de 
tes! ‘ontre cette décision, car morr 


us lement répond précisément à la pré- 
( on de poursuivre li fraude fiscaie. 


M. Pierre Abelin. La commission estime, 
mons eur Mauroux, que votre amendement 
peut . discuté pus valablement en 
mème temps que l’article relatif à l’évalua- 
i roduit de la lutte contre la fraude 
i 


Mi si l'Assemlbiée veut le discuter dès 
maintenant, la commission n'y fait aucune 
gbjectiot 

M. le président. La décision est prise. 

‘nendement est reporté à la discussion 
| sur les voies et moyens. 

Los articles 10, 11 et 12 ont été disjoints 
| demande du Gouvernement, 


[Articles 13 et 14.] 


M. le président, Nous arrivons à l'ar- 


{ile 13, mais je rappelle à l'Assemb'ée que 
Ja recu du Gouvernement une deuxième 
k Uficative disjo:gnant les anciens 
licles 13 à 17, 19 et 20 et proposant deux 
nouveaux articles 13 et 44. 

| naission des finances est-elle prête 
À ter <es conclusions sur ceîte 
deux ème lettr: rectificative ? 

La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. La commission a exa- 
i iprès-m'di la nouvelle lettre rec- 
à présentée par le Gouvernement. 

D veues propositions du Gouverne- 
het tendent à substituer à la taxé au 
A in! certains véhicules automo- 
d impôt sur jes pneumatiques et 
1: ration des taxes intérieures de 
; tion sur les essences de pétrole 
di soils, La cemmission a reconnu 
| positions nouvelles du Geuver- 
N présentaient pas les mêmes ca- 
es, un peu génantes pour de 
L membres de l'Assemblée, que 


les transports routiers. 
tant 


, à Ja suite d’un vote par ap- 
il, la commission a écarté, par 
ontre 15, avec une abstention, 


TT 
1 > 


{Dot sur les pneumatiques, qui fait 
re : l'arüicle 13 aouveau, et par 26 
l! * 6, avec 9 abstentions, l’article 
je u aügmentant Ja taxe sur les es- 


pélroie et les gasoils. 


e le président. J'informe l'Assemblée 
. “ouvernement, en application de 

du règlement, demande Ja 
fre  Considération des articles 43 et 
ir 'UVe Tin ns dans la seconde iet- 
vs ill | À 





La paro:e est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. J'ai déjà indiqué tout à 
l'heure que nous élions opposés à ces im- 
impôts nouveaux, taxes sur les pneuma- 
tiques et sur les carburants que l'on nous 
propose en remplacement de la taxe sur 
les poids lourds, primitivement prévue par 
le Gouvernement. 

L'impôt sur les pneumatiques appa- 
raît d’ailleurs comme plus mauvais que la 
taxe sur les poids lourds, parce qu'il frap- 
pera davantage les petits et moyens utili- 
sateurs de camions que ne les frapperait 
a taxe sur les one lourds. 

de “te que l'argumentation de M. Abe- 
lin, dont je ne sais pas à quel titre il a 
parlé, ne m’a pas convaincu. 

En substance, M. Abelin a expliqué que 
les taxes sur iles pneus et sur les carbu- 
rants étaient préféraibles à :a taxe sur les 
poids lourds, parce que plus faciles à faire 
accepter. 

Ce n'est évidemment pas une raison suf- 
fisante pour nous. L'article 13 qui nous 
est proposé institue une ##xe de 15 p. 100 
sur les pneumatiques. Cela eignifie que le 
prix des pneus sera augmenté de 12 
100, que le transporteur augmentera se3 
prix en conséquence, que les marchandi- 
ses seront grevées de frais de traasport 
plus élevés, par conséquent qu'elles se- 
ront payées plus cher par le consomma- 
teur. La population laborieuse, qui a déjà 
beaucoup de peine à acquérir Î®s mar- 
chandises à leur prix actuel, n’en souf- 
frira que plus. 

La taxe sur les pneus constitue done un 
facteur de hausse de prix au même titre 
que la taxe sur les poids lourds qu'e:le 
remplace en partie, en même temps qu'un 
impôt nouveau. C'est pourquoi nous de- 
mandons à l’Assemblée de la repousser et 
déposons une demande de scrutin. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bouret. Les cheminots appré- 
cieront. 


M. le président. Nous ne disculons pas 
l'article 13. I s’agit au fond seulement de 
sayoir si l'Assemblée entend examiner 
les articles 13 et 14 de la seconde lettre 
rectificative ou les articles 13 à 17, 19 et 20 
du projet du Gouvernement. 


La paro:e est à M. le secwétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'Assemblée à pris en considération le 
texte du Gouvernement modifié par une 
première lettre rectificative. 

Ce lexte est maintenant modifié à nou- 
veau par une seconde lettre rettificative 
qui remplace les articles 13 à 17, 19 et 20 
par les articles 13 et 14 nouveaux. 

En appiication du règ'ement, FAssem- 
blée a estimé devoir renvoyer la se- 
conde lettre rectificative à la commission 
des finances, qui en a usé comme pour Ja 
première, et l'a rejetée. 

Comme les articles 13 et 14 nouveaux 
ne font que se substiluer à d’autres arti- 
cles du texte du Gouvernement, je de- 
mande à l’Assemb'ée de décider que Je 
débat va s'engager sur ces articles, et non 
pas sur les articles anciens que Gou- 
vernement à disjointe. 

La discussion est d’ailleurs d'ores et déjà 
engagée par l'exposé de M. Garcia que 
vous venez d'entendre et auquel je désire 
répondre, ce qui me permettra d'expliquer 
à l’Assemblée dans quelles conditions elle 
est saisie de propositions nouvelles. 

Il serait possible d'ironiser sur le fait 
que le Gouvernement à apporté ainsi à son 
projet initial plusieurs rectifications suc- 





cessives. 11 l’a fait dans le désir très net 
qu'il a déjà manifesté et dont il n'a au- 
cune raison de s’excuser, d'aller aussi 
loin que possible dans la voie de la con- 
ciliation avec la commission des finances. 

Si le Gouvernement n’a pas pu retenir 
le projet dans la forme où il était sorti 
des délibérations de la commission des fi 
nances, et qui d’ailleurs ne paraissait 
pas entièrement satisfaisante, même à ses 
auteurs, il entend du moins faire l'effort 
maximum dans le sens de la collaboration 
avec le Parlement, et plus particulière. 
ment avec la commission désignée pour 
étudier les questions financières, et aller 
aussi loin que possible dans le chemin qui 
lui permet de rencontrer ses avis. 

Les textes auxqueis nous substituons ‘es 
artic.es 13 et 14 nouveaux avaient pour 
objet de consacrer ce que vous appelez 
communément les impôts sur les trans- 
ports routiers, et dont les modalités d'ap- 
plication, plus que le principe, faisaient 
l’objet d'assez vives critiques. 

On reprochait, notamment, aux premiè- 
res impositions gouvernementales d'être 
inapplicables et de frapper d'une facon 
non discriminatoire des entreprises dont 
les activités étaient extrêmement diverses. 

C'était, en effet, l'inconvénient qui ré- 
sultait d’un impôt proportionnel au poids 
du véhicule, et l’un des arguments qui 
nous ont le pius frappés, car le Gouverne- 
ment, qui ne se considère pas comme in- 
faillible, tient à étudier les objections qui 
lui sent présentées et à y faire droit 
quand elles sont raisonnables. 

Parmi ces objections, je cite celle selon 
laquelle le véhicule était imposé de la 
même manière lorsqu'il était au repos ou 
lorsqu'il était en circulation et lorsque Ja 
chiffre d'affaires et les bénéfices d’exploi- 
tation étaient élevés, ou au contraire in- 
signifiants. 

Pour tenir compte de ces objections le 
Gouvernement à proposé de remplacer 
celte laxe par la double modalité que je 
vais vous exposer, et qui fait l’objet des 
articies 13 et 14 de la lettre rectificative. 

D'une part, un article 13 nouveau ins- 
tilue une taxe de 15 p. 100 sur les pneu- 
matiques. 

C'est une disposition qui est claire, qui 
èst précise (Erclamations à droite et sur 
certains bancs 4 qauk he 
terez ou que vous refuserez, mais sur 
laquelle il est sérieux qu'un débat s'en- 
gage, car nous abordons la discussion des 
irticles qui mettent en cause l'équilibre du 
budget. Et si vous n'assurez pas cet équi- 
libre de cette facon, il faudra que vous 
l’assuriez d'une autre. \pplaudissements 
au centre el SuUT plusieurs ban: $ à au he.) 

Je n'ép'ouve aucune confusion des 
tâtonnements suecessifs du Gouverne- 
ment. Ce sont des questions délicates. 
Nons cherchons à ménager les intérêts de 
l'économie tout en assurant l'équilibre de 
otre budget. 

Ce premier impôt est celui sur les pneu- 
matiques. 1 aurait l'avantage, par rapport 
aux autres dispositions, de frapper les 
assujettis en proportion de l'usage qu'il 
font de leur véhicule. C’est ce qui le difrc- 
rencie de l'impôt au poids et- ce qui le 
rend techniquement préférable à celui-ci. 

Cette disposition n'aurait pas le 


que vous accep- 


mére 
tecdions 
des dispositions précédentes, Il faut done, 
pour arriver à ce rendement, qui était une 
des données de notre équilibre, 1 

pléter par d'autres dispositions. Celles-ci 
font l'objet de l’article 14 et sont inspirées 
du même esprit em ligne tendent à ins- 
tiluer une taxe sur les carburants, 


e CoObr- 


De même que le véhicule qui roule use 
ule qui ne 


ses pneus, tandis que le véhi 
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roule pas ne les use pas, de même un 
véhicule qui roule censomme du carbu- 
rant, tandis que celui qui ne rouie pas 
n’en consomme pas. 

Ceci dit, le Gouvernement est décidé à 
ne pas vous imposer, sous quelque forme 
que ce soit, une augmentation du prix de 
l'essence. (Erclamations et rires sur cer- 
lains bancs à gauche et à droite.) 


M. Maurice Michel. Vous savez bien que 
celle augmentation se produira, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
donne cetle précision pour vous exposer 
aussi clairement que possible les proposi- 
tions du Gouvernement sur lesquelles 
vous aurez à statuer. 

ll ne s’agit donc pas de modifier le prix 
actuel de l’essence. 

}] s'agit cependant de trouver une re- 
-elte, pour le budget général, en augmen- 
tant la taxe sans augmenter le prix, ce 
qui peut se faire par l'incorporation au 
budget des recettes du groupement d'achat 
des carburants qui deviendraient dispeni- 
bles à la suite de la dernière réfaction 
des prix, 

Telles sont les dispositions de l’ar- 
ticle 14. Elles permettent d'augmenter Ja 
taxe intérieure, étant bien précisé que les 
prix resteront les mêmes, puisque au de- 
meurant il résulte de la loi que vous seuls 
auriez qualité pour les modifier. 

Je m'excuse d'insister peut-être un pen 
longuement sur ce point, mais comme il 
s’agit d'un texte nouveau, il ne doit y 
avoir aucune équivoque. 

Si nous avons employé le procédé de 
la taxe, c’est parce que nous jugions qu’il 
ne serait pas de bonne méthode finan- 
cière de maintenir des excédents de re- 
celtes dans la trésorerie du g'oupement 
d'achat ces carburants pour les reverser 
easuite au Trésor. 

Ce procédé résuitait des circonstances 
que nous avons traversées depuis quelque 
temps. Mais la ligne générale que nous 
suivons n’est pas favorable au maintien 
durable de groupements qui se justifient 
moins ou qui ne se justifient plus. 

Dans ces conditions, ces excédents de 
recettes qui étaient jusqu'ici dans la tré- 
sorerie du groupement d'achat des carbu- 
rants seront incorporés au budget général 
sous la forme d’une élévation de la taxe. 

Telles sont les deux dispositions que le 
Gouvernement vous propose en substitu- 
lion de la laxe sur les poids lourds qu'il 
avait cru devoir vous proposer d’abord et 
qui était la résurrection d’une institution 
fiscale d'avant la guerre, mais à laquelle 
on avait fait des objections dont nous 
avons voulu tenir compte. 

Je vous demande d'accepter de discuter 
ces deux textes, sous réserve des modi- 
fications d'aménagement que vous croirez 
devoir leur apporter. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que nous arrivons à un point particu- 
lièrement important de ces débats. 

Depuis plus d’une semaine que nous 
discutons, chacun de vous a son opinion 
faite sur la décision qu'il doit prendre et 
surtout sur la ligne générale qu'il doit 
suivre. 

Celle opinion est dans tous les Cas res- 
pectable, Je sais que c’est une erreur de 
parler de l'inspiration démagogique des 
représentants du suffrage universel. 

La majorité des membres de celte As- 
semblée a en effet voté des mesures très 
impopulaires, à plusieurs reprises. Et ceux 
qui ne les ont pas votées ont agi, non pas 
lins l'intention d'échapper à l'impopula- 
vilé, mais en suivant leurs convictions. 
L'est le cas peur le plus grand nombre. 


Chacun de vous sait donc l'effort qu'il 
faut faire pour réaliser l'équilibre budgé- 
taire, Cet équilibre minimum, d’après les 
dispositions du projet de loi qui vous est 
soumis et dont vous avez voté la plus 
grande partie des dépenses, exige une 
contribution fiscale importante. 

La commission des finances nous a de- 
mandé de rejeter — et nous avons compris 
qu'elle exprimait l'opinion générale de 
l'Assemblée — la taxe proportionnelle au 
poids des véhicules, en raison de son cCa- 
ractère en quelque sorte aveugle. 

Nous lui substituons une taxe sur les 
pneumatiques, qui ne sera payée que 
dans la mesure de l’activité économique. 
Cette taxe donnera des recetles assez 
faibles. 

Nous vous proposons, d'autre part, une 
incorporation de recettes qui existaient 
déjà, 40 “bee venaient alimenter Ja 
trésorerie d’un groupement d'achat. Cette 
mesure de comporte aucune incidence sur 
les prix. (Rires à l'extrême gauche.) 

Je crois done que les propositions du 
Gouvernement Sont très raisonnables et 
je vous demande de les accepter. (Applau- 
dissements au centre et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 


# le président. La parole est à M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel. Monsieur le ministre, 
par lé jeu de la discussion et à cause de la 
seconde lettre rectiticative que vous- avez 
déposée aujourd’hui, nous voyons revenir 
le problème de l'essence. 

Je ne serai pas de ceux qui ironisent. 
IL est tout à fait normal que, dans une 
conjoncture aussi difficile, on ne puisse 
agi que par tälonnements, 

Je répondrai très brièvement d’ailleurs, 
et en me plaçant sur le plan technique. 
A ce propos, je regretterai une fois de 
plus que vos collaborateurs ne se placent 
pas assez sur ce plan. 

En ce qui concerne la taxe sur les pneu- 
matiques, si vos services étaient un peu 
mieux informés de ses répercussions, il 
est probable qu'ils ne l'auraient pas pro- 
posée. 2 

Et je serais très étonné que M. le mi- 
nistre des travaux publics, son directeur 
des routes ou ses ingénieurs des ponts et 
chaussées ne formulent pas tout de suite 
une objection technique sur les consé- 
quences de cette taxe. 

On fabriquera des pneumatiques beau- 
coup plus durs que ceux utilisés actuel- 
lement, avec une armature métallique, et 
on les emploiera jusqu'à l'usure, ce qui 
aura une répercussion sur l’état de nos 
routes, et le budget s’en ressentira. 

Le deuxième argument est d'ordre juri- 
dique, Nous avons connu autrefois cette 
taxe sur les pneumatiques. Un beau jour, 
on l’a supprimée, ainsi que la carte verte, 
et un certain nombre d’autres taxes, en 
déclarant qu'une fois pour toutes, on 
leur substituait une taxe unique sur les 
carburants. 

Si nous revenons à la taxe sur les pneu- 
matiques, nous revenons du même Coup 
sur cette décision de principe. 

Je concçois qu'il sera facile dorénavant, 
ayant deux ou plusieurs taxes, de jouer 
alternativement de l’une et de l’autre. 
(Rires à droile.) » 

C'est pourquoi je m'’oppose à celle taxe 
sur les pneumatiques, 

En ce qui concerne l'essence, je pro- 
teste une fois de plus contre l'habitude 
qu'ont prise certains de vos services de 
donner des renseignements erronés. 

Tout à l'heure, en commission des 
finances, on nous a fait savoir que l’ap- 





piicalion de l’article 14 nouveau entraîne- 





rait e menlatio: d Leremge ven 
ait une augmen 2 de recelles d'env 
ron 1.800 milhions de francs. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur 
le gas-oil. 


M. le président. Monsieur Peytel, vos 
êtes inscrit eur les articles. Or, nous ne 
discutons actuellement que sur la prise en 
considération. 


M. Michel Peytel. Je parle effectivement 
sur la prise en considération et je réponds 
à M. le ministre. 

J'ai le droit de présenter maintenant mes 
chservations. x 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous sommes d'accord, c’est autant de 
gagné sur la discussion des articles. 


M. Michel Peytel. M. le ministre a exposé 
la genèse de son système. fl est norm:l 
qu'on lui réponde en reprenant ses argu- 
ments l’un après l’autre. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

On nous à indiqué tout à l'heure, en 
sommission des finances — je fais appel 
au témoignage de ceux qui assislaient à la 
réunion — que l'incidence de l'article 14 
nouveau serait une majoration de receltes 
de.1.800 millions de franes. 

Or, le caleul le plus élémentaire nous 
amène" à constater que ce n’est pas 1.800 
millions, mais environ 10 milliards que à 
Majoration de: taxe: intérieures procure 
rait comme ‘ecettes nouvelles. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. \ou- 
lez-vous me permettre de vous interron 
pre ? 


M. Michel Peytel, Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis d'accord avec vous, monsieur Pevtel, 
mais je dois vous signaler une confusion. 

L’augnrentation de recetles de {1.800 m:! 
lions de francs serait propre au gas oil. 

Sur l’ensemble, quoiqu'il soit diffieile 
de donner un chiffre sérieux puisqu'il 
s’agt d’une <valuation sur une année qui 
n'est pas encore commencée, l’augmenta- 
tion est de j’crâre que vous venez d'indi- 
quer, C'est un point sur jequel nous som- 
Ines d’aceurd. 


M. Michel Peytel. Je vous remercie de 
cette précision, Je regrette néanmoins que 
se produisent trop souvent des confusions 
de <e genre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ic regretle ausei, mais voilà que celle-ci est 
éclaircie grâce à notre coilaboration. (Sou- 
rires.) 


M. Michel Peytel. Je vous en remerci. 

Vous avez dit ensuite, et cela a été volre 
conclusion, que vous aviez cru pouvor 
proposer cet artiele 14 nouveau parce qu'il 
semblait n'avoir aucune ineidence sur le 
coût de la vie et sur les prix. 

Mais je pense que les rires qu'on à 
entendus sur divers bancs de cette Asseur 
blée vous ont répondu et vous ont man 
festé l’opinion de nos collègues. 

Vous avez dit également que la commis 
sion des finances avait rejeté la taxe al 
po et vous avez ajouté que vous avi 
ort bien compris. 

La commission des finances nous d# 
mande également de rejeter l'article 13, qui 
institue la taxe sur les pneumatique: ‘ 
l’article 14, qui relève la taxe sur les (47 
buürants. 

J'espère, monsieur le ministre, (ô 
celte fois aussi, vous comprendrez. ({# 
plaudissements à droite et sur cer 
bancs à gauche.) 
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seine 


. te président. Je consulte l’Assemblée 
6 prise en considération des articles 13 
nouveau et 14 nouveau de la seconde let- 


tre rectificative. 


M. Gaston Auguet. je demande le scru- 
{:D. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
nande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. | 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus \ voler Tri 

Le scrutin est clos. 

WM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
nroclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute continuer 
l\ discussion pendant celle opération. (As- 
sentiment.) 

Les anciens articles 15, 16, 17 ont été 
disjoints par la deuxième lettre rectifica- 
tive n° 8857. 

L'article 18 a été disjoint par la première 
lettre rectificative n° 8808. 

Les articles 19 et 20 ont été disjoints par 

leuxième lettre rectificative. 

Les articles 21, 22 et 23 ont été disjoints 
hier à la demande du Gouvernement, 


[Article 24.] 


M. le président. Nous abordons l'article 
2:. J'en donne lecture: 


\rt, 24, — LL. Sont respeclivement 


A 12 p. 100 les tarifs visés au 1° 
igraphe 1% de l’article 188 et à 
ta 2 de l’article 194 du décret du 9 dé- 

1948 portant réforme fiscale ; 

b) À 3 p. 100 les tarifs visés au 2° du 

graphe 1% de l’article 188 et à l’ar- 

205 du même décret; 

c) A 3 p. 100 Je taux du droit propor- 

d'enregistrement visé à l’article 445 

le de l'enregistrement et à 1 p. 10 

iux réduit de ce même droit visé à l'ar- 
| de la loi du 16 juin 1948. 

Ces divers tarifs ne comportent pas 
ication des décimes prévus à l'ar- 

25 ci-après, 

2. Les mutations à titre onéreux et 
‘es auxquels s'appliquent les tarifs 
iu paragraphe précédent et dent Îla 

ate est antérieure à l'entrée en vigueur 

ue là présente Joi ne pourront bénéficier 

“es anciens tarifs que si ces mutations 

M! déclarées dans un délai d'un mois ou 

(2s actes présentés à l'enregistrement dans 

ie même délai. » 

MM. Gaillard, Bourgès-Maunoury, Guil- 
t'ont présenté un amendement tendant 

ä Supprimer l’article 24. 


La parole est à M. Gaillard. 


M. Félix GaïHard, Avec quelques-uns de 
mes collègues, j'ai déposé une demande 
ue Suppression de l'article 24 qui com- 
port un relèvement du taux des droits de 
ion. 
En effet, mes collègues et moi-même 
nons qu'il est de mauvaise pratique 
uo$i, d’ailleurs, qu'ont eu l’occasion 


Ccmpre 


\ e dire M. le ministre des finances et 
0 Secrélaire d’Etat aux finances — de 
noïilier le taux des impôts d'année en 


Nre, Le taux de ces droits avait été 
sé l’année dernière parce qu’on avait 
Slaté qu'un taux excessif encourageait 


lrande importante, 





C’est à la demande du Gouvernement 
que la mesure avait été prise. C'est pour- 
quoi nous nous étonnons que le Gouver- 
nement songe à l’augmenter de nouveau, 
d'une façon importante, puisqu'il s'agit 
d'un relèvement de 3 p. 100. Nous deman- 
dons le maintien des tarifs en vigueur. 
C'est pourquoi nous avons dép@sé une de- 
mande de suppress'on de l'article 24, sur 
laquelle nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
s'oppose à la suppression de l'article 24. 

M. Gaillard vient de dire que les taux 
avaient été diminués en vue, précisément, 
d'empêcher la fraude, Or, malgré cette ré- 
duction, non seulement la fraude persiste, 
mais elle va s’amplifiant. 

L'argument de M. Gaillard ne tient donc 
as. Dans ces conditions, je demande à 
‘Assemblée de repousser la demande de 
suppression de l’article. 


M. Guy Petit. Je ne sache pas que la 
commission se soit prononcée. 


Sur divers banes au centre, Si, monsieur 
Petit. 


M. le rapporteur général. Croyez-m'en, 
monsieur Petit. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement demande également à l’As- 
semblée de repousser la demande de sup- 
pression présentée par M. Gaillard et, pour 
répondre à l'étonnement de notre collè- 
gue, je me vois dans le cas de lui donner 
certaines explications. 

Il est exact que l’an dernier, dans un dé- 
cret portant réforme fiscale, et qui n’a pas, 
en général, très bonne réputation, le Gou- 
vernement avait prescrit une diminution 
du taux des droils de mutation, En contre- 
partie de cette réduction, diverses disposi- 
tions avaient été prises dont il comptait ti- 
rer avantage pour la diminution de la 
fraude, notamment des dispositions rela- 
tives à l'unification du contentieux. 

L'Assemblée a abrogé ces dispositions 
protectrices tout en maintenant la dimi- 
nution du taux des droits. Le résultat en 
est que le Gouvernement n'ayant pas pu, 
comme il se l'était proposé, compenser 
cette diminution par une augmentation des 
recettes provenant de la Jutte contre la 
fraude, est amené à demanger au Parle- 
ment le relèvement des droits à leur taux 
initial. 

Il ne s’agit donc pas ici d’enfreindre la 
règle rappelée par M, Gaillard d'après la- 
quelle il ne suffit pas de modifier les taux 
pour pouvoir lutter efficacement contre la 
fraude. Il s’agit donc de maintenir ces 
droits aux taux en vigueur avant le décret 
portant réforme fiscale, à l’époque du gou- 
vernernent dont faisait partie M. Gaillard, 
lequel n'avait d’ailleurs jamais songé à en 
proposer la diminution. (Rires et applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

Je demande donc instamment à l’Assem- 
blée de faire un effort pour rejoindre le 
Gouvernement sur ce sujet 

I s’agit, là encore, d’un des points qui 
ont été acceptés par la commission, Toute 
augmentation d'impôts, toute disposition 
d'ordre fiscal est dangereuse et présente 
des inconvénients. Mais puisqu'il faut 
choisir, puisqu'il faut assurer tout de 
suite les recettes, je vous assure que le 
fait de maintenir les droits de mutation à 
leurs taux de 1947 et de 1948 est l’une des 
dispositions les moins irritantes et qui 
comporte le moins de préjudice pour l'éco- 





nomie. On ne vend pas ou on n'achète pas, 
en effet, des immeubles ou des fonds de 
commerce chaque jour. 

En ce qui concerne les droits sur les 
apports en société, je signale que cette 
disposition trouve sa contre-partie dans 
J'abolition des restrictions qui avaient été 
maintenues depuis 1939 quant à la possi- 
bilité de nouvelles constitutions. 

Je demanderai done à nos collègues de 
se replier au moins sur la position raison- 
nable prise par M. Hugues et dont je trai- 
terai lorsque viendra en discussion son 
amendement. Evidemment, ceux qui sont 
résolus à ne faire aucun effort dans la 
recherche de l'équilibre budgétaire peu- 
vent voter contre ces dispositions. Mais 
ceux qui, tout en ne voulant pas accepter 
certaines dispositions dont ils voient les 
inconvénients, veulent tout de même éta- 
blir les conditions d'un véritable équilibre 
budgétaire, qui devra obligatoirement être 
réalisé et peut-être dans des conditions 
chaque jour plus difticiles, ceux-là, vrai- 
ment, et je leur adresse un appel spécia!, 
peuvent rejoindre le Gouvernement sur ce 
terrain qui ne peut comporter aucun préju 
dice pour l'économie. 


M. Philippe Livry-Level. Que représente, 
comme diminution de recettes, par rap- 
port à 1948, l’abaissement du taux des 
droits de mutation qui a 6t6 édicté l'an- 
née dernière ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. De 
son augmentation nous attendons trois 
milliards et demi, 


M. Philippe Livry-Level. Mais y a-til 
diminution de rendement après la réduc- 
tion de taux de l'année dernière ? 


Vous avez déclaré que la fraude n'a pas 
diminué, Je ne le crois pas. 
M. le président. La parole est à M. Gail- 


lard. 


M. Félix Gaillard. La question que vient 
de poser M..Livry-Level est intéressante et 
nous aimerions avoir des précisions à ce 
sujet. 

Quant à la diminution de taux qui a été 
incluse dans le décret portant réforme fis- 
cale, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
est tout à fait aimable de penser que nous 
pouvions avoir, à l’époque où nous éti 
au Gouvernement, le mor 
idées. Mais c'est lui qui à eu une excel- 
lente idée en prévoyant une telle mesur 
et je ne vois pas pourquoi il ne s'en tient 
pas à cette posil 

Jusau’à présent, en eflet, on n'a pas pu 
nous donner des chiffres rn 
la diminution des receltes qu'aurait provo- 


‘pole des bonnes 
Î 


IOn, 
-xacts concernant 
pl 
1 


quée la diminution du taux des droits. 
Je me souviens que nous nous Ssomn 
aussi amicalement affrontés, monsieur 
secrétaire d'Etat, à propos des droits sur 
Vous 
maintenant que la diminution importante 
de ces droits, que l’Assemblée a votée mal- 
gré votre courageuse opposition, a néan- 
moins amené une augmentation des re- 


les alcools. vourriez reconnaître 


cettes. 

Or, sul le plan des droit ] mutati 
il est indispensable, si l’on veut retourner 
à des pratiques convenables et diminuer 


la fraude dans les déclarations, de mainte- 
nir durant un certain temps la réduction 
du taux que vous avez opérée. Sinon, cett 


pratique des « dents de scie », cette incer- 
tüitude même de votre po 1 Ï incitera | 
contribuable à frauder de plus en plus 
(Applaudissements sur rl ai bancs à 
qaut he.) 

M. le président, La parol t à M. 1 


gène Rigal. 
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M. Eugène Rigal, Mes collègues connais- 
sent mon hostilté de principe à toute me- 
sure entrainant l’augmentation des tarifs. 

Je suis d'accord avec M. Gaillard pour 
dire que le Gouvernement a tort de nous 
proposer de fréquentes modifications des 
coefficients d'impôts. Je crois, nCanmoins, 
qu'il y aura toujours quelques fraudeurs 
et que les tarifs de 9 p. 100 ou de 12 p. 
100 n'auront guère d'influence sur Ja 
fraude, 

En ce qui concerne le cas particulier 
des mutations à titre onéreux, la mesure 
adoptée le 31 juillet dernier et consistant 
à diminuer très sensiblement l'imposition 
des plus-values sur la vente de fonds de 
commerce est évidemment plus eflicace 
our Jutler contre la fraude fiscale qu'une 
légère majoration des tarifs. 

C'est pourquoi, tout en regrettant l'ini- 
tialive du Gouvernement de nous deman- 
der ce supplément de recettes, je combats 
l'amendement de M. Gaillard et je me ral- 
lie, bon gré mal gré, à la position défendue 
par M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le président. La parole est à M, le se- 
crélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
tiens à remercier vivement M. Eugène Ri- 
gal de l'adhésion qu'il m'apporte. Il sait 
les efforts que nous avons faits en com- 
run, chaque fois que nous l’avons pu, 
pour ménager le sort du contribuable, no- 
lamment à propos des ventes des fonds 
de commerce où, avec son concours, nous 
avons pu consacrer une réforme impor- 
tante, 

M. Gaillard a également rappelé le fait 
que, l'an dernier, l’Assemblée avait dis- 
cuté d'une diminution des droits sur l'al- 
cool, dont les conséquences n'avaient pas 
été favorables au Trésor. Je ‘tiens à lui 
rappeler que j'avais proposé cette réduc- 
tion, car il résultait de mes calculs qu'il 
était possible de le faire. 

Rvidemment, j'ai rencontré plus facile- 
ment M. Gaillard sur ce terrain que sur 
celui que je propose aujourd’hui, 

La diminution du taux des droits de mu- 
lation résultant des mesures prises l'an 
dernier-se chiffre à deux milliards et demi 
de francs environ. L'augmentation de re- 
celles que nous pourrions obtenir à ce ti- 
tre serait de trois milliards et demi pour 
la première partie et de trois milliards et 
demi également pour jes droits sur les 
apports en société en cas d'augmentation 
du capital. A cet égard, les sociétés obtien- 
nent la contrepartie qu'elles demandaient 
instamment et que j'ai indiquée tout à 
l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'ai particuliè- 
rement insisté auprès de la commission 
pour qu'elle accepte l'article 24. | 

En effet, un effort fiscal doit être fait 
et M. le secrétaire d'Etat aux finances à 
eu raison de dire que le sacrifice qui est 
demandé sur ce point n'avait aucune inci- 
dence économique et qu'il pouvait figurer 
parmi ceux que l'Assemblée devait con 
seutir, 

Je me suis référé à des précédents en 
Ja matière, et, pendant les quelques jours 
de loisir au cours desquels j'ai laissé — 
pour les raisons que l'on sait — à mon 
ami M. Guyon la tâche de rapporter le pro- 
jet de loi des maxima, j'ai recherché, à la 
bibliothèque du Palais-Bourbon, derrière 
quelles voix autorisées je pourrais m’abri: 
te pour demander à l’Assemblée un ef- 
fort fiscal. 

J'en ai trouvé beaucoup. Tous les pré- 
sidents du conseil, tous les ministres des 





finances ont demandé un effort lors du 
vote du budget par la Chambre. Je vais 
citer à M. Gaillard une parole autorisée 
ui le convaincra. Au cours de la séance 
du 9 décembre 1938, lors de la discus- 
sion du budget de 1939, compte rendu in 
ertenso, page 1713 du Journal officiel de 
ladite anmée, le président du conseil s’ex- 
primait ainsi: 

« Y a-t-il quelqu'un dans cette Assem- 
blée qui puisse croire que, devant la si- 
tuation difficile des finances françaises, 
un effort fiscal ne soit nécessaire ? » 

Telles étaient les paroles de M. Dala- 
dier. (Applaudissements prolongés au 
centre et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 


M. Edouard Daladier. On a toujours de- 
mandé des efforts fiscaux au pays. Tous ;es 
présidents du conseil, tous les ministres 
des finances demandent aux assemblées 
parlementaires un effort fiscal, mais ils 
ne leur demandent pas toujours un effort 
fiscal absurde !  (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

Le résultat de votre action sera de para- 
lyser l’activité économique, dont le pro- 
grès, seul, est capable d'établir l’équilibre 
réel du budget. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à qauche et à droite. — Ex- 
clamations au centre.) 


M. Fernand Bouxom. L’effort demandé 
par les autres est toujours absurde. 


M. Edouard Daladier. Vous avez de- 
mandé 200 milliards d'impôts nouveaux 
d’une année à l'autre. 

C'est la première fois que je vois, au 
cours de ma carrière parlementaire, es 
gouvernements demander, d'année en an- 
née, de telles majorations d'impôts et 
créations de taxes. 


Au centre. Mais il y a eu la guerre ! 


M. Edouard Daladier. Vous allez m'obli- 
ger à parler longuement, ce que je ne 
voulais pas faire. 

Je dis que c’est la première fois que 
je vois chaque année demander des ma- 
jorations énormes d'impôts. 


M. Philippe Farine. Vous oubliez qu'il y 
a eu la guerre! 


M. Henri Bouret. Le dernier budget que 
vous avez présenté comme président du 
conseil était en déficit de 33 p. 100. 


M. Edouard Daladier. Et après ? Heureu- 
sement que j'ai demandé les moyens 
d'équilibrer le bulget de 1938, qui métait 
légué, d’après l’activité de 1937. Sans cela, 
je me demande ce que serait devenue 
l'activité de ce pays. 

Nous sommes en désaccord total sur 
cette notion d'équilibre du budget. J'ai 
exprimé longuement mon opinion à cette 
tribune et je ne veux pas y revenir. 

Vous, vous subordonnez tout à un équi- 
libre implacable du budget, non pas à 
une fiscalité raisonnable, mais à une 
superfiscalité. Je crois que c’est une poli- 
tique dangereuse et nous en verrons les 
résultats. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et à droite.) 


M. le rapporteur général. M. Daladier 
voudra bien reconnaître que c’est avec 
beaucoup de courtoisie que je l'ai mis en 
cause, 


M. Edouard Daladier. J'espère vous avoir 
répondu avec la même courtoisie, 
J'ai répondu à vos collègues et amis. 
C'est avec une entière courtoisie que j'ai 
accueilli votre observation qui, permettez- 
moi de vous le dire. ne m'a pas tellement 





surpris. Au contraire, j'ai été étonné 


qu'elle n'ait pas été présentée plus tôt, 


(Sourires.) 
M. le rapporteur général. Je tenais ÿ 
vous dire que j'ai lu votre déclaration 


avec beaucoup d'intérêt. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. M. le rapporteur généry 
nous a dit que la majoration demandée 
par le Gouvernement n'aurait pas d'inci. 
dence économique. Les mesures de super. 
fiscalité ne datent certes je d'aujourd'hui 
mais malheureusement leur résultat non 
a amenés à la saturation, que nous avons 
même dépassée en certains domaines, 

Je rappelle deux chiffres significatifs 
qui figurent à la page 142 de l'inventaire 
de M. Petsche: la valeur des successions 
déclarées, qui était de 5.552 millions de 
francs en 1913, n’était plus que de 967 mil- 
lions de franes, valeur 1913, en 1947. 

Mesurez, mesdames, messieurs, le che. 
min parcouru du fait des superfiscalités 
successives. Ne vous étonnez pas si la for. 
tune privée a disparu, si l'épargne a été 
ruinée et si le pays n’est plus en élat de 
faire aujourd'hui l’effort individuel de 
redressement qu'il devrait consentir. C'est 
en abusant de mesures analogues à celles 
qu’on veut nous demander de prendre 
à rés arrive à de tels résultats. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la suppression de l’article 24 deman- 
dée par M. Gaillard, repoussée par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républican 
radical et radical-socialiste. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. te président. Personne ne dernande 
plus à voter? 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 491 
Majorité absolue.......,...+ 210 


Pour l'adoption...... 130 
Contre ......s.seoses 901 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Emile Hugues a déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 24 par 
l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux ventes par adjidi 
cation, » 

La parole est à M. PBourgès-Maunoury, 
pour soutenir l’amendement, 


M. Maurice Bourgès - Maunoury. lou 
explication est inutile, le texte de l'amen- 
dement étant suffisamment elair. M. Hu 
qe a d’ailleurs déjà exposé ses vues 
dans la discussion générale. 


M. le président. Quel est l'avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
n’a pas examiné l'amendement; elle 04 
done pas d'avis à formuler, 


M. le président. Quel est l'avis du Loir 
vernement? 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le | meubles d'une valeur inférieure à 300.000 (La séance, suspendue le mercredi 


couvernement serait disposé à accepter 
Jamendement de M. Hugues si M. Bour- 
gis-Maunoury,qui parle en son nom, était 

à préciser qu’il s'agit de ventes 


disnosé ) 
judi ja1ires d'immeubles et de fonds de 
‘commerce. 

Par l'adjonction du mot « Fe order », 
je voudrais en effet écarter de l'exclusion 
proposée les adjudications volontaires. 

S. M. Bourgès-Maunoury acceptait ma 


proposition, l'amendement serait ainsi ré- 
dise : . 

Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux ventes judiciaires 
immeubles et de fonds de commerce. » 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. J'accepte 
cette rédaction, 

M. le président. Je mets aux voix 
Jamendement de M. Hugues, ainsi mo- 
dili 

(L'umendement, ainsi modifié, mis aux 
est adopté.) 


VOL 

M. le président. M. Emile Hugues a pré- 
seulé un amendement tendant à compléter 
J'aruicle 24 par l'alinéa suivant: 





francs. » 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement repousse cet amendement 
qui aboutirait à une forte diminution de 
recettes et amnulerait en grande partie 
les effets de l’amendement précédent, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, Je retire 
l'amendement. 

M. le président L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


M. Fernand Auguet. Nous nous abstien- 
drons dans le vote sur l’article, 


M. le président. Je mels aux voix l'en- 
semble de l’article 24 modifié par i’amen- 
dement qui a été adopté. 

(L'article 24, 
voir, est adopté.) 


ainsi modifié, mis aux 


M. le président. Je propose à l’Assem- 
blée de suspendre ses travaux que:ques 
minutes, 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 





28 décembre, à deux heures quinze mi- 
nules, est reprise à deux heures cinquante 
minules.) 
[Articles 13 et 14 CN | (suite) ] 
M, le président. La san’e est reprise. 
Voici, après vériicahion, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la prise en 
considération des articles 13 et 14 nou- 
veaux proposés par la seconde lettre recti- 
ficative : 
Nombre des votants 
Majorité absolue ..........,. 
Pour l'adoption .... 292. 
CS SN PR 2305. 


L'Assemblée nationale ni 

L'article 13 proposé par | 
rectificative est disjoint 

M. Louvel a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre l'article 14 aouveau pro- 
posé par la deuxième lettre rectificative 
avec la nouvelle rédaction suivante : 

« Sans qu'il puisse en résulter une ma- 
joration des prix de vente aux consomma- 
teurs produits pétroliers, les taxes 
intérieures de consommation prévues au 
tableau B de l'article 265 du code des 
douanes sont modifiées comme suit pour 


\ pas adopté. 
1 de lettre 


secu 


des 














« Les dispositions du présent article ne ce qui concerne les produits désignés ci- 
s'appliquent pas aux ventes de biens im- Il en est ainsi décidé, iprès : 
nn à DÉSIGNATION DES PRODUITS UNITÉ DE PERCEPTION QUOTITÉ 
ls douanes. 
pe sont nprins dl EME hs run 
334 A Essence de pétrole. HI 2210 
334 C Pétrole lampant. HI] 160 
33: F Carburants constitués par le mélange d'essence de pétrole ou de Hi La taxe intérieure de 
produits assimilés avec d'autres combustibles liquides. l'essence de pétrole 
‘st due sur la quan- 
lité de produits du 
pétrole et assimilés, 
contenus dans le mé 
lang 
135 A Gas oils autres. HA 168 
139 B Fuel oils fluides sous condilions d'emplois fixées par décret 100 KN , 
5 C Fuel ois lourds sous condilions d'emplois fixées par décrel. 3 . 
rc 2 Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés. 100 RN Î = 
330 B Spindle et mazouts de graissage. 100 KN 13} 
006 C Autres (huiles de graissage et lubrifiants contenant des produits du 100 KN 1550 
pétrole en toute proportion. 
 — 











arole est à M, Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mesdames, mes- 
sieurs, l’Assemblée mationale vient de re- 
fi de prendre en consideration F'arti- 
cle {5 nouveau qui avait été proposé par le 
Pouvernement dans sa seconde lettre rec- 
HICAUIVE. 

L'imendement que je viens de déposer 
ä sinplement pour but de fixer les taxes 

produits pétroliers en vue d’intégrer 
can: budget les bénéfices actuellement 
Tcauses par le groupement d'achat des 
Carburants et de supprimer la caisse ve 
Compensation. Vous savez qu'il existe une 
tisse dont le fonctionnement échappe à 
Lul contrôle parlementaire, 
,.\9u< me permettrez de dire que le fonc- 
uomnement de cette caisse est quelque peu 
nal. k 
Vous voulez bien adopter mon amen- 

l, cetle caisse disparaîtra et le con- 
Wrôi parlementaire pourra utilement 
D rt er, 

. li outre, les taxes que je propose per- 
eTeNT la suppression de la subvention 


ny { ; 
aux IlIeIs, 


t er le plan pratique, je tiens à préciser 
Ill ne résullera de- i’adoption de mon 
songe lement aucune majoration des prix 
fx, produits pétroliers tels qu'ils ont été 
Par l'arrèlé du 5 décembre 1949. 


K, 





Les dispositions que je propose mettront 
enfin le point final à cet irritant problème 
de l’éssence et légaliseront une situation 
acquise depuis le 5 décembre. 

C’est pourquoi je demande au Gouvèrne- 
ment d'accepter mon amendement et à 
l’Assemblée nationale de bien vouliir 
Padopter, 

En fait, je reprends le texte du Gouver- 
nement en supprimant la taxe sur le gas- 
oil et en caleulant les taxes de telle sarte 
que le bénétice du G. A. C. soit incorporé 
dans les ressources du budget, 

M. le président. La parole est à M. Michel 

M. Maurice Michel. 
M. Louvel aggrave le 
ment. 

En effet, dans le projet du Gouverne- 
ment, la taxe sur l'essence de pétrole ctait 


L’amendement de 
projet du Gouverne- 


de 2.250 franes et M. Louvel propose de 
la porter à 2.340 francs: la taxe sur le 
pétrole lampant était de 1.515 francs et 


M. JLouvel 
francs, 


propose de la porter à 1.560 

Je rappelle que, primitivement, Ia taxe 
sur l'essence était de 2.147 francs et la 
taxe sur le pétrole de 690 franes. Cette 
dernière taxe se trouverait plus que dou- 
blée si l'amendement était adopté. 





La taxe sur le gas oil est de 1.100 franes. 
L'amendement la porte à 1.685 francs 

On peut être étonné que soit M. Lou- 
vel, président de la commission de la pro- 
duction industrielle. 


M. Jean-Marie Louvel. Mn cher coll 


1” : " " t 1 
Jagis CE MON Hoi peérsonn 


M. Maurice Michel. ..qui 
umendement, puisque la 
préside s’élait prononcé 


dépose un le 
)Ikiliti-siuil qu'i 
l'unanimité, y 


compris son président, contre toute aug- 
mentation du prix de l’essen 

M. Jean-Marie Louvel. Encore une fois, 
c'est en mon nom personnel que J'ai dé- 
posé cet amendement. 

M. Maurice Michel. ju'en tout état 
de cause, le prix de Fessen ne devrait 
pas dépasser 43 franes 2 

Or, M. Louvel nous demande tout sim- 
plement de consacrer par voie législative 
les prix que le Gouvernement à récem- 
ment fixés par décret cet qui consliiuent 
une hausse sur ke prix de 43% francs 20, 
puisque le prix moven de l'essenci c'éta- 
bhit maintenant à 47 francs 69 


M. Louvel semble oublier que F'Assem- 
blée a déjà voté des dispositions établie- 
sant les prix de cession du groupement 


“= 
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d'achat des carburants de telle façon que 
cet organisme ne réalisera plus de béné- 
fices. Donc, il n'y aura plus d’excédent 
de recettes. Lorsque seront épuisés les 
fonds qui existent à l'heure actuelle, on 
procédera inévitablement, par suile de 
l'augmentation de Ja taxe intérieure sur 
les carburants, à une augmentalion du 
prix de l'essence. 

Ou alors tous les votes émis ici à ce su- 
jet seront considérés comme nuls, Ce se- 
rait témoigner d'un singulier mépris en- 
vers l’Assemblée, 

C'était d’ailleurs la pensée du Gouver- 
nement lorsqu'il a fait sa proposition. 
Que veul-il en réalité ? 1 entend pouvoir 
continuer de modifier à sa guise Île prix 
de cessions da groupement d'achat des 
carburants, : 

Au début de cette année, nous lui avons 
enevé le pouvoir de modifier les taxes. 
Mais le Gouvernement a tourné la diffi- 
cuité en modifiant Le prix de cession du 
groupement d'achat des carburants. C’est 
par ce moyen qu'il a pu élever récem- 
ment, par décret, le prix de l'essence de 
43 francs 20 jusqu'à 49 francs 50 le lilre. 

On nous invite maintenant à augmenter 
la taxe en nous promettant une diminu- 
Uon du prix de cession. 

Nous comprenons l'astuce, Si l’Assem- 
blée tombait dans le piège qui lui est 
tendu, rien n'empècherait le Gouverne- 
ment d'augmenter demain le prix de ces- 
sion du groupement d'achat des earbu- 
rants, Une nouvelle augmentation du prix 
s’ensuivrait, 

Non seulement rien n'empêcherait le 
Gouvernement d'y procéder, mais toute 
son attitude sur ce problème, toutes les 
euses qu'il emploie pour rester maitre du 
prix de l'essence, nous montrent que c'est 
ce qui se produirait, 

Je demande à l'Assemblée de considé- 
rer que le problème de l'essence est p SC 
devant elle. Des voles sont déjà mter- 
venus, La discussion est en cours et l’As- 
semblée ne doit pas se déjuger. 

Pour notre part, nous avions demandé 
que le prix de ;’essence fût fixé à 40 francs 
le litre, ainsi que le réclame l'ensemble 
| 


de l'essence 


des usagers, La commission de la produc- 
ton industrielle et FAssemblée ne nous 
ont pas su.vis, Mais la Commission, je j'ai 
dit, et tous les oraleurs qui se sont suc- 


cédé à Ja tribuume ont affirmé leur volonté 


qu e prix de 43 francs 20 ne soit pas 
dcpa Li 

()! on nous demande de confirmer le 
prix augmenté par le Gouvernement el 
l'on oivre la | rte à de nouvelles aug- 
1h ia! OT1s 

Je demande à FAssemblée de ten 
comple des conséquences que les mesu- 


res ainsi proposées auraieot sur Îles prix 
des Iransports et, de ce fait, sur ceux des 
marchandises, Voilà pourquoi l'Assembiée 
doit repousser l'amendement présenté pal 
M. Louvel. dont nous demandons la mise 
aux voix au scrutin, (Applaudissements à 
l't rlrémie qauche.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 


NM. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement accepte lamendement, qui ne 
touche pas aux prix et qui permet une 
régularisation d'ordre en faisant passet 
un compte non contrôlé par le Parlement 
dans le cadre budgétaire, où les sommes 
en question auraient toujours dû figurer. 


M. le président. La parole est à M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel. Je suis au regret de 
conslaler que nous jouons à un petit Jeu 





de cache-cache qui n’est pas très joli et 
je suis stupéfait, je l'avoue, de voir mon 
collègue et ami M. Louvel prendre une 
position qui aggrave celle que nous pro- 
josait tout à l'heure le Gouvernement. 
Pourtant il est un des signataires des di- 
vers amendements, déposés la semaine 
dernière, qui tendaient au maintien du 
prix de l'essence à 43 fr. 20 et même à 
sa réduction à 40 francs le litre à partir 
du mois de juillet. 

En eflet, comme Ja fait remarquer 
M. Michel, quand on considère les chiffres 
proposés dans l’amendement de M. Lou- 
vel, on constate qu'ils aggravent encore 
les propositions du Gouvernement dans 
une proportion plus que notable. 

On nous dit que celte augmentation de 
taxe par l'incorporation des bénéfices du 
G.A.C. n'aura pas pou’ conséquence une 
majoration des prix actuellement affichés 
aux pompes. 

Or, il y a quelques jours, au cours du 
débat sur le prix de l’essence, l'Assemblée 
a voté un article 1 bis qui prévoit le 
rachat par le G. A. C. d'un contingent de 
600.0) hectolitres d'alcool en vue de la 
mise en veote d’un supercarburant. Cette 
mesure doit avoir déjà une répercussion 


Sur les prix. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, IL est tenu 
compte de ces 609.000 hectolitres, mon- 
sieur Pervtei, 


M. Michel Peytel. Non, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, il n'en est pas tenu 
compte, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Si, Imonsieut 
Pevte!! 


M. Michel Peytel. Monsieur le sous-secré- 
taire d'Etat, la commission des finances a 
exarminé les chiffres. Par rapport à ceux 
de la première lettre rectificative, il n°y 
avait pas d'augmentation. 

Maintenant les chiffres sont encore majo- 
rés, 

J'insiste auprès de nos collègues pour 
que l'amendement de: M. Louvel ne soit 
as adopté, En réalité, depuis le vote de Ja 
où du 4 mars dernier, l’Assemblée avait 
décidé, une fois pour toutes, qu'elle en- 
tendait se saisir de ces questions. L'ad- 
ministialion des finances avait tourné cette 
décision de l'Assemblée, en lui infiigeant 
un camouflet, par l'arrêté illégal du 5 dé- 
cembre et personne ne m'a contredit sur 
ce point jusqu'à présent. 

Mardi dernier, nous avons déjà pris net- 
tement position, M, le secrétaire d'Etat aux 
finances nous a Jui-même donné son ac- 
cord à la fin de cette séance — j'ai pris :a 
peine de consulter tout à l'heure le Jour- 
nal officiel sur le tableau des taxes 
proposées par la commission de la produc- 
tion industrielle qui aboutissaient au prix 
de 43 francs 20 majoré de la taxe prévue 
pour incorporation de l'alcool au super- 
carburant. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
maintenons les prix et régularisons la 
comptabilité budgétaire du G. A. C. Vous 
avez salisfacuon, 


M. Michel Peytel. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous êtes très habile pour interpré- 
ter les paroles, mais j'ai pris un peu l'ha- 
bitude de ces petites opérations. 


M, André Mutter. 1] ne faut pas se mo- 
quer de l’Assemblée ! 

M. Michel Peytel. Je peux vous citer le 
Journal ofliciel — j'ai pris la précaution 
de me munir Gu rmuméro en question. 

A la fin de la séance de mardi après- 





ru... 
midi, vous avez nettement donné \otre 
accord pour le tableau des taxes proposées 
pour l'ensemble des produits pétroliers 
par la commission de la production indus. 
lrielle. Ne parlons pas de prix, il s’agis 
sait de taxes, Es 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
äonne mon complet accord au tableau pros 
posé par M. Louvel, Il n’y à aucune cqui. 
voque sur ce point, 


M. Michel Peytel. Il y à tout de mème 
une différence, Notre tableau prévoyait un 
taux de 2.075 francs par hectolitre d'es- 
sence tandis que le tableau de M. Louvel 
prévoit 2.340 francs, (Exclamalions % 
droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |] 
est inutile que je revienne sur les raisons 
que J'ai longuement développées. Puisque 
vous me lisez avec tant d’attention, mon. 
Sieur Peytel, vous les trouverez au Jour. 
nal officiel. 


M. Michel Peytel. En réalité, nous avons 
pu constater, depuis quelque temps, que 
les chiffres qui nous étaient fournis étaient 
presque toujours erronés, La commission 
des finances a pu s’en rendre compte en« 
core cet après-midi. 

Je pense qu'il n’y a pas lieu d'insister, 
Je FUpERe l’Assemblée de confirmer sa po. 
sition du 4 mars dernier, qu'eile a affirmée 
à nouveau mardi et qu'elle a réaffirmée cet 
après-midi en refusant la prise en consi. 
dération des articles 13 et 14 de Ja 
deuxième lettre rectificative, Je Jui de- 
mande donc de repousser l'amendement 
de M. Louvel. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collè- 
gues, je ne peux laisser dire par M. Michel, 
pas plus que par M. Peytel que Famen- 
dement que j'ai l'honneur de déposer ag- 
grave les propositions du Gouvernement, 
et qu'il laisse sous-entendre une augmen- 
tation du prix de l'essence, Cet amende« 
ment débute, en effet, par ces mots : « Sans 
le puisse en résulter une majoralion 
du prix de vente au consommateur des 
produits pétroliers... ». 

On ne peut être plus clair. 


M. René Lamps. C'est une clause de 
style, 


M. Jean-Marie Louvel. Je puis aflirmer 
que les taxes indiquées dans mon amerudes 
ment n’entraineront absolument aucune 
augmentation des prix actuellement rar 
qués chez les pombpistes. 


M. Jean Pronteau. Mais l’Assemblée dé- 
éire une diminution. Elle demande qu on 
revienne au prix de 43 francs 20. 


M. Jean-Marie Louvel. Je demande qu'on 
régularise la situation actuelle (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) afin de per- 
mettre d'incorporer les bénéfices du &. A. 
C. dans le budget et de supprimer un c7* 
ganisme et une caisse paraétatique. 


M. Félix Garcia. C'est une hausse ilt- 


gale. 


M. Arthur Musmeaux. Il faut laisser ces 
bénéfices aux consommateurs. 


M. Jean-Marie Louvel, Mon amendement, 
je le nr apporte une simplification 4p- 
réciable et une plus grande clarté dans 
es comptes de l'Etat, Il évite de maintenr 
une sorte de caisse plus ou moins occull@ 
qui échappe au contrôle du Parlement. 


M. Maurice Michel, Je demande la pari 





des ln: él.» 6e 
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M. le président. La parole est à M. Mi- 
chel. 


M. Maurice Michel. Je répondrai en quel- 
ques mots à M. Eouvel. Il a été obligé de 
reconnaître que son amendement consa- 
it le prix actuel, 


[an 


M. Jean-Marie Louvel. Parfaitement. 


M. Maurice Michel. Il y à donc une aug- 
mentation par rapport au prix déjà fixé par 
l'Assemblée. 

L'A-semblée a émis des votes sur les ar- 
tivles 1, 2 et 3 du rapport de M Couston. 
ll ressort de ces votes que le prix de 
l'essence ressortirait à environ 44 francs 20, 
un franc environ provenant de la création 
du supercarburant. Par conséquent, vous 
proposez bien une augmenñtation de prix 
par rapport à celui résultant des votes 





Vous avez parlé de simplification. Or, 
par les votes que nous avons déjà émis, 
la simplification a été réalisée. IL y à des 
règles très précises pour la fixation du 
prix de cession du G.A.C. Il y a égale- 
ment des règles très précises pour le prix 
de vente à la consommation, Ces règles 
empêcheront désormais le Gouvernement 
de modifier à son gré le prix de l’essence. 
Telles sont les dispositions que nous ne 
voulons pas abandonner. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Louvel accepté par le Gou- 
vernement. 

Je suis éaisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 





M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouile- 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'ine 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 


Il va y être procédé. Le résultat en serd 
proclamé ultérieurement. 


M. Penoy a déposé un amendement qui 
tend à reprendre, avec la nouvelle rédac- 
ton ci-après, sous forme d'article 15, le 
texte de l’article 13 proposé par la 
deuxième lettre rectificative: 


« L'article 32 du code des taxes sur le 











déjà acquis, (Les votes sont recueillis.) chiffre d’affaires est complété comme suit £ 
eu - a ——————— 
e ; TAUX à _ “ à des . re 
DÉSIGNATION DES PRODUITS ï OPÉRATIONS IMPOSABLES PERSONNES IMPOSABLES 
de l'impôt. 
& Pheurmaliques destinés aux véhicules 15 p. 100. Importations, ventes à toutes autres destina-| Importateurs. es 
automobiles. tions que l'exportalion directe, Producteurs opérant dans les conditions 
{atésories  mi-lourd, lourd,  extra- Livraisons que les assujettis se font à eux- prévues à l'article 7 du présent code, 
rs). mêmes pour leurs propres besoins ou ceux 
de icurs diverses exploitations. 














La pa le 


Î 


est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mes chers collègues, le 
texte du Gouvernement relatif à Ja taxe 
ur les preumatiques des véhicules de tou- 
tes catégories ayant été repoussé, j'ai dé- 
posé un amendement qui reprend le texte 
primitif pour les catégories de pneumati- 
ques mi-lourds, lourds et extra-lourds, 
destinés aux véhicules poids lourds, à 
l'exclusion des camionnettes et des voi- 
tures le tourisme. 

Le rendement de cette taxe serait égal 


l1 moitié de celui que le Gouverne- 


ment avait escompté. Je crois savoir 
qu'une formule de ce genre à recueilli 
ment du groupe socialiste et de 
ce s de nos collègues appartenant à 


d'autres groupes. 

l'esptre, dans ces conditions, que l’As- 
emhiee voudra bien me suivre et adopter 
mon amendement, 


M. le président. La parole est à 
M. Moussu, contre l'amendement. 

M. Raymond Moussu. M. Penoy accep- 
rail de modifier son amendement en 
INtiquant que sont exonérés les pneus 
dest à l’agriculture ? 


M. René Penoy. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Gar- 


M. Félix Garcia. Tout à l'heure, certains 
© los collègues ont prétendu que le fait 
te aciendre les revendications des diver- 
Couches de la population déshonorait 
Parlement, Je demande à ces mêmes 
ciceues comment on peut qualifier l’opé- 
\ laquelle nous assistons, (Applau- 
ients à l'extrême gauche et sur di- 
* bancs à droite.) 
“omment! La commission des finances 
ussé les impôts nouveaux qui nous 
"111 proposés avec ces articles 13 et 14 
et L'Assemblée tout à l’heure a 
org de les prendre en considération et 
L ‘ouve des terre-neuve qui viennent 
sus les ramener, (Protestations au 
6. — Applaudissements à l'extrême 
el sur divers bancs à droite.) 


{ 


disson 


L 


] 
IL &f 


ga uche 








Libre à ceux de nos collègues qui le 
voudront de se déjuger à un quart d'heure 
d'intervalle; quant à nous, nous considé- 
rons que cela n’est pas sérieux et pour 
noue part. 


M. Fernand Bouxom. Vous ne devez pas 
traiter nos collègues de terre-neuve. Con- 
trairement à vous, ils sont Libres. 


M. Jean Pronteau, Il y à des lerre-neuve 
et des requins. 


M. Fernand Bouxom. Vous aboyez sur 
l'ordre de l'U.-R.S.Ss, 


M. Félix Garcia. IL y a des mots qui 
n’ont pas la même signification pour vous 
et pour nous. (Rires et applaudissements 
au centre et à droite.) Pour nous, être li- 
bre, c’est faire ce que l’on doit; en l’es- 
pèce c'est défendre Le intérêts du peuple. 

Je répète que ce qui se passe ici n'est 
pas sérieux et comme, nous, nous le som- 
mes, nous maintenons noire posilion. 

Nous demandons done à l’Assembiée de 
ne pas se déjuger à un quart d'heure 
d'intervalle, de ne pas se ridiculiser devant 
le pays, et par conséquent, de repousser 
la proposition qui nous est faite et qui 
n’est autre que celle que le-Gouvernement 
a soutenue tout à l’heure et qui ne fut 
pas adoptée. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je regrette d’avoir à 
dire à notre collègue communiste que je 
n'ai pas de lecon à recevoir de lui. (Ap- 
plaudissements au centre, — Erclamalions 
à l'extrême gauche.) 

Pour le reste, peut-être me suis-je mal 
exprimé, car mon amendement actuel n’est 
en rien comparable au texte présenté par 
le Gouvernement, n’englobeant pas toutes 
les catégories de véhicules. 

Mais je comprends fort bien l'attitude 
de nos collègues communistes, soucieux 
de pouvoir imprimer demain, dans leurs 
journaux, qu’ils sont contre les nouveaux 
impôts, (Applaudissements au centre.) 


M. Félix Garcia. Notre souci, c’est d’em- 
pêcher que, par le vote d'impôts nou- 





veaux, on aboutisse à une hausse du coût 
de la vie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le sous-secrétaire d'état aux finan- 
ces et aux affaires économiques. Le (10u« 
vernement accepte l'amendement. (Vives 
exclamaltions à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. La commission 
l’accepte également. 


M. Gilles Gozard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. Le groupe So ialiste à 
voté la prise en considération de Flarti- 
cle 13, non parce qu'il en approuvait les 
dispositions, mais parce qu'un amendes 
ment déposé en son nom tendait à les mo« 
difier dans le sens qui nous est actuelle- 
ment proposé par M. Penoy. 

Il nous semble normal de faire suppor- 
ter aux propriétaires de poids lourds une 
certaine charge fiscale, puisque leurs vé- 
hicules usent davantage la route que les 
autres voitures. 

Les propositions faites par le Gouverne- 
ment, prévoyant une taxe proportionnelle 
au poids des véhicules, nous paraissaiené 
inacceptables. Il nous semble plus nor- 
mal de prévoir nne imposilion proportion- 
nelle à l'usage qui peut être fait des véhi- 
cules, lequel se traduit par l'usure des 
pneumatiques. 

Le groupe socialiste se rallie done à 
l'amendement déposé par M. Penoy. 


M. Michel Peytel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pey- 
te], 


M. Michel Peytel. M. 
mettra ttès amicalement 


Penoy me per- 
de lui dire 


que son intervention n'infirme en aucune 
facon les raisons techniques que j'ai invo< 
quées tout à l'heure, au contraire. 

En effet, réfléchissez aux conséquences 
de ce texte sur les pneumatiques. La fabri. 
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calion de pneus de plus en plus durs avec 
armature métallique va se développer: et, 
bien entendu, ces pneus seront chers et 
les propriétaires de véhicules les utilise- 
ront jusqu’à la corde, ce qui — argument 
que J'ai oublié tout à l'heure — risquera 


de provoquer des accidents supplémen- 
taires. Par ailleurs, un freinage brutal, sur 
un camion de quinze tonnes, muni de 


pneus moyennement usés, aura pour la 
roule des conséquences mortelles, 

On risque encore de favoriser le 
blissement du marché noir, 

Enfin je rappelle l'argument juridique 
que j'ai énoncé tout à l'heure et qui a 
bien son importance: on a solennellement 
Supprimé, autrefois, les taxes diverses, 


réta- 


pour les remplacer par une taxe unique 
sur les carburants, Or, aujourd'hui, on 
maintient la taxe sur les carburants et 


V'on y ajoute une taxe sur les pneumi- 
tiques ! 

J'insiste auprès de nos collègues pour 
qu'ils repoussent celle nouvelle taxe, tout 
comme la taxe sur l'essence. 

M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Penoy, accepté par la com- 
gnission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serulin, 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles spnt recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 


plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des voles.) 


M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,,.+... 607 
Majorité absolue......zs..... 304 
Pour l'adoption :,.,, 291 
CONTE s,5.s00mrré 310 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Gilles Gozard à déposé un amende- 
ment n° 217, tendant à insérer, après l’ar- 
ücle 24, un nouvel article, mais la com- 
mission des finances, consultée, m'a fait 
savoir que ce texte tombe sous le coup de 
da molion préjudicielle, 


M. Gilles Gozard. Je crois que le Gouver- 
nement est d'un avis contraire, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
effet. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. L'amendement 
de M. Gozard, comme celui de M. Tanguy 
Prigent et celui de M. Bergeret, doit être 
renvové à la commission des finances, car 
ÿl provoquerait très certainement la ren- 
trée des recelles supplémentaires. II trou- 
Jace dans la loi des voies et mayens. 

M. le président. Par contre, je suis saisi 
d'un amendement n° 179, de MM. de 
Chambrun et Pierre Meunier, dont la com- 


mission des finances m'a avisé qu'elle 
acceplait Ja discussion, Cet amendement 
est ainsi rédigé : 

Avant l'article 25, insérer un nouvel 


article ainsi conçu: 


« Le produit des réparations À recevoir 
de l'Allemagne pour l'année 1950 est fixé 
à 90 milliards de francs. » 


La parole est à M, de Chambrun,. 
plandissements à l'extrême qauche.) 


(Ap- 





M. Gilbert de Chambrun. IL à dû sem-} 
bler paradoxal à un frès grand nombre de 
nos collègues que, dans ces prévisions 
budgétaires qui chargent les contribuables 
français d'un fardeau si lourd, les répara- 
tions à recevoir de l'Allemagne, en 1950, 
ne figurent que pour 2 milliards de francs, 
somme véritablement dérisoire. 

Aussi, l'objet de l'amendement déposé 
par M. Pierre Meunier et moi-même est-il 
de fixer à 50 milliards de francs le montant 
de ces réparations. 

Pourquoi ce texte se place-t-il au début 
des dispositions relalives aux ressources 
extraordinaires ? 

Parce que son adoption permettrait de 
réduire considérablement les charges 
extraordinaires, de supprimer notamment 
la charge de 45 milliards de francs prove- 
nant de l'augmentation de la taxe à la 
production, qui pèse si lourdement sur 
l’économie de notre pays. 

EL voici les arguments qui me paraissent 
militer en faveur de l'adoption de notre 
texle, 

Le montant que notre pays à reçu au 
titre des réparalions, nous l'avons de- 
mandé à plusieurs reprises, et à la tribune 
de cette Assemblée, et à la commission 
des affaires étrangères, sans obtenir de ré- 
ponse. Cette réponse, toutefois, vient de 
nous être donnée par un communiqué du 
Gouvernement qui confirme les chiffres 
que nous avions avancés. 

Le montant total des réparations reçues 
et à recevoir est estimé, par le ministère 
des affaires étrangères, à 2.454 millions 
de francs 1938, c’est-à-dire à la somme de 
50 milliards de francs environ. 

50 millions de francs! Comparons cette 
somme aux 5.000 milliards — francs 1945 
— de pertes subies par la France du fait 
de la dernière guerre ! 

Cette somme dérisoire n’a pas de com- 
mune mesure avec les réparations reçues 
après 1918 et qui, Cependant, à cette 
époque, avaient été justement considé’ées 
comme insuffisantes, Elle est le résultat 
de la politique d’abandons suivie en ma- 
üère de réparations par le Gouvernetnent, 
malgré les ordres du jour de l’Assemblée 
nationale qui proclamaient le droit sacré 
de la France aux réparations. 

Une première objection peut être faite 
au texte proposé, à savoir que l'.ssem- 


[blée nationale ne peut pas prendre le ds- 


cision dans un domaine des 
conventions internationales. 

Cette objection serait partiellement va- 
lable s'agissant des réparations provenant 
de démantèlements et de transferts 
d'usines et d'outillage. I n’est que trop 
vrai que les gouvernements successifs ont 
consenti, par conventions internationales, 
à ce que le nombre des usines à déman- 
teler passe de plus de 2.000 à environ 
300, 

Pour notre part, nous considérons ‘e 
des conventions internationales de ce 
senre devraient être dénoncées; mais nous 
savons que le Gouvernement actuel ne les 
dénoncera pas. 

Il reste toutefois un domaine où la si- 
tuation est intacte, sur le plan internatio- 
nal, où nos droits peuvent être affirmés 
et doivent être reconnus. Je veux parler 
des réparations par prélèvements sur la 
production courante. 

Je rappellerai, à cet égard, cette décla- 
ration solennelle de M. Robert Schuman, 
dans le dernier débat sur l'Allemagne: 

& Quoi qu'il en soit, je le répète, jamais 
un Gouvernement français, ni l'actuel, ni 
le précédent, n'a abandonné le principe 
du prélèvement sur la production cou- 
rante et la possibilité de demander sa 


régi par 





mise en œuvre, », 


z Hénin 
J'avais, à ce moment, contesté l'exacti 
tude de celte déclaration, puisque le 
28 mai 1949, M. Robert Schuman avait 
souscrit à une proposition anglo-franco. 
américaine qui aurait mis .un terme aux 
réparations prélevées sur la production 
courante, Mais cette formule franco-anglo. 
américaine avait été proposée dans une 
conférence à quatre et, fort heureusement 
pour les intérêts de la France, le qua- 
trième partenaire, le gouvernement sovic. 
tique, ne l'avait pas acceptée. 

Par conséquent, rien n'est définitive. 
ment compromis à ce sujet, Aucune con. 
vention internationale n’interdit le prélé. 
vement des réparations sur la production 
courante de l'Allemagne, Au contraire, h 
convention de Yalta les autorise, et nous 
pouvons nous y référer. 


Je dois rappeler que l’Assemblée natio. 
aale elle-même a reconnu le bien-fondé de 
cette position, puisque, au cours d’un dé- 
bat sur les coupures de courant, elle à 
adopté, à l’unanimité, l'amendement sui. 
vant présenté par MM. Charles Serre, Louis 
Marin, de Moro-Giafferri, Mongon, André 
Hugues et Pierre Cot, dont je vais vous 
donner lecture: 


« L'Assemblée nationale demande une 
politique de recouvrement des réparations 
dues par l'Allemagne, tant au point de vue 
du transfert du matériel provenant des 
centrales thermiques que des livraisons de 
courant à exiger au titre des prélèvements 
sur la production courante. » 


Le texte que nous vous proposons au- 
jourd'hui n’est que la gémnéralisaticn de 
cette position, 

On pourrait objecter aussi Ja question 
des possibilités de l'Allemagne, Je fais ob 
server que ces 50 milliards de francs ne 
représentent qu’une part infime du reveou 
national de l'Allemagne. Le niveau de la 
production industrielle allemande est ac- 
tuellement égal au niveau de 1936 el est 
en augmentation constante. 

Au cours de la dernière conférence (les 
Trois, au mois de movembre, ceux<i 
out prévu un miveau de production de 
11 millions de tonnes. Mais l'arrêt des dé 
mantélements a laissé à l'Allemagne un 
potentiel industriel bien supérieur et pour 
vant permettre une production de 16 mil 
lions de tonnes, ce qui aggrave encore le 
danger du relèvement trop rapide de At: 
lemagne occidentale. 

Jèé citerai à cet égard une phrase de 
M. Rueff, qui était alors président Ge 
l'agence interalliée des réparations. 


M. Georges Bidault, président du conseil, 
Il l’est encore. 


M. Gilbert de Chambrun, Cette phiase ti: 
rée de sa déclaration faite le 29 mars 191: 
prend chaque jour plus de valeur, car 
situation s'aggrave. 

« La surindustrialisation de l’Ailemagne 
pour des fins militaires, disait-il, à créé un 
état dans lequel, malgré les destructions, 
malgré l'usure exceptionnelle de guerre, il 
subsiste un potentiel industriel largement 
supérieur à ce que, en tout état de caust, 
et quelle que soit l’issue des controverses 
présentes, une économie pacifique exist 
rail, » 

Je crois done que l'adoption de notre 
texte serait une mesure de sécurité pou! 
fixer un plafond à la production allemand? 
au-dessus duquel seraient prélevées des 1€- 
parations sur Ja production eourante. ; 

En même temps, cette mesure serviril 
de protection à notre industrie, en per 
mettant, en contrepartie, d’alléger s® 
charges, car celte dernière va maintenant 
être exposée à la concurrence allemande 
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cs TE . . “ 
en raison de la nouvelle politique de libé- 
ration des échanges.” 

En concluant, je souligne que ceux de 
nos collègues qui voteront cet amendement 
exprimeront leur volonté de voir mettre 
en œuvre en 1950 une véritable politique 
ancaise des réparations. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement estime qu’un amendement de ce 
senre ne peut pas avoir de portée réelle 
car il n'appartient pas à une assemblée, 
mème souveraine en droit interne, de lé- 
viferer en droit international. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


counissiION ? 


M. Gilles Gozard. La commission des 
finances N'a pas examiné l'amendement. 
ais il ne semble pas que le chiffre de 
‘0 milliards de francs puisse être retenu, 
ar nous n'avons aucun élément d'appré- 
cation en ce qui concerne le rendement. 
Erclumations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. 





sotennelle à été faite. Le fait est parfaite- 
ment reconnu: la France n’a jamais dit 
qu'elle était hostile à des réparations sur 
la production courante. Si la proposition 
a finalement échoué, la faute n'en est pas 
à nous. (A{pplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri pour répondre au Gouverne- 
ment. 


M. de Moro-Giafferri. Lors d'une précé- 
dente séance, et à propos d'un débat 
que l'on vient d'évoquer, nous avons, 
M. Charles Serre et moi, posé deux ques- 
tions auxquelles on avait promis de répon- 
d'e et auxquelles on n'a pas °nce ré- 
pr'du. 

Je ne m'attendais pas à cet incident. Je 


| croyais — je m'excuse de le dire à M. le 
président du conseil — que des atfribu- 


tions nous avaient été accordées mais nous 
n'avons pas encore touché à la réalisa- 
tion. 

Puisque j'y suis conduit, je pose à nou- 


| veau la question: n’avons-nous pas droit 
| à d'autres réparations que celles qui nous 
étaient attribuées a priori ? Et pourquoi 


M. Gilbert de Chambrun. Je demande 
{out d'abord le scrutin sur mon amende- | 
ment. 


Ensuite, je déclare que la réponse de 
M. le sous-sercétaire d'Etat ne peut, en au- 
cune manière, être considérée comme sa- 
tisfasante, IL appartient, en effet, à l’As- 
semblée nationale de fixer au Gouverne- 
ment les objectifs à atteindre pendant 
J'année 1950. 


M. Jacques Duclos. Très bien ! 


M. Gilbert de Chambrun. Or, les répa- 
rations sur la production courante sont 
possibles. Nous l'avons proclamé comme 
le Gouvernement lui-même. J'ai donné, 
à ce sujet, lecture d’une déclaration de 
M. Schuman, dans laquelle celui-ci pro- 
clamait solennellement que nous n'avions 
jamais renoncé à ce droit. 

\ous, membres de l'Assemblée natio- 
lile, avons le droit de fixer cet objectif 
au Louvernement et de chiffrer notre vo- 


lonte \pplaudissements à l'extrême qau- 
chu " 


M. le président. La parole est à M. le 
president du conseil. 


M. le président du conseil. M. de Cham- 
\ a bonne mémoire et se souvient cer- 
ement de ce que j'ai eu l’occasion de 
qe à maintes reprises soit à l’Assem- 
née, Soit à Ja commission des 








affaires | 


“cres, en ce qui concerne les répara- | 


ur la production courante. 
UY à Jamais eu de proclamation 


C( 6 ‘all 


le, d’exigences de réparations sur 


duction courante, il y a eu simple- | 


Iieut, de la part des représentants fran- 
lans les différentes conférences in- 
males et lors des réunions des 
res des affaires étrangères, une po- 
| qui n'était pas hostile à pron «lt 
a méme était favorable à un acco'd 
Concernant la possibilité ce pré è 
( t sur la production coura :te. 

cest un fait que la position fran- 
sur cette question n’a pas rencontré 
ord de l’ensemble de nos alliés et 
lun certain nombre de conditions sup- 
p mentaires qui furent postes ont été 
L PE l'un des éléments principaux 


4 
( it 


De 


aile 


liante, que nous avions prise. 

1 os s ; 
elle sorte qu’il n’est pas utile de 
ue, Sur ce point, une déclaration 


{ 


n'avons-nous pas encore obtenu celes 


qui nous étaient attribuées ? 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Je réponds à 
M. le président du conseil que les décla- 
rations de M. Robert Schuman ont été 
formelles. 

Lorsqu'il lui à été reproché d’avoir sous- 
crit au document anglo-franco-américain 
qui excluait les réparations sur Ja produc- 
tion courante, M. le ministre des affaires 
étrangères avait répondu: « Aucune deci- 
sion n'a été prise à cet égard », c'esl-à- 
dire aucune renonciation aux réparations 
sur la production courante, « je lai dit 
solennellement ici et je le répète ». 

Telle fut la déclaration de M. 
Schuman. 

D'autre part, jé fais observer à M. le 
président du conseil qu'il existait ceux 
moyens de percevoir des réparations: les 
démantèlements et les prélèvements sur 
la production courante. 

Si les 2.000 usines qui figuraient sur la 
première liste de démantèlements avaient 
été transférées, peut-être alors une objec- 
tion aurait-elle pu être opposée aux reépa- 
rations sur la production courante. On 
aurait pu dire que, du fait des transferts 
d'usines, le potentiel industriel serait de- 
Venu insuffisant en Allemagne pour exiger 
de ce pays des réparations sur la produc- 
tion courante. 

Mais les réparations par les transferts 
ont ressemblé à la peau de chagrin: on 
les a vues diminuer chaque mois. Des 
abandons successifs ont abouti à ramener 
le nombre des usines, figurant sur la liste, 
de 2.000 à 300 environ, et je vous ai cité 
lies chiffres dérisoires de l'attribution qui 
a été accordée à la France. 

Maintenant, nous sommes arrivés à la 
fin des réparations par transferts, 

Les dermers accords ont désigné les der- 
nières usines peu nombreuses qui se- 


Hobert 


| raient démantlelées et les autres, beaucoup 


de la position, en elle-même | 


pius nombreuses, qui resteraient en Alle- 
magne. Il n'y a done plus qu'un seul 


moyen pour la France d'obtenir des répa- 
rations: ce sont les prélèvements sur la 
production courante. 

Il serait absolument injuste de prendre 
la position qui consisterait à dire, quand 
il n’y à eu qu’un nombre très limité de 
transferts, que l’on doit également renon- 
cer à la produelion courante. Celte posi- 
tion est insoutenable, 


On aurait, à la rigueur, pu choisir entre 
deux sources de réparations. Mais on n’a 
as le droit d'en arriver à les exclure 
sh et l'autre. Notre seul espoir, notre 
seu:e chance d'avoir des réparations c'est 
maintenant de les exiger sur la produc- 
tion courante, 

Je prétends que le Gouvernement fran- 
çais à le devoir de les exiger, car dans 
tous les accords signés, notamment dans 
celui du mois d'avril dernier de Washing- 
ton sur l’Allemagne, on parle à toutes les 
pages de la protection des intérêts étran- 
gers, c'ets Dee que l’on n'invoquera pas 
l'équilibre de la balance des co’nptes al- 
lemande lorsqu'il s'agira d'exporter d'Al 
lemagne les profits des capitaux étrangers 
investis en Allemagne; et l’on arrive ainsi 
à cette solution paradoxae: ce 
intérêts de l'argent prêté après la guerre 
à l'ex-ennemi qui seront considérés comme 
un droit plus sacré que le droit aux ré- 
parations des pays victimes de la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


sont les 


M. le président. Li pirole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Il &<t incon- 
testable que tout est dans tout et que la 
politique étrangère est comprise dans les 
finances. Je me trouve ainsi rajeuni de 
quelques mois ou de quelques années. 

Mais je veux dire qu'il n’a à aucun 
moment dépendu de la France qu'un ac- 
cord sur les réparations ne pût aboutir. 

Si l’accord n'a pas été réxisé, c'est mal- 
gré elle, et en dépit de ses dispositions 
conciliantes. Tant que la possibilité en fut 
vivante, nous n'avons jamais renoncé à 
essayer d'obtenir un accord à quatre el 
de faire en sorte qu'il y eût des répara- 
tions, non seulement par restitution, ce 
qui était l'un des premiers éléments et sui 
lequel — M. de Chambrun sait à quoi je 
fais allusion — nous n'avons jamais ob- 
tenu de réponse précise, en particulier 


dans une certaine zone de l'Allemagne 
(Très bien! très bien! au centre), mais 
aussi par démantèlement des usines et 


prélèvements sur la production courante. 

Je conviens que les préoccupations dont 
M. de Chambrun vient de nous saisir ont 
plus d'importance que les difficultés, 
d’ailleurs dignes de considération, des cul- 
tivateurs de champignons et des mytili- 
cuiteurs qui ont élé évoquées amplement 
tout à l'heure. 

Mais nous sommes ici aujourd'hui, 28 dé- 
cembre, pour donner un budget à la na- 
tion, et l'on ne peut se figurer ou essayer 
de faire croire qu’on pourra obtenir, avant 
le 31 décembre, de quelque allié que ce 
soit, de quoi inscrire à ce budget une 
somme de 50 milliards qui nous serait at- 
tribuée à titre de réparations sur la pro- 
duetion courante allemande. (Applaudisse- 
ments au centre. 

On ne peut imaginer que nou: 
ainsi tirer des traites sur l'avenir ou ce qu 
je me permets d'appel 
politiqu. À 


puissions 
1e 
‘r des traites sur la 
Nouveau. applaudissements sur 


les memes bant« nu 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de.M. de Chambrun. 

Je suis éaisi d’une demande de scrutin 


présentée au nom du groupe des républi- 
cains progressistes. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersoone ne demande 


plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 





: nent des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du ecrutin : 


Nombre des votants..,...... 090 
Majorité -absolue............. 296 
Pour l'adoption.....,. 189 
CONTFÉ: ssssierss «s 550 * 301 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Voici, après vérification, le résullat du 
dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment n° 220 de M. Louvel tendant à repren 
dre l’article 14 de la deuxième lettre rec- 
üificalive avec une nouvelle rédaction : 

Nombre des votants.....,..... 595 


M jo ité absolue 


Pour l’: 
Contre 


idoptior é 202 


semblée nationale n'a pas adopté. 


ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


\rficle 95 1 
Î 1714 —). ] 


M. le président. Nous abordons la dis- 
cussiow de l’article 25, dont je donne lec- 
{ur 

$ 2, — Ressources extraordinaires 

soumises à aulorisalion spéciale, 

Art. 25. — La majoration de 2 déci- 
mes et demi sur les taux de la taxe à 
la production, visée x l’article &, 1°, de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, est 


maintenue pour l'année 1950 et portée à 
3 décimes et demi, Les tarifs ainsi obtenus 
pourront être arrondis, par décret, au 
quart de franc le plus voisin. 

« Les impôts, droits et taxes 
trouvaient au 31 décembre 1949 majorés 
du décime et demi créé par l’article 8 


qui se 


2°, de la loi précitée continueront de sup- 
porter cette majoration pendant l'année 
1950, compte tenu des dispositions des dé- 
crets portant arrondissement des taux et 


pris eu application tant de j’article susvisé 

l’article 37 de la loi n° 49-351 du 
22 juillet 1949, lesquelles sont maintenues 
nn VIgueur, » 


Sur cet 


que de 


article, la parole est à M. Bour- 
gès-Maunoury. 

M. Bourgès-Maunoury. Je renonce % la 

parole. Je prendrai la parole sur mon 


amendement, 


M. Roger Dusseaulx, Monsieur le prési- 
dent, j'ai déposé denx amendements por- 
tant les numéros 37 et 38 qui devaient ve- 
nir en discussion après l'article 24, 


Monsieur Dusseaulx, vos 
été renvoyés à la diseus- 
les voies et moyens. 


M, le président. 
amendements ont 
sion de la loi sur 
fut si rapide, 
que je ne-m'en 


M. Roger Dusseauix. Ce 
monsieur le président, 
suis pas aperçu. (res.) 


M. le président. la parole est à M. Pron- 


teau sur l’article 25. 


M. Jean Pronteau. Le groupe communiste 
a demandé la suppression de l’article 25 
de la loi de finances qui, comme vous le 
savez, propose d'augmenter, cette année 
encore, la taxe à la production d’un nou- 
veau décime, c’est-à-dire de la porter à 
13,5 p. 100, 

En demandant la suppression de l’ar- 
ticle 25 de cette loi de finances, le groupe 
communiste propose à l'Assemblée natio- 
nale de ne pas accepter cette nouvelie aug- 
mentalion de la taxe à la production et, 
rappelant le ‘ébat qui a eu lieu à cet 
égard l'an dernier, demande à l’Assemblée 


«A 1 





nalionale de revenir à :a taxe uniforme de 
10 p. 10 à la production. IL désire donc 
vor supprimer le double décime et demi 
que le Gouvernement de M. Queuille a ins- 
titué l'an dernier. 

Je rappelle que dans ‘a précédente Joi 


des maxima, ce double décime et demi 
nous à été présenté comme une mesure 


tout à fait exceptionnelle contre laquelle 
nous nous élions d’ailleurs prononcés. Pour 
lui conserver précisément ce caractère tout 
à fait excepl'onne:, nous estimons qu'à la 
fin de l’année 1949, cette mesure ne doit 
plus être appliquée et que, par consé- 
quent, la disjonclion est de droit. 

Nous pensons effectivement qu'il s’agit 
là d’une taxe de fiscalité indirecte, qui 
pèse très lourdement sur le coût de la vie, 
qui est un des principaux facteurs de 
hausse et, dans cette période de raréfaction 
des échanges, un facteur de-cæise. 

En conséquence, nous estimons que la 
verte de recettes qui pourrait résu:ter pour 
e Gouvernement de cette disjonction se- 
rait compensée par une diminulion des 
prix et, par conséquent, par une augmen- 
tation du pouvoir d'achat des masses labo- 
rieuses., En définitive, il en résulterait un 
bénéfice dû au plus grand rendement des 
impôts directs. 

Mais surtout, nous pensons qu'il n’est 
pas sérieux d'augmenter de 45 milliards 
celte fiscalité indirecte qui frappe tous les 
consommateurs et, naturellement, plus 
lourdement les plus petits, quand on re: 
fuse le bénéfice de propositions extrême- 
ment raisonnables comme celle qui a été 
présentée cet après-midi au Gouvernement 
et qui avait pour objet d'atteindre les 
bénéfices capitalistes. 

Si le Gouvernement s’entêtait À main- 
tenir la taxe à la production et à l’augmen- 
ter, il ferait la démonstration une fois de 
plus — et je suis persuadé que l’Assemblée 
ue voudra pas le Suivre — qu'il s’en prend 
systématiquement aux couches les plus 
laborieuses et ïes Le nombreuses de ce 
pays et, par conséquent, qu’il gouverne 
contre la nation, (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Ar- 
chimède sur l'article 


Mile Gerty Archimède, Mesdames, mes- 
sieurs, :e décret du 30 mars 1948 a irAro- 
duit, dans les départements d'outre-mer, 
la législation fiscale métropolitaine, .mais 
il l'a aussi aggravée, parce que ces terri- 
toires ont été désormais considérés comme 
territoires d'exportation. 

De ce fait, la taxe à la production est 
plus forte dans les départements d’outre- 
mer que dans les départements de la mé- 
tropole. 

En effet, cette taxe est calculée, non pas 
sur le prix d'achat des produits importés 
chez nous, mais sur le prix d'achat grevé 
des frais d'approche, c’est-à-dire, fret, 
assurances, emballages et une multitude 
de petits frais, auxque:s vient s'ajouter, 
très malencontreusement d’ailleurs, une 
taxe qui n’existe pas en France métropoli- 
taine, l'octroi de mer. 

C'est ainsi que tous les produits qui nous 
arrivent, q'Es viennent de la France mé- 
tropolitaine ou des Etats-Unis d'Amérique 
— qui sont nos plus gros fournisseurs — 
— atteignent, à cause de ces dispositions, 
des prix à peu près égaux au double des 
prix pratiqués en France pour des produits 
ana.ogues. 

L'attention des 


= 


pouvoirs publics ayant 
été attirée sur cette injustice que subissent 
les populations d'outre-mer, le Gouverne- 
ment a pris l'initiative, l’année dernière, 
l'une détaxe de 20 p. 100 sur les produits 
d'usage courant et de 50 p. 100 sur les ma- 
tières premières, 





Cependant, celle détaxe n'a qu'une lé 
gère incidence sur les circonstances que ‘a 
vous signalais tout à l'heure et nous setoës 
amenés à déposer un amendement qui 
tend à porter à 50 p. 100 la détaxe sur le 
taux de la taxe à la production. 

Si notre amendement est adopté, il en 
résultera une sorte d'égalisation du taux de 
la taxe à la production dans les départe. 
ments d'outre-mer par rapport aux dépar- 
tements de la métropole. 

Pour faciliter Ja compréhension de mon 
raisonnement, je vais donner quelques 
exemples. 

Nous avons été saisis des doléances de 
plusieurs maires du déparkement de la 
Guadeloupe. IL; ont commandé en France 
des tables scolaires métalliques. Ces tables 
coûtent en France métropolitaine, prix 
usine. 6.575 francs pièce. Une toute petite 
commune notamment a commandé 150 t3- 
bles de ce genre. En France, les 150 tables 
atteignent la somme de 986.000 francs, La 
taxe à la production, qui est de 10 p. 10, 
s'élève, par suite, à 98.600 francs. À l 
Guadeloupe, les mêmes tables sont grevées 
de 210.000 francs de frais d'emballage, de 
128.000 francs de frais de transport, de 
26.000 franes de frais de débarquement et 
elles reviennent ainsi à quai à Pointe. 
Fitre à 1.369.000 franes. 

C'est sur ce chiffre qu'est calculée la taxe 
à la production au taux de 8 p. 100, ce qui 
fait 109.520 franes, alors qu’en France, les 
mêmes tables ne supportent que 98.60 
sranes de taxe à la production. 

Quelle raison avez-vous, messieurs, d'ag. 
graver ainsi les conditions de vie des 
masses guadeloupéennes car l'exemple des 
tables vaut auési pour les produits d'ali- 
mentation, pour les tissus! 

Nous ne fabriquons pas de tissus dans 
nos départements. Ils sont tous importés 
de la France métropolitaine ou d'Amérique. 
Or les dévaluations successives ont fait 
que le pouvoir d'achat de nos compatriotes 
est déjà très amenuisé. 

Quelles raisons avez-vous, je le répète, 
de leur imposer une nouvelle aggravation 
de leurs conditions de vie en alourdissant 
ainsi d’une facon inconsidérée Ja taxe à la 
production, alors surtout qu’existe l'octroi 
de mer, impôt que nous ne connaissons 
pas en France. 

Le taux de cet octroi de mer varie entre 
4 p. 100 et 14 p. 100, La bonneterie, par 
exempie, les chaussettes, les caleçons, que 
la classe ouvrière achète, est grevée d'unè 
taxe supplémentaire de 14 p. 100. 

Autrement dit, la paire de chaussettes 
qui, er France, vaut 200 francs est aug- 
mentée d'une taxe exorbitante de 28 francs 
dans nos départements. Si vous tenez 
comple des frais d'approche et des béné- 
fices calculés sur l’ensemble, vous consla- 
terez que la paire de chaussettes alien 
facilement le prix de 400 francs. 

Les renseignements que je viens de four: 
nir sont parfaitement vérifiables. | 

D'autre part, les salaires sont encore plus 
bas chez nous que dans la métropole, puis- 
qu'un décret du mois d'avril 1949 à as 
milé les salaires à ceux de la région par- 
sienne, avec un abattement de 12 p. 100. 

Or, tous les prix sont supérieurs dans les 
départements d'outre-mer à ceux pratiqués 
en France. 

Pour vous le prouver, j'évoquerai ! 
témoignage d’un membre de la majorité. 

Vous savez qu’une commission parlemen. 
taire d'enquête est allée récemment à ! 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane. 

Vous trouverez, dans le compte renau 
de ce voyage qu'a rédigé M. Viatte, des 
renseignements très précieux sur le col 
de la vie dans ces pays. Vous verrez Sul” 
tout que notre collègue a noté d'une fat” 
très vertinente l'incidence du mode 
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-ulcul de la taxe à la production sur les 
marchandises importées dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

C'est pourquoi nous vous demanderons 
tout à l'heure de bien vouloir adopter 
Yamendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec mes collègues des départe- 
ments d'outre-mer et qui tend à complé- 
ter l'article 25 ainsi qu'il suit: 

« La réduction de 20 p. 100 prévue à 
l'article 10 de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 1948 est portée à 50 p. 100 à partir 
du 1* janvier 1950. » (Applaudissements à 
l'ectrème qauche.) 


M. le président. M. Pronteau et plusieurs 
d» ces collègues ont déposé un amende- 
went qui tend à supprimer l'article 25. 

La “arole est à M. Pronteau. 
M. Jean Pronteau. Je ne commente pas 
mon amendement. ] 

Je l'ai défendu-en m’expliquant sur l'ar- 


i le, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M, le rapporteur général. La commission 
na pas accepté l'augmentation des dé- 
cimes proposée par l'article &, mas elle 
en a adopté la reconduetion sur l'exercice 


1) 


M. 1 président. La parole est à M. Île 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
nessieurs, après que le Gouvernement eût 
uarqué un désir de conciliation qui s’est 
rolongé, si j'en ereis la presse, un peu 
us longtemps qu'il n'aurait fallu, nous 

sommes arrivés au moment des options 

MCISIVES 

+ Gouvernement maintient done le 
lexte integral de l’article 29 5. qu'il a été 
propose 

Je ais qu'il s’agit là d’une position que 
l'an peut considérer comme difficie ou 
méme impopulaire. 

là n'est pas le problème. 

Le problème est de savoir s'il est pas- 
sible de présenter à la nation, qui ea à 
besoin, un budget en équilibre un budget 
qui permette aux Français et anssi aux 
d'avoir confiance dans Ja 
honniie nationale et dans la volonté n& 
lunale de préserver les conditions essen- 
lielles de la vie publique du pays. (47 
plaudissements au centre.) 

Je sais qu'il est crueï, après tant d'ef- 
lorls, de devoir en demander un autre qui, 
quo:que d'amplitude inférieure à ceux 
Uéjà accomplis, n’en est pas moins dou- 
loureusement accueilli. 

Cependant, je voudrais dire qu'a ectle 
preuve, à ce tournant du courage, il ne 
he parait pas possible que des hommes 
ui savent quelles sont les réalités du 

get et celles de ia vie nationale puis- 
tn! raisonnablement se dérober. 

Lar j'entends, depuis que je me préac- 
cupe, par devoir d'Etat, de ce geure de 
problème, beaucoup de conseils de carae- 
ere général, L'on me dit, et non sans 
l'E Il faut réduire le train de vie dr 


rangers 


M. Albert Lécrivain-Servoz. C'est la na- 
\ qui le demande. 


M. le président du conseil. On me le 
‘il, Je l'entends et je l'approuve, et nous 
bporlons, en deux années, 7% milliards 
‘Lconomies, Nous avons accompli un cer- 
‘1 nombre d'efforts et nous avons pré- 
alé une série de projets qui aboutissent, 
\ effet, à des économies raisonnables. 
Je dois dire, en revanche, qu'en dehors 
° Sénétralités, nous avons reçu très peu 





de conseils précis en cette matière, mais, 
par contre, de multiples propositions qui 
aboutiraient, non pas à diminuer le train 
de vie de l’Elat, mais à l’augmenter. 


M. René Arthaud, 110 milljards d'’éco- 
nomies par l'arrêt de la guerre d’Imdo- 
chine ! 


M, le président du conseil. À côlé des 
généralités, se présentent les cas prali- 
ques et concrets devant lesquels nous 
nous trouvons. 

Ce qui vient de se passer au cours d’un 
débat où le Gouvernement n'est pas allé 
jusqu'à l’extrème limile de ses pouvoirs 
constitutionnels montre qu'il est plus fa- 
cile d'enlever des recettes que des dépen- 
ses. 

Je mets l’Assemblée en présence des 
responsabilités communes à nous tous qui 
lenons en nos mains le destin de la 
France et qui devons réfléchir à ce que 
la situation nous impose. 

Voici cette situation: ainsi que je le 
crois profondément, il n'y aura pas de 
Gouvernement capable de présenter un 
budgets qui réponde aux besoins essentieïs 
de l'Etat, à ceux de Ja rénovation, de 


| l'équipement du pays et aux impératifs 


de la défense nationale, sans qu'aux ef 
forts d'économie vienne s'ajouter un effort 
supplémentaire d'imposition: celui qui 
vous est demandé ici est relativement fai- 
ble, même s'il est douloureux. 

Je ne sais ‘qui, parmi ceux qui 
m'écoutent, serait capable, demain, de 
présenter un budget en ordre, sans obli- 
gation de ce genre. 

Si, en conséquence, l’Assemblée devait 
ne pas suivre le Gouvernement, il fau lait 
qu'elle en suivit un autre; et je ne suis 
pas du tout assuré de ce que serait le 
budget qui remplaccrait ceui-ci. Je des- 
mande qu'on veuille bien y réfléchir cha- 
cun pour son compte et nous tous pour 
tout le monde. 

Je le dis sans aucune espèce de forfan- 
terie : il n’est pas possible d’avoir un bad- 
get moims cruel que celui-ci. S'il n'élait 
pas voté, les projets qui suivraient seraient 
pires. 

H n’y a dans mon langage, je lat dit à 
pausieurs reprises, ni doute, ni remords, 
ni menace, mais simp'ement ce que l'ex- 
périence de tant de gouvernements suc- 
cessifs m'a enseigné comme étant la réa- 
iité historique. 


M. le rapporteur général. Très bien! 
M. le président du conseil. et que je 


soumets à vos méditalions à vous tous, 
représentants du pays, qui devez avoir 
soin de son présent, de son prochain et 
de son lointain avenir. 

Conscient des responsabilités qui sent 
les siennes, le Gouvernement pose, sur cet 
article, la question de confiance dans Ja 
forme  constitutionnelle. (Applaudisse- 
ments au centre el à qruche.) 


M. le président. Monsieur le président 
du conseil, la question de confiance est 
posée dans la forme eonstitutionneile con- 
tre la suppression de l’artitle que vient de 
demander M. Pronteau ? 


M. le ministre des finances. La question 
de confiance est posée contre tous les 
amendements à l'article 25. (Rires à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La question de confiance 
est posée contre la suppression de Farti- 
cle. Si le Gouvernement l'emporte, il y 
aura lieu de discuter les amendements, 

La parole est à M. le ministre des fi- 
nances. 








M. le ministre des finances. Dans la 
forme, monsieur le président, il est cer- 
tain que vous avez mille fois raison. 

Mais M. le président du conseil, en po- 
sant la question de confiance, a indiqué 
qu'il la faisait porter sur le texte même 
de l’article 25. 

Par conséquent, il s’est opposé implici- 
tement à tous les amendements qui peu- 
vent être déposés sur cet article. 

Bien entendu, le Gouvernement n'en- 
tend pas empêcher la discussion des amen- 
dements qui ont été déposés, mais je 
pense que c'est traduire le sentiment de 
l’Assemblée que de demander qu’il ne 
soit procédé, sur cet article, qu'à un seul 
et même scrutin, aux fins de maintenir 
l’article 25 dans la forme où nous l'avons 
nous-mêmes déposé, (Très bien! très 
bien! au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 


clos. 


M. Jacques Duclos. Je voudrais, mon- 
sieur le président du conseil, vous poser 
une question. 

Sommes-nous au 27 où au 28 décem- 
bre? 

Le calendi € placé à l'entrée de celte 
salle porte: « mardi 27 décembre 


M. Paul Verneyras. C'e-t au président de 
l’Assemblée que vous devez poser la ques- 
tion. 


M. Jacques Duelos. ..mais, tout à 
l'heure, répondant à M. de Chambrun, 
vous lui avez dit: « nous sommes au- 
jourd'hui au 28. » 

Il serait étrange que l’on puisse, dans 
le Journat officiel qui rapportera la déela- 
tation de M. le président du conseil, lire 
celle déclaration: « nous sommes aujour- 
d'hui au 28 », et affirmer ensuile sur la 
foi de ce calendrier que nous sommes au 
27 décembre. 

11 faut mettre un peu d'ordre dans cette 
affaire car elle a son importance. Si nous 
déclarions que nous sommes au 27 dé- 
cembre et non au 28, le vote n'aurait pas 
lieu dans les mêmes conditions et le 
calcul du déiai d'un Jour franc ne serait 
pas le mème. 

Mais je suis sûr que M. le président au 
co‘iseil ne voudræ pas opérer une réforme 
du calendrier et qu'il acceptera de dire 
avec nous, parce que c'est la vérité, que 
nou: sommes au 28 et non pas au 27 dé- 
cembhre. \pplaudissements à l'ext.ême 
gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le 


président du conseil. 


M. le président du conseil. J'ai l'inpres- 
eion que le débat ne cesse de e’élever! 

\pplaudissements el rires au centre, à 
gauche el à droite.) 

IH n'appartient pas au Gonvernement de 
se substituer au bureau de FAssemblée 
pour dire quelle est la fiche qgm doit fiyn- 
rer au calendrier de cette salle. Son rôle 
est d'obtenir que a loi des Ii ma soit 
votée par l’Assemblée pour le 31 décembre. 

\pplaudissements au centre el (l qu h« ) 


M. Jacques Ducles. Nous lenons à être 
lixés; 1] faut s'exprimer clairement. 

Les finasseries n'’élèvent pas le débat, 
monsieur le président du conseil. ( \pplau- 
dissements à l'extrême gauche Ercla 
Malions el rircs au centre.) 


M. le président du conseil. Mon<ieur Jac- 
ques Duclos, c’est justement ce que je 
voulais vous dire. 

Les pièges tendus... 


M. Jacques Duclos. 1! s'agit de réalités, 
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M. le président du conseil. Les pièges 
tendus peuvent donner parfois des résul- 
lats qui paraissent momentanément salis- 
faisants, Mais les besoins impérieux de la 
nation réclament qu'indépendamment de 
toute astuce, dans les délais normaux, 
c'est-à-dire avant Ja fin de l’année, le vote 
puisse avoir lieu, en forme constitution- 
nelle, sur les question posées par le Gou- 
vernement, 

Ceux qui s'y opposeraient ou qui cher- 
cheraient par quelque moyen que ce soit, 
calendrier où autre, à faire qu'un tel ré- 
sultat ne soit pas obtenu, montreraient 
simplement qu'ils ne veulent pas que la 
France ait un budget, ce qui d’ailleurs, 
le leur part, n'étonnerait personne. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche. — 
Interruplions à l'erlrèéme qauche.) 


M. René Arthaud. Nous tenons à ce que 
la Constitution soit respectée. 


M. le président, Monsieur Duclos, il est 
probable que la question de confiance 
sera posée plusieurs fois. 

Lorsque la question de confiance aura 
été posée pour la dernière fois, le délai 
d'un jour franc pourra être déterminé. 


M. Jacques Duclos. \ous comprenez 
bien, monsieur le président, qu'il ne s’agit 
pas de jouer sur les mots. La Constitution 
prévoit qu'un délai d'un jour franc doit 
s'écouler entre le moment où la question 
de confiance est posée et le moment du 
vole, 

Si j'ai tenu à obtenir celte précision, 
monsieur le président du conseil, c'est 
parce que, en d’autres circons!ances, lors- 
qu'un Gouvernement nous proposait une 
loi super-scélérate contre les organisations 
juvrièrés, nous avons déjà dénoncé la 
manœuvre à laquelle on s'apprètait à se 
Hivrer en truquant le calendrier. 

En l'occurrence, truquer le calendrier, 
c'est violer Ja Constilution. Nous ne le 
permeltrons pas. Dès maintenant, nous 
demandons que le bureau de l’Assemblée 
#82 réunisse, si c'est nécessaire, pour que 
la question soit tranchée. 

Nous ne permettrons pas que, par des 
moyens indignes d'un gouvernement, on 
cssave ainsi de s'assurer une majorité in- 
certaine, (Applaudissements à l'extrême 


] 
quucne 


M. Marcel Poimbœæuf. Vous ne vous pre- 
nez pas vous-même au sér.eux! 
M. Francisque Gay. Les huilres et les 


moules nous ant fait perdre plus de quatre 
heures 


M. Jacques Ducios. |! 
combien de temps ? 


les bookmakers, 


M. Francisque Gay. fl 
champignons, 


j'oubliais les 


M. le président. Je répète ce que je vous 
à | lé jà répondu monsieur Duc:os. Le 
délai dans Jequel interviendront les votes 
sur Ja question de conliancég ne pourra 
être évoqué utilement qu'au moment où 
ia question de confiance aura été posée 
pour la dernière fois, 

Je rappelle en outre qu'à la séance du 

janvier 1918 l’Assemblée avait admis 
que la question de confiance fût posée 

ntre la prise en iéralion de l’en- 
semble des amendements afférents à un 
article. 

La question de confiance peut donc être 
posée contre l'ensemble des amendements 
aflérents à l'article 25 et c'est ainsi qu'elle 
J'a été. 

L'article 25 est donc réservé. 

L'article 26 a été disjoint hier à la de- 
gmande du Gouvernement, 


Cons 





[Article 27.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle .27: 

« Art. 27. 1. I est perçu, en addition 
à l'impôt sur les sociétés, une taxe de 10 
pour 100 sur les bénéfices réalisés au cours 
des exercices clos en 1949 et non distri- 
bués. 

« Dans le cas où aucun bilan n'a été dressé 
ai coùrs de l'année 1949, la taxe frappe 
la fraction des bénéfices non distribués 
de l'exercice en cours au 31 décembre 1949 
qui correspond aux bénéfices réalisés en 
1919. 

« Dans le cas où l'exercice clos en 1949 
comporte une durée inféricure à douze 
mois, la taxe frappe en outre la fraction 
des bénéfices non distribués correspondant 
à la partie de l'exercice en cours au A1 dé 
cembre 1919 nécessaire pour compléter la 
période de douze mois. 

« Dans le cas où l'exercice clos en 1919 
comporte une durée supérieure à douze 
mois, la taxe frappe La fraction des béné- 
fices non distribués correspondant à Ja 
dernière période de douze mois. 

« 2, Le bénéfice non distribué est égal 
à la différence entre les deux termes ci- 
apres : 

« 1° Le bénéfice net qui est retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
augmenté des bénéfices exonérés dudit 
impôt et diminué du montant des sommes 
payées au titre de l'impôt sur les sociétés 
et de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dont la personne morale peut 
être personnellement redevable ainsi que 
du montant des transactions, amendes, 
confiseations et pénalités non atlmises en 
déduction pour l'établissement de l'impôt; 

« 2° Le montant des sommes qui, préle- 
vées sur ce bénéfice et distribuées aux ac- 
tionnaires, associés ou porteurs de parts 
sont passibles de là taxe proportionnelle 
ou sont exonérées de cette taxe. 

« En ce qui concerne les sociétés possé- 
dant des exploitations hors de France, le 
montant des sommes distribuées est réduit 
au prorata des bénéfices réalisés en France 
par rapport aux bénéfices totaux. 

« 3, Sont exemptés de Ja taxe: 

« 1° Les réserves obligatoires en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires : 

« 2° Les bénéfices dont la distribution 
sous une forme quelconque aux associés 
ou actionnaires est interdite par une dis- 
position législative ou réglementaire ; 

« 3° Les bénéfices affectés à l'amortisse- 
ment de pertes antérieures figurant au 
bilan et dont le report ne peut plus être 
effectué en vertn de Farticie 12 du code 
général des impôts directs, 

« 4. La taxe est établie et les réclama- 
tions sont présentées, instruites et jugées 
comme en matière d'impôt sur les sociétés. 

« Les délais de répétition et les pénalités 
sont les mêmes que pour ledit impôt. 

« », Les conditions d'application des dis- 
posilions du présent article sont détermi- 
nées par un règlement 
publique. 

« Le recouvrement de la taxe est assuré 
dans les conditions, avec les garanties et 
sous les sanctions prévues par les cha- 
pitres I à IV du titre IV du livre HT du 
code général des impôts directs. » 

La parole est à M. Guillant. 


M. André Guillant. Mesdames, mes- 
sieurs, au cours de ce débat aux épisodes 
multipes et jalonné de lettres rectificati- 
vés, hous sommes allés de surprise en 
surprise el de contradiction en contradic- 
tion, 

Nous avons vu des dépenses incompres- 
sibles se révéler susceptibles d'importan- 
tes réductions; nous avons vu le Gouver- 








amendements présentés Je 


d'administration ! 


use dommages 


HET, di 
nement renoncer à des impôts qu'il ju 
geait indispensables ; la veille nous avons 
même vu l'hypothèse de base du Gouver. 
nement: augmentation de Ja production 
en 1950, justifier d'une part «'impor. 
tantes plus-values dans le rendement des 
impôts et d'autre part des prévisions d'ac. 
croissement de chômage. 

Au fur et à mesure que nous avançons 
dans la discussion de ce budget wow 
nous heurtons à chaque pas à de telles 
contradictions que l’on se demande vrai 
ment s’il a été pensé avec beaucoup 4 
rigueur. 

Avec l'article 27 que nous abordons 
voici de nouvelles contradictions. 

La pensée dominante du Gouvernement 
en établissant ce budget fut, nous at-on 
dit, la défense du france et la lutte contre 
l'inflation. 

On nous à par ailleurs exposé à plu- 
sieurs reprises la nécessilé pour ce pays 
de continuer ses investissements, 

Or, quand nous lisons l’article 27, nous 
constatons qu2 le Gouverneent à sans 
doute estimé que les sociétés francaises 
sont suréquipées puisqu'il pénalise celles 
d’entre elles qui, plutôt que de distribuer 
leurs bénéfices, les investissent en movens 
de production. ; 

J'avoue ne plus comprendre, D'une part 
on nous affirme qu'il est impossible de 
réduire dans la moindre proportion | 
crédits d'investissement iseusubies 
au déve'oppement du pays; d'autre part, 
on n'hésle pas à pénaliser les sociétés 
bien gérées qui investissent une partie de 
leurs bénéfices. On pénalise aussi les so- 
ciétés prudentes qui ne distribuent pas 
la totalité des bénéfices réalisés. On es- 
time, sans doute, que pour lutter contre 
l'inflation il faut accroître au maximum 
les disponibilités monétaires. 

J'aimerais à cet égard obtenir des ex. 
plications du Gouvernement, Celui-ci ne 
peut vraiment pas suivre simultanément 
deux politiques qui s'opposent d'une fa 
con singulière, 

Je ne pourrai pas, p°'r ma part, voler 
un tel article. Je demande à l'Assemblée 
de bien réfléchir avant de se prononcer, 
car il me paraît contredire de façon déli- 
nitive la doctrine économique du Gouver- 
nement. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droile.) 


4 
es 


M. le président. Je suis saisi de trois 
premier pal 
M. Dusseaulx, le second par M. Eugène Ri- 
gal, le troisième par MM. Bourgès-Maur- 
roury, Gaillard et André Guillant, tendant 
à supprimer l'article 27. 

La parole est à M. Dusseaulx, auteur du 
premier amendement, 


M. Roger Dusseaulx., Je compléterai les 
réflexions très pertinentes de M. Guillnl 
en précisant qu'il est nécessaire de donnet 
aux entreprises la possibilité de procéder 
à cet autofinancement maintes fois rt- 
clamé dans cette Assemblée. 

Il n'est pas douteux que si l'article 21 
était accepté, les entreprises éprouveraient 
des difficultés supplémentaires à assure 
leur financement. Elles seraient contrat 
tes d'augmenter leurs demandes de crédit, 
ce qui irait à l'encontre de la politique 
du Gouvernement, 

Il s’agit là d'un impôt exceptionnel, avec 
tout ce que cela peut comporter d'inconve- 
nients, et dont le principe a été condamne 
plusieurs fois par notre Assemblée. 

Dans ces conditions l'Assemblée devrait 
raisonnablement repousser la demande du 
Gouvernement qui he favorise pas le déve 
loppement de l'équipement des ent 
prises, . 
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a président. La parole est à M. Eur- 


cùne tigal. 


M. Eugène Rigal. Si je me prononce, 
mes chers collègues, pour ja suppression 
de l'article 27, ce n'est pas pour amenui- 
er le projet de loi de finances. 
von but est au contraire, de remplacer 

dispositions prévues par le Gouverne- 
par d’autres mesures que j'estime 
s efficaces, et qui consistent en la réé- 
Puation obligatoire des bilans. 

Tout en faisant miennes les observations 
entées par MM. Guillant et Dusseaulx, 
Lx les compléterai par des critiques techni- 
ques afin de pouvoir vous demander le 
rjet de cette taxe supplémentaire de 
0 p. 100 sur les bénéfices non distribués 
des st ictés. 

Les sociétés sont déjà assujetties à une 
tive de 24 p. 100 sur les bénéfices qu'elles 
alisent. Lorsqu'elles  distribueront  en- 
«uite ces bénéfices, elles supporteront un 
impôt de 18 p. 100. On prétend mainte- 
nant ajouter au premier impôt de 2% p. 
ent, une taxe de 10 p. 190 qui pénalise- 
rt les sociétés ne distribuant pas leurs 
hent fl Ps, 

\insi, trois impôts se superposeraient : 

100 lors de la déclaration, 10 p. 100 
: ja société ne distribue pas immédiate- 
ment le bénéfice, ce qui fera 3% p. 100, et 
(8 p. {0 lors du virement de ce bénéfice 
ju patrimoine de la société au patrimoine 
privé de lactionnaire. Æ. £ 

Jai méme commis une omission puis- 
que, à l'impôt de 24 p. 100 s’ajoute le dou- 
ble déciine qui a pour conséquence de por- 

et impôt à 29 p. 100 environ, de sorte 
que la société devra payer au Trésor 

1 p. 100 de taxes, sans tenir compte, bien 
enlendu, de la surtaxe progressive qui pè- 

«ur les actionnaires lorsqu'ils dééla- 
reront leurs dividendes dans l’ensemble 
des revenus qu'ils auront acquis au cours 

méme année, 


M. Frédéric-Dupont. Plus les droits de 


M. Eugène Rigal. Ces tarifs sont donc ex- 
fs, Et voilà un premier motif de re- 
pousser jes prapositions gouvernementa- 


\vant la guerre, nous avons connu des 
es semblables. I y a eu, en effet, 

pendant une courte période. une taxation 
F bénéfices mis en réserve. Mais !e 
arf {lait moins draconien que celui qu’an 
veut appliquer maintenant, pusqu'il n'éteit 
iue de 4 p. 100 aù lieu de 10 p. 100 et qu'à 

même époque, le droit proportionnel 
bénéfices des sociétés était 
d'atteindre 29 ou 24 p. 100. 

. à cause de cette superfiscalité, je 
8 prononce contre l’article 27. 
pres avoir ainsi démontré que seelte 

sure s@rait injuste, je voudrais prouver 
tell serait également inopérante. 
Laimiistiration évalue son rendement 
: 17 Imilliards de francs. 

l'ourquoi 17 milliards de francs? S’agis- 
Nil de bénéfices de l'exercice 1949, qui 
tSU pas encore clos, comment l'adminis- 
ion peut émettre la prétention de con- 
ire l'importance des bénéfices des sa- 
‘S, el, par voie de conséquence, la va” 

es bénéfices qui ne sera pas dis- 


) 


OU UL | les 


mets au défi de me fournir une 
\ prouvant que celte taxe de 
100  rapporterait 17 milliards de 
Vanche, une mesure de ce genre 
un danger certain que j'ai si- 
elle Tribune il y a quelques jours : 
je ne dis pas à la 
us à l'évasion fiscale. 


ICS SM ictés. 


Sachant qu'un tel système figure dans | 
les projets financie:s, les sociétés sont ten- 
tées de décaler une partie du bénéfice de 


cice 1950, par exemple en ne facturant pas 
certains débits de fin décembre et en les 


L'aëministration, auteur de celle propu- 
sition, au lieu de nous fournir Ja 
preuve que le Trésor public recueillerait 
{7 milliards de ressources nouvelles, va, 
par conséquent, aboutir au résultat in- 
verse et diminuer singulièrement le ren- 
dement normal Je :’impôt de 24 p. 40 
sur les sociétés. 

Voilà les raisons pour lesquelles je m'ap- 
pose à ce dispositif. 

Maintenant, si M. le président me le per- 


l'exercice 1949 pour la reporter sur lexer- 


teportant sur janvier 1950. 


met, je vais développer mon amendement | 





sur Ja réévaluation des bilans, proposition 
de nature,à apporter des ressources im- 
portantes au Trésor sans aggraver la fisca- 
lité présenie. 


M. le président. Vous avez le droit de 
développer votre argumentalion comme 
vous l’entendez. 

M. Eugène Rigal. Je serai aussi bref 
que possible, 

Je désire apporter dès 1950 environ 22 
milliards au Trésor par le moyen de la 
réévaluation obligatoire des bilans, 

Dans la proposition de loi que j'ai eu 
l'honneur de déposer il y a quelque temps 
sur le hureau de l’Assemblée, je me suis 
expliqué et j'ai développé les motifs qui 
m'ont incité à formuler cette suggestion. 

Les bilans présentés par les sociétés 
sont faussés. La presse m'a fait dire qu'ils 
étaient truqués. Je n'ai jamais employé 
une expression de ce genre. Faussés, parce 
qne les sociétés ou leurs experts compta- 
bles sont obligés de comptabiliser des 
francs germinal, des francs Poincaré et des 
francs Auriol, 

Supposons qu'un commerçant ou une 
société ait acheté un fonds de commerce 
en 1930, une camionnette ou du matériel 
roulant en 1916, et des marchandises en 
1949, chacun de ses biens ayant été ac- 
quis pour 500.000 francs. Le bilan, dans 
l'actif, révèle des sommes de 500.000 
francs pour chacun de ces trois postes. Or, 
chacun d’eux à, à l'heure actuelle, une va- 
leur de négociation bien différente. Le 


plus que sa valeur nominale; Ja eamion- 
nette, le matériel roulant ont une valeur 
au moins égale au double de leur prix 
d'achat, landis que les marchandises sont 
au pair. 

Donc, nous n'avons pas, à cause de celte 
des entreprises. 


vous le savez, la réévaluation facultative 
des bilans. Mais les statistiques nous prou- 
vent que 13 p. 100 seulement des sociétés 


ces écoulés, procédé librement, volontaire- 
ment, à celte réévaluation. 

Je désire que la totalité des sociétés pro- 
cède à cette réévaluation, 

Elles le feraient d’ailleurs suivant des 
règles identiques, tandis que nous avons 
vu, au contraire, 13 #p. 100 des socié- 
tés procéder à la réévaluation à l'aide 
d'indices différents. Les unes l’ont fait il 
y à deux ans, les autres l’année dernière 
et d’autres encore cette année, toutes sui- 
vant des règles différentes qui ont fait 
l’objet de déerets publiés chaque année 
au Journal officiel. 


M. Joseph Laniel. Cela montre la vanité 
de votre réévaluation, 








M. Eugène Rigal. Pas du tout, monsieur 
le président Laniel, puisque, au contraire, 
j'obligerai «les sociétés à le faire simul- 
lanément et suivant des règles identiques. 

M. Joseph Laniel. Lesquelles ? 

M. Eugène Rigal. Ces règles seraient 
fixées par le Gouvernement. 


M. Joseph Laniel. Sur quelle valeur les 
basez-vous? Comment fixer la valeur vé- 
nale sans procéder à la vente? 


M. Eugène Rigal. Vous savez très bien, 
monsieur Laniel, que le rôle d’un législa- 
teur — vous ne me contredirez pas sur 
ce point — est de tracer le cadre d'une 
loi et de laisser au pouvoir exécutif le 
soin d'en définir les modalités d'applica- 
tion. 


M. Henri Mallez. C'est-à-dire aux fonc- 
tionnaires des finances ? Non, merci! 


M. Eugène Rigal. Monsieur Mallez, c'est 
précisément parce que nous prenons les 
problèmes à T'énvers que nous légiférons 
mal. 

Actuellement, c’est l'administration qui 
établit le cadre des lois et le Parie- 
ment est obligé de s'occuper de broutilles 
et d’amender ces textes, ne jouant pas 
ainsi son rôle effectif. 

Je voudrais, au contraire, que le Parle- 
ment établit des textes simples et qu'il 
laissât au pouvoir exécutif le soin d’appli- 
quer les lois. 

Ainsi donc, la réévaluation serait obliga- 
loire pour toutes les sociétés, et rous ver- 
rions clair dans la présentation des bilans. 

M. Jean-Paul Palewski. Et les socictés 
nationales? 


M. Eugène Rigal. J'ai indiqué dans ;na 
proposition de loi que seules seraient as- 
treintes à la réévaluation les sociétés. in- 
dustrielles et commerciales. Mais, même 





fonds de commerce vaut peut-être dix fois | 


présentalion, une notion exacte du capital | 


Une ordonnance prise en 1945 à permis, | 


francaises ont, au cours des trois exerci- | 


si les sociétés nationales sont visées par Ja 
mesure que je préconise, elles pourront 
ne pus avoir d'impôts à supporter, ain<i 
que je vais le démontrer dans un instant. 

Après avoir soutenu qu'il est indispen 
sable de rééväluer les bilans, il me reste 
à vous entretenir de l'incidence fiscale de 


la mesure. 


Je reconnais volontiers, mesdames, 
sieurs, que dans ma 
j'avais 


mes- 
| proposition initiale 
demandé, en vue d'apporter 
| davantage de ressources au Gouvernement 
ten 1950, l'instituiion d'une taxe de 1 p. 
| 100 que javais baptisée taxe de stat:ti- 
| que. 

| Mais devant les objections qui m'ont été 
| présentées à la fois par M. Edgar Funre, 
| secrétaire d'Etat aux finances, et par di- 
| vers collègues du parti radical et de la 
| fraction fnodérée de l'Assemblée, j'ai 
| renoncé à cette prétention, car je ne von- 
drais pas être l’auteur d’une mesure qui, 
| d'une façon détournée on avouée, insti- 
| tuerait en France un impôt sur le cap'tal, 


Sur plusieurs bancs à troile. Très bien! 
Frès bien (Rires à l'extrême gauche }) 


M. Eugène Rigal. Donc, l'incorporation 
au capital des plus-values de réévaluation 
demeurerait facultative, et lorsque les s- 
ciétés procéderaient librement à cette in- 
corporation, elles seraient frappées d'une 
taxe de 5 p. 100 à partir du 1° 
1951 et, je vius demande de bien retenir 
ceci, de 3 p. 100 seulement pendant toute 
l'année 1950. de sorte que, bien loin d'ag 
| graver le régime fiscal actuel, je 
au contraire aux sociétés un avantage con- 
idérable puisque je 7 ndn pendant 


1 
| 
| toute l’année 1959 le tarif réduit de 3 p 
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100 fixé au mois de juillet dernier et qui 
devait prendre fin au 31 décembre pro- 
chain, date à laquelle le Gouvernement 
entend instituer celui de 5 p. 400. 


M. Guy Petit. C’est une vente réclame! 


M. Eugène Rigal. Vous voyez donc que, 
bien loin de suggérer une taxation exces- 
sive, jentends établir un système avanta- 
geux. ) 

Au surplus, les sociétés pourraient por- 
ter dans leurs comptes de profits et per- 
tes des amortissements beaucoup plus éle- 
vés que précédemment, puisque les amor- 
tissements de 10 ou 20 p. 100 sur le mo- 
bilier et le matériel roulañt joueraient sur 
le capital réévalué. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur Rigal, 
voulez-vous me permettre une observa- 
tion? 


M. Eugène Rigal. Je vous en prie. 


M. Jean-Paul Palewski, Monsieur Rigal, 
votre raisonnement, fort intéressant, je le 
reconnais, postule que nous sommes dans 
une période de stabilité monétaire. 

Eu effet, il est impossible d'imaginer 
que l’on demande à des sociétés de rééva- 
Fuer tous es ans ou tous les deux ans leur 
capital, Par conséquent, il faut admettre 
comme un principe que nous sommes arri- 
vés à une période de stabilité telle que la 
réévaluation obligatoire des bilans, la réin- 
corporation facultative dans le capital, 
s'imposent. 

Or, lorsque nous avons entendu à ce pro- 
pos M. le secrétaire d'Etat aux finances, il 
s'est appuyé pour combattre votre propo- 
sition, d'abord sur ses difficultés techni- 
ques d'application, mais aussi sur Ja 
constatation que nous n’étions pas encore 
parvenus à un état de stabilité monétaire 
qui rende possible cette réévaluation. 

Dès lors, je me demande s’il est possi- 
ble de suivre votre raisonnement jusqu'au 
bout. 

Somines-nous où ne SOMMES-NOUS pas 
en état de stabilité monétaire ? 


M. René Mayer, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Cela dépend de vous. 


M. Jean-Paul Palewski, Tant que cette 
quesliox ne sera pas résolue, nous ne 
pourrons pas prendre position sur un pro- 
blème à coup sûr fort intéressant, mais qui 
suppose d’abord ur principe acquis, la sta- 
bilité monétaire. 


M. Eugène Rigal. Je laisse au Gouverne- 
xaent le soin de vous répondre. {Rires.) 

Il me reste à préciser quel serait le ren- 
dement de la mesure que je propose. 

Je vous ai dit que 13 p. 100 des so- 
ciétés avaient facultativement réévalué 
leurs bilans. D’après les renseignements 
qui nous ont été fournis par les services 
de la rue de Rivoli, les plus-values dé- 
gagées ont atteint 500 milliards de francs 
J'imagine que les 87 p. 100 des saciétés 
qui n'ont pas encore réévalué dégage- 
raient des plus-values beaucoup plus im- 
ortantes, mais je ne veux pas chicaner 
Laiminietiation et j'accepte par avance, 
bien que la trouvant trop faible, l’estima- 
tion de 1.000 milliards de francs de plus- 
values nouvelles qui seraient dégagées 
par elles. 

L'administration a estimé en outre à 
158 milliards de francs le complément de 
plus-values dégagé par les sociétés qui. 
ayant déjà procédé à une réévaluation, se 
trouveraient contraintes de procéder à une 
nouvelle réévaluation en s’alignant sur les 
nouveaux indices, différents de ceux qui 
ont été mis en vigueur il y à un an ou 
deux. 





Mème sur la base de l'estimation chiche- 
ment calculée par l'administration, de 
1.158 milliards de francs, et en tenant 


compte également que la moitié des so- 


ciétés incorporeront librement au capital 
les plus-values de réévaluation, nous pou- 
vons prétendre que 579 milliards de francs, 
— c'est-à-dire la moitié des 1.158 milliards 
— seront incorporés librement au capital 
social par les sociétés, en 1950, 

La taxe d’incorporation de 3 p. 100 et le 
droit d'apport de 3 p. 100 qe l’Assem- 
blée nationale a voté tout à l’heure à la 
demande du Gouvernement, appliqués aux 
579 milliards, donneront une recette brute 
de 35 milliards. 

De ce chiffre, j'accepte également volon- 
ticrs de déduire la perte de recettes subie 
par le Trésor du fait que les sociétés 
auront la possibilité d'augmenter leurs 
provisions d’amortissements, et j'admets 
l'estimation de 13 milliards qui est celle 
de l'administration. La recelle nelle est 
alors de 22 milliards, mème sur la base 
d’estimations pessimistes, 

Pour ces diverses raisons, je vous de- 
mande d'accepter ma proposition. 

On m'a adressé diverses objections. 
J'ai été mis en accusation par une cer- 
taine presse financière. 

En plus de cette clarification des bilans, 
nous aurions d’appréciables recettes bud- 
gélaires pour 1950 et 1951, ainsi que la 
possibitité de défendre l'épargne. 

Je ne citerai qu'un cas, celui d’une s0- 
ciété que je ne nommerai pas, mais dont 
je tiens le nom à votre disposilion, société 


#au capital de 3 milliards de francs qui a 


procédé à la réévaluation facultative de 
son bilan et a ainsi dégagé une plus-va- 
lue approximative de 9 milliards de 
francs. 

Elle a distribué cette année un intérêt 
statutaire de 5 p. 100 et elle a eu l’au- 
dace de dire à ses actionnaires: Je vous 
donne er plus un superdividende de 
o p. 100, soit au total 10 p. 100 sur un 
capital nominal de 3 milliards de francs. 
Elle a ainsi réparti 300 millions de franes. 

Avec une mesure comme celle que j'ai 
l'honneur de défendre, si cette société ré- 
incorporait volontairement à son capital 
les 9 milliards de plus-value, elle ke por- 
terait à 12 milliards, et si ses disponibili- 
tés ne lui permettaient pas de distribuer 
une somme supérieure à 300 millions, elle 
serait obligée d’'avouer qu’elle ne répar- 
tira pas de superdividende, Elle n’abu- 
serait plus ses actionnaires el l'intérêt 
statutaire serait abaissé de 5 p. 100 
à 2,50 p. 100. Ainsi les choses seraient- 
elles plus claires! (Applaudissements sur 
divers bancs à droile et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
ard. 


M. Félix Gaillard. L'’amendement que 
j'ai signé avec mon ami M. Bourgès-Mau- 
noury tend à supprimer l'article 27, qui 
prévoit une imposition de 10 p. 100 sur les 
bénéfices non distribués des sociétés. 

Je serai très bref dans mes explica- 
tions, puisque, avant moi, M. Dusseaulx 
et M. Rigal ont fait des critiques perti- 
nentes de cette disposition. 

IL nous paraît choquant que le Gouver- 
nement prétende imposer l'épargne et pé- 
naliser la bonne gestion des sociétés. 

En effet, dans la mesure où une socicté 
n'aura pas distribué sans compter tout ce 
qu'elle à pu gagner dans une année, dans 
la mesure où elle se sera montrée pré- 
voyante et aura un peu épargné, soit pour 
investir, soit pour assurer de l’aisance à 
sa trésorerie, soit en prévision d'années 
moins heureuses, celle société qui n'aura 
fait que son devoir, qui aura de plus rendu 





. « Rare 
service à l’Etat en collaborant à sa po 
tique de‘ stabilisation, en distribuant ps 
revenus moindres, celle société, en raisp 
de tout cela, se trouvera pénalisée d'y 
impôt de 10 p. 100 sur ses bénéf 


we 2 4 Me” ; Ces no 
distribués, ce qui me paraît tout à Hit 
contradictoire et, avec le bon sens, # 


avec l'intérêt économique général et ay 
la politique mème suivie par le Gouver 
ment. 

Si cet impôt est voté, s’il draine vers 
les caisses de l'Etat les 18 ou 20 milliards 
que le Gouvernement espère y voir ex. 
trer, on imagine facilement qu'un certin 
nombre de sociétés se trouvant de ce fat 
à court de trésorerie, se retourneront vers 
l'Etat pour lui demander de relàcher 
politique de restriction du crédit: de mx 
nière à leur restituer par les banque 
ce qu'il leur a pris par l'impôt. 

Pour toutes ces raisons, j'estime que «ot 
impôt est nuisible du point de vue éconr. 
mique, qu'il est contraire à la politique 
que nous devons suivre d'encouragement 
à l'épargne, et c’est pourquoi je demande 
la suppression de l'article 27. (Applaudis. 
sements sur certains bancs à quuche et 
sur de nombreux bancs à droite. 


ec 
lee 


M. le président, La parole est à M. k 
secrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances. || 
serait de bonne méthode que l'Assemblée 
statue d’abord sur les amendements ten. 
dant à la suppression de l’article. Avant 
ainsi pris position, elle pourrait alors st 
tuer sur la proposition de M. Rigal, qui 
voudra bien la considérer comme une di 
position additionnelle. 

La discussion sera ainsi clarifiée, 

Commé toute disposition fiscale, celle 
que l’on vous propose à l'article 27 peut 
avoir des inconvénients. Le Gouvernement 
a défini tout à l'heure sa ligne de con 
duite à l'égard des sociétés et a combattu 
les propositions mirifiques dont on a di 
qu'elles pouvaient rapporter 90 ou 19 
milliards de recettes. 

J'ai souligné — et vous avez bien vou 
l'admettre —- quelles en seraient ls 
conséquences désastreuses pour l'économie 
du pays. 

Le Gouvernement demande, par contre, 
un effort tout particulièrement à ces calt- 
gories d'entreprises qui exercent leur acte 
vilé sous la forme juridique de personnes 
morales. 

Nous pouvons retrouver un précédent de 
ce genre même sous Ja He République. 

En 1936, une taxe analogue a ét“ crée 
et complétée par l'imposition des réserves 
déjà existantes. 

Le Gouvernement n'est pas ailé jusque 
là. Il s’est tracé une ligne de conduile 


très précise et ne veut pas d'un jnpôl 
rétroactif où qui frappe les réserves cons 
tiluées. LE. 

Celui qu'il vous demande d'acceplef 


n'affectera que les bénéfices réalisés et far 
sant l'objet d’imposilions, qu'ils soit 
disiribués ou mis en réserve. 

Nous connaissons done un précédent à 
cet impôt, qui rentre en somme dans ul 
ligne classique, ce qui représente un? 
garantie et répond aux criliques cms 
par une partie de l'Assemblée, Les hene 
fices non distribués servent à l'autofinar 
cement des entreprises et à leur récup 
ment, mais ils peuvent néanmoins sup” 
ter un impôt modéré de 10 p. 10. 

Je m'appuie sur deux considération 


D'une part, les entreprises privées ne bent 
ficient-elles pas de la stimulation géntri” 
que donne à l’économie le plan d'In\t 
tissement, dont nous voulons le maintif 
et dont l'avantage ne va pas uniquemtl 
à des entreprises publiques, mais ausl * 
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2 . 
des votreprises privées, elles-mêmes choj- 
ans l'intérêt général du plan, et ne 


sIes pr . s : 
hénéfi \ent-elles pas ainsi d'une aide en 
capital bien supérieur à ce que rendra 


lnpot que nous leur demandons ? 

EU avec quoi les entreprises . privées 
nvent-elles leur équipement, si ce n’est 
avec des bénéfices, non distribués, certes} 
mais aussi avec les marges d'amortisse- 
ment techniques que leur laisse dans bien 
des cas la fixation des prix, qu’elles récu- 
pérent par conséquent sur le consomma- 
{eur, et qui ont permis à nombre d’indus- 
et nous nous en félicitons — de 


jild 
1 


tries -— 
S'equiper, RPRAT $ 
Ces deux considérations sont À retenir 


et permettent de comprendre, malgré les 
nconvenients que je ne méconnais pas, 
que nous leur demandons un eflort pour 
alimenter le budget de l'Etat où sont ins- 
erits crédits d'investissement dont 
elles bénéficieront directement ou indirec- 
temeril. 

Enfin, comme l’a fait très pen ab- 
server tout à l’heure M. Gaillard, des faci- 
lités de crédit peuvent permettre de com- 
penser un préjudice auquel le Gouverne- 
ment remédierait en considération de l’ef- 
fort d'équipement qu’il désire encourager. 

Pour ces raisons, le Gouvernement vous 
demande de lui maintenir la confiance que 
vous lui avez déjà manifestée lorsque à 
té en cause la prime à la formation des 
socittée, et de confirmer cette position qui 
n'est pas de nature à porter préjudice à 
l'économie générale. (Applaudissements 
ur certains bancs à gauche et sur divers 
au centre.) 


} 
ucs 


bancs 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Vous ne failes au- 
cune discrimination, monsieur le ministre, 
aussi laïissez-moi vous dire qu’une chose 
me preo( Cupe. 
vous parlez de bénéfices non 
il est bien entendu qu'il ne 


rsque 
| 


distribués, 


sagt pas de la trésorerie, Les sociétés 
Vous apparaîtront comme ayant des béné- 
lives substantiels non distribués et vous 
leur demmanderez de ce chef un impôt im- 
portant qu'elles ne pourront pas toujours 


assure que cette perspective 
| énormément certaines sociétés. 
Nous en avons l'écho. 

J'iurais volontiers demandé une discri- 
Minalion, mais je dois faire l’aveu à l’As- 


Féeoccube 





semblée que je n’ai pas trouvé le moyen 
d'e Liser une de caractère juridique. 
Il est impossible, en effet, de dire que 
te]l iété mérite une indulgence parti- 
et non telle autre. 
Li t pas la forme des sociétés, so- 
ttes de personnes où de capitaux, qui 
peut cet égard, nous servir de guide. 
ts sociétés à responsabilité limitée dont 
quelquefois parlé M. Rigal et qui 
à tout prendre, ni sociétés de 
Personnes, ni sociétés de capitaux, mais 
( iX à la fois, ces sociétés à respoti- 
limitée ne sont pas toujours for- 


pable de proposer une discrimina- 
uridique, je voudrais à tout le moins 
Mmander à M. le ministre des finances 
SIL peut nous assurer que les cas d'es- 


ptte seront envisagés avec le plus large | 


né t de libéralisme. 

. 1 

une solution pour les sociétés qui 

l réalisé des bénéfices mais qui ne 
seraient pas d’une trésorerie suffi- 
‘nent à l'aise. Qu’elles aillent emprun- 
{ aites-voue, 


te n'est pas une méthode de sagesse 
Pour les sociétés commerciales; ce n'est 


eme 


pas, à proprement parler, délicat, 


A celui qui n’a pas de trésorerie pour 
payer ses impôts, parce qu'il a des béné- 
fices sur le papier, vous allez proposer 
d'aller frapper à la porte de sociétés de 
crédit ou de l’usurier ? C’est bien dange- 
reux. 

J'aimerais bien que vous nous rassuriez 
par une promesse ferme, non pas par une 
de ces formules avec lesquelles un gou- 
vernement colore ses exigences. 

Je voudrais être sûr que, demain, les s0- 
ciétés familiales, les sociétés artisanales, 
les petites gens qui ont mis leurs efforts 
eu commu, ne risqueront pas d’être rui- 
nés par la mesure que vous nous deman- 
dez de voter. 

Je vous demande un apaisement. J'es- 
père que je vais l’obtenir et je suis sùr 
que vous liendrez votre she pui 

Voulez-vous avoir la bonté de me ré- 
pondre sur ce point ? (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. lc se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances. Je 
vais tout naturellement répondre à linter- 
vention si courtoise et si pertinente de 
M. de Moro-Giaflerri. 

Evidemment, cette taxe, qui a une por- 
tée générale, peut s'appliquer à des so- 
ciétés de genre très divers, y compris 
les petites sociétés auxquelles s'intéresse 
M. de Moro-Giafferri, 

Ce sont, en général, celles pour lesquel- 
les la politique des réserves, de léquipe- 
ment ou de l’auto-financement, n'atteimt 
pas un grand développement. Par consé- 
quent, ce ne seront pas celles qui seront 
le plus frappées par la taxe, puisquelles 
ne peuvent réaliser de bénéfices, 

Je maintiens que des facilités de crédit 
peuvent leur être plus commodément 
consenties par une politique discrimina- 
toire. 

Je concois que la politique qui consiste 
à s’endetter n'est pas en soi recomman- 
dable, mais la question ne se pose pas 
pour une entreprise commerciale ou in- 
dustrielle comme pour une personne phy- 
sique. 

En effet, une société qui fait des béné- 
fices peut très bien obtenir de sa banque 
le volant de trésorerie qu’elle consacrera, 
non pas comme le ferait un particulier, à 
des dépenses personnelles, mais à la pour- 
suite d'un effort économique continu et 
même, par hypothèse, rentable, 

J'aioute que tous les Cus particuliers 
de l’ordre de ceux qu'indique M. de Moro- 
Giafferri et qui font l’objet d'une appré- 
ciation administrative, seront, wmaturelle- 
ment, étudiés dans l'esprit de bienveil- 
lance et de justice justifié par les néces- 
sités de l’économie et par les situations 
toutes particulières auxquelles M. de Moro- 
Giafferri se réfère. 

M. Eugène Rigal. Vous n'allez tout de 
même pas instituer un impôt facultatif! 
C'est de la poudre aux yeux! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'exprime ici avec modération et, comme 
d'habitude avec franchise, et je ne crois 
pas avoir manqué au devoir que j'estime 
avoir à remplir en défendant des textes 
qui n’ouvrent pas toutes crandes les por- 
{ de la popularité. (Applaudissements 


Les 


| à gauche et au centre.) 


bien entendu que vous nous indi- | 


A L'iñtervention très raisonnable d'un 


| collègue qui évoque des cas particuliers, 


je réponds, ce qui est mon droit et mon 
devoir, que ces cas particuliers seront exa- 
minés dans l’esprit où ils doivent l'être, 
qui est le sien comme il est ,e mien 


Vous 
d'Etat. 


M. de Moro Giafferri. Je 
monsieur le secrétaire 


remercie. 





L'expression de poudre aux yeux ne se 


justifie pas quand le Gouvernement veut 
bien nous faire une promesse. 


J'aime mieux retenir celle-ci parce que 


je compte sur la bonne foi de mon inter- 
locuteur. 


M. le secrétaire d'Eiat aux finances. Je 
voudrais ajouter un mot, puisque l'on 
évoquait tout à l'heure le probème de 
l'épargne et la nécessité de strnvoler le 
marché. 

Il y a des inconvénients inverses qui 
nous sont assez souvent révélés, On nous 
parait l’autre jour des b'nefices des gran- 
des sociétés en nous citant des chiffres, 
L'un de nos collègues siégeant à droite de 
l’Assemblée nous a dit: 

Ces grands bénéfices, les petits action- 
naires ne les voient jamais. 

Il n’était peut-être pas mauvais que cer- 
taines mesures invitent les sociétés à 
faire des réserves lorsqu'il s'agit J'utiiser 
des bénéfices non employés à un effort 
d'équipement, mais également de ne pas 
négliger les intérêts des actionnaires qui 
leur ont fait confiance et qui ont investi 
leurs capitaux dans une entreprise renta- 
bie, qui ont, ainsi risqué une diminution 
de capital afférente à la capitalisation 
boursière et qui, souvent, ne touchent-pas 
les maigres bénéfices sur lesquels ils se- . 
raient en droi de compter. 

Je crois donc que cette mesure peut être 
adoptée, même si nous ouvrons yeux 
tout grand sur sa valeur. On a parlé de 
poudre aux yeux. Je mets en garde M. Ri- 
gal et ses amis contre celle que représente 
l'infiation dont le pays subirait les consé- 
quences. (Applaudissements Sur de nom- 
breux bancs à gauche el sur divers bancs 
au centre.) 


les 


M. le président. Je vais consulter l'AS 
sembiée sur les amendements qui tendent 
à la suppression de l'article 27 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L’amendement de M. Eugène Higal ne 


comporte-t-il pas une disposition addition 
nelle ? 


M. Eugène Rigal. J'ai demandé 
pression de j'artice, comme 
des deux autres amendements 

En outre, j'ai déposé un amendement 
tendant au remplacement de larticle 27 
par une disposition instituant Ja réévalua- 
tion générale des bilans, 
fendue tout à l'heure. 


SUP 


les auteurs 


thèse que j'ai 


M. le président. La parole est à M. Gail- 


lard. 

M. Félix Gaillard. Je demande à M. Eu- 
gène Rigal si, dans le cas où la taxe sur 
les bénétices non istribut serait votée 
par l’Assemblée, nain lrait «or 
amendement tendant à Ja réévaluation 
blis itoire des b [a 15. 

M. le président. ! parole M. Eu- 
gène Riga: 

M. Eugene Rigal. Voilà ua piles que 
M. Ua! lard lait blé 1 [1 tee . di ! il 
est tendu également à t \ssembice. 
Je répondrai nettem: 

Je oterai contre l 2. ( l 
l’ai dit i ixatio | ] { € 
mesure \}i ste el pe! 

Je voterai donc nl tax 10 
pour 10) sur les bénétfi 10 (l | 
et Je préconisera ladoptio | HN i 
dement qui esf d \atu pro des 
ressources lONIV 4 Iles J. demand F [hit 
collègues de me suivi 

M. Félix Gaillard. M. Eugcue Is \a pas 
voulu mettre la main dans le piège qu'il 
croyait que je lui tendak. 
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BH s'agit de savoir, non pas si notre eo} y raient, en aucune manière, se substituer | tion de la flotte de commerce et de pêche 
iègue Votera l'article 27, mais si, dans le | à Farticle 27. et de la flotte rhénane ; : 
cas où la maj rité le erait, il maïntien- M. Eugène Rigal. Ma proposition mérite « 4° Recettes affectées diverses el 
drait son amen men sur Ja éévauation | pre votée. tandis que la vôtre doit celtes en atténuation des dépenses de re- 

igatoire des bilans Res 21 se , onsiructi “kan: - 
; : _. être repoussée parce qu'elle n'apporte PERL d'équipement ; 

si le es u- | absolument rien. Voilà la différence entre NÉE sa . 

M. —- président. | \ M. Eu Le ne « La contre-valeur en frapes de l’aide 

Sa. consentie par le gouvernement des Etats- 

M. Eugène Rigal. Mou amendetnent n'a M. le secrétaire d'Etat aux finances. | Unis d'Amérique, en application de l'ar- 
pas pô jet, ainsi que je crois l'avoir | L'Assemblée peut voter les deux. ticle 4, paragraphe 6, alinéa a), de l'ac. 
prouvé, d'instituer un impôt nouveau. Au Le. 1 cord de coopéralton économique du 28 juin 
risque de pécher par iimmodestie, je dirai, M. le président. La parole est à M. le | 1948, ratiñé suivant autorisation donnée 
DUÈSQU \ été question de la quadrature | P'ÉSi lent du conseil. par la loi n° 48-1103 du 10 juillet 1948 
du relie | | ‘solu rtie « Et les ressources d'emprunts réalisés 
RER qu Lai rCSaiue part elle- qi onseit, Je pense ; DD gui” <* Fes 1p ce anses 
gré nl Exrclæmalions el rires). puis- qu'i ” Mrs L choses di. les 7 net vo fe article 30 ci-après, » 
que japporte des recelles sans créer Un Lidées de M. Eugène Rigal, mon ami à parole est à M. Dusseaulx 
| : ship EU Saus ass TAVEr LES 1R- depuis longtemps, mais le Gouvernement, M. R Dusseauix. Les bénéficiaire: 
a: Rte : UN nioietatt "an SÉLSE considérant que certaines recettes vien- | des erédits provenant de la contrevaleur 
à r L Loi moût Robe sw était ts nent de lui étre enlevées, a besoin que de: l'aide Marshall ne sont pas placés sur 
rl re eedl a ab à à + TE: celles visées à article 27 soient main- l'un plan d'égalité en raison des conditions 
édictant la taxe de 10 p. 100 sur Îes ré- | "DUES | différentes que le Gouvernement leur im- 
serves, on adoptät ma proposition qui La réévaluation des bilans, qui esk| pose. L ii 

‘a pas pour effet l'agwraver La fisca- | économiquement intéressante, ne procu- Le Gouvernement a pris la déeision d'af. 
dité ni de et Lots. NE taxe supplémentaire rerait pas de receltes fiscales dans un | fecter ces pa par l'intermédiaire des or- 


M. Félix Gaillard. C'est donc un cumul. 


un cumul 
VOUS, Inais 
\ olonté. 


M, Eugène Rigal. Ce Serait 
que Je regrellerais, comme 
qui serait indépendant de ma 


M. Félix Gaillard. Je vous remercie de 
celle pr ISION. 

M. le président. Lx parole est à M. le 
“cictaire d'Etat aux tinances 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
imexcuse de prendre de nouveau fa pa- 
role, mais la question qui vient d'être 
posée rétablit un lien étroit entre les dis 
positions prévues par M. Rigal et l'arti- 
1 lui-même, tandis que j'avais pensé. 
dans un souci de méthode, pouvoir 
«tistibgsuer 

Nos collègues peuvent pas croire 
qu'ils pourraient utilement substituer à 
l'article 27 les edispositions proposées par 


M. Eugène Riga. 

Comme je Fai dit à Fa commission, ces 
dispo ons 91! le mérite de posel le pro- 
INR AV:S, Sur 


cle 27 lui 


les 


ne 


blemme, plus intéressant, à 


le plan mormique que sur le plam fiscal, 
de fa réévaluation et. même, de la réin 
COM polaLliol des valeurs. 

Il on faudra nécessairement abouti: 
Jans uh avenir iSSCZ pro he à celle re- 
guise en ordre vers Hiquelle le Gouverne- 
ment à déjà fait des efforts en juillet 
dern 

Je = tou ) ( | Lori Loi 

rit tout à fait venu et que la slabi- 
lisat \ laquelle nous parvenons grâce 
aux efforl sentis par FAssemblée et 
que le Gouvernement lui demande de 
paint fn it pas encore suffisam- 

l | ire POUF qi ho PUISSIONS 
pro | l \ tabl ‘aise en ordre 
IE = [hi } 

\ 7 < Ps le risque de 
\ = \ s uhor! rs échapper 
: EE nl ü nette fax 
io 

jh 10 ju | la d Sp) }= 
tion M. Eng Rigal t'aujourd'hu 
P ( ke peu une re- 

t! tuitié Notre co cœ VAI re- 

} | | 1 dI ] 11 Lu: e 
| tistie rest qu? | il 
p f tatin init | recett évi 
dermn ent iléatoire, serait certainement 

Î MAL | qui nous est 

Je mnsidèere done que les dispositions 
proposées par M, Eugene Rigal méritent 
d'être examinées et de faire lobjet d'une 
étude d’'e uble, mais qu'elles ne sau- 





délai rapproché. 

La recherche de l'équilibre indispensa- 
ble des recettes et des dépenses impose 
une fois de plus au Gouvernement, quoi 
qu'il en ait et quels que soient Îles re- 
grets qu'il éprouve, le devoir de poser la 
question de confiance dans les mêmes ter- 
nes qu'il l'a fait sur l'artiele 25. (Mowve- 
ments divers, 


M. le président. Le Gouvernement pose 
la question de confiance contre Fensemblie 
des amendements à lartic'e 27. 

En conséquence, l'article 27 est réservé. 


M. René Kuehn a déposé un amende- 
ment n° 25 tendant à insérer un article 
nouveau apres l'article 27. Cet amende- 


gent n° modifiant pas directement les dis- 
positions de La loi des maxima, tombe 
sous le coup de la motion préjudicielle 
wloptée par l'Assemblée et est reporté à 


la discussion de la loi des voies et 
ino vers. 
[ Article 28.] 
M. le président. Art. 28. Les res- 


sourees où suppléments de ressources au 


torkés par les articles 25 à 27 ci-dessus 
sont ou demeurent affectis à la couver- 
lure des charges prévues aux articles 4 


ct 5 de la présente loi. 

« | en sera de même pour les sommes 
à percevoir par application de F'article 107 
du décret n° 4S-1986 dun 9 décembre 1948 
portant! réforme fiscale, en supplément du 
imoutant de l'impôt sur les sociétés payé 
nu titre de 1950, » 


La paro'e est à M. Eamps. 


M. René Lamps. L'Assemblée ne peut 
statuer sur ce texte qui se réfère aux dis- 
positions de l'articie 27 et de l'article 9, qui 
mt été réservé 


M. le président. C'est exact, 


L'artiele 2S cest réservé. 


| Article 29.1 


M. le président. « Art, 29, — Sont et 
meurent affectés à Ja couverture des 
charges prévues aux articles 4 et 5 ci-des- 
us les recettes suivantes: 

to Reliquat du produit du prélèvement 
excepliannel et de l'emprunt libératoire de 
ce préiévement institués par les lois 
n°s 4-30 et 48-31 du 7 janvier 1948, et par 
les lois subséquentes : 

2° Intérêts et amortissement des prêts 
onsentis en exécution de l'article 12 de la 
n° 48-166 du 21 mars 1948; 


le- 


loi 
pu 
« » 


* Ressources affectées à Ja reconstitu- 





ganismes de crédit qui alimentent norma- 
lement les diverses catégories d'entreprises 
ou de bénéficiaires. C'est ainsi que le Cré. 
dit foncier, le Crédit national, la Caisse de 
crédit agricole reçoivent une partie des dis- 
ponibäités provenant de la contrevaleur de 
l'aide Marshall et qu'ils les affectent sui- 
vant des modalités fort différentes les unes 
des autres quant aux délais et aux taux 
d'intérêt. 

Je demande au Gouvernement s'il n’es- 
lime pas utile d’unifier dans une certaine 
mesure les modalités d'affectation des 
prêts. Il est anormal que ces fonds accor- 
dés aux entreprises en vue de renouveler 
leur équipement et de compléteg leur mo- 
dernisation portent intérêt à des taux va- 
riant de 3,50 à 7 p. 100. 

EH convient de reviser la politique de 
crédit faite par l'intermédiaire de laide 
Marshall que, jusqu'à présent, le Gouver- 
nement à cru devoir confier aux établisse- 
ments de crédit sans que ceux-ei modifient 
en rien les règles d'attribution des prêts 
qu'ils consentent ordinaiwement avee des 
fonds provenant d'autres sources, Les 
fonds de l’aide Marshall devraient faire 
l’objet d'une catégorie spéciale de prêts 
portant le même taux d'intérêt et impo- 
sant les mêmes charges aux entreprises. 


M. le président. M. Rarel à déposé un 
amendement tendant à supprimer Var 
ticle 29, 

La parole est à M. Barel. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, 
à l'occasion de la discussion de l'article 29 
et à propos de Ja contrevaleur en francs 
de l'aide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique, nous désirons 
présenter quelques remarques sur l'apport 
de devises effectué par lé canal de l'indus- 
trie touristique. 

La Documentation française a récem- 
ment précisé que 70 milliards de francs 
ont été laissés par les 2.765.000 touristes 
venus en France cette année. Ce sont là, 
évidemment, des résultats importants, 

Mais, nous occupant de l'importation de 
devises, il faudrait tenir compte de la sor- 
tie de France des touristes nationaux et 
observer que sur les 2.765.000 voyageurs 
venus chez nous, il y a peu de porteurs 
de devises fortes: 210.000 Américains du 
Nord, Etats-Unis et Canada. Cependant, 
le fait certain est que la France a connu 
un grand mouvement de touristes étran- 
gers et français dont la présence à anim 
l'industrie hôtelière et les industries an- 
nexes. 

Mais quand on parle de tourisme, on 





a trop tendance à ne l’envisager que 
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ee UNI . 
comme une source, de profits. A nos yeux, 
L tourisme n'est pas seulement l’activité 
propre à procurer des bénéfices aux gros 
loteliers, aux directeurs de spectacles et 
aux grandes entreprises de transports; il y 
à aussi les touristes eux-mêmes, les petits 
hoteliers, aubergistes et restaurateurs et 
es travailleurs de l’industrie touristique. 
ces derniers n'ont pas tous la juste ré- 
muneration de leur peine, qui esi grande. 
Voici l'opinion de la Fédération nationale 
des travailleurs de l'alimentation au sujet 
de la situation dans les hôtels, cafés, res- 
aurants saisonniers : 


« La saison d’été de 1949 a été l’une 
des plus florissantes pour les grands hô- 
teliers français. Mais malgré les bénéfices 
édicés par le grand patronat, les travail- 
leurs des hôtels, cafés, restaurants ont été 
[<< étant donné qu'ils n’ont pas obtenu 
pailout des contrats saisonniers leur ac: 
cordant des majorations de salaires. 

hans certains grands hôtels, on a payé 
au ixe et au minimum de garantie les em- 
ployes habituellement rémunérés par le 
pourcentage, ce qui fait qu'avec les pour- 
hoires détournés, les employeurs ont payé 
une partie de leurs frais généraux et ce, 
au détriment des travailleurs. » 


Ce procédé à provoqué de nombreux in- 
le its 


{ 


Les touristes ont-ils lieu d’être satis- 
faits ? Je ne parle pas de la clientèle dite 
de luxe, des personnes à gros revenus 
1 à devises nombreuses, Au micro du 
Poste parisien, le délégué américain pour 
le tourisme en Europe a pu prendre Ja dé- 
fense de ces touristes en protestant contre 
l'exploitation dont ils auraient été l’ob- 
jet, d'après lui, dans certaines régions 
touristiques de France, Cette clientèle ri- 
he est accueillie avec tous les égards 

ns professionnels de l'hôtellerie sont 


Vis fait-on tout ce qu'il faudrait pour 
le Francais moyen qui aimerait aussi être 
un touriste, au moins pendant ses vacan- 
ces annuelles ? Non. 

lei se posent des problèmes qui se rat- 
fhent à toute votre politique, à celle 
du Gouvernement et de sa majorité. 

I suffira pour être compris de citer, 
d'abord Ja cherté des transports, mal- 
sic les billets de famille et la réduction 
de 20 p. 100 pour les congés payés, en- 
suile l'insuffisance quasi générale du pou- 
vor d'achat, Ce manque de possibilités 

liiaires pousse au développement du 
ipIng, moyen économique de séjourner 
ans les lieux choisis. 

Il suffit d'évoquer cette activité pour 
‘INrmer que nous n'en sommes encore 
qu lébut d’une organisation. Or, les 
npeurs sont aussi les animateurs du 
ninerce des régions visitées, et sur- 
lu petit commerce. 

D son discours du {8 novembre der- 


hier, M, Ingrand, commissaire général au 
ne, a traité d’un aspect qu'il consi- 
tre comme important de l'industrie tou- 
‘eue: le tourisme professionnel, dont 
1 isalt qu'il permet « d'exploiter la pos- 
°'hiiie d'amener dans notre pays un cou- 
, e visiteurs qui viendra s'ajouter au 


‘il normal des touristes ». 

ne pense pas que M. Ingrand veuille 
't\‘lure les éventuels campeurs venant 

iYs voisins, C’est là une catégorie de 
S'Unts auxquels les propriétaires des 

US palaces ne pensent jamais. Ces 
TS sont les vrais profiteurs des bon- 
SAISONS, 
IS Voulons le dire ici parce qu’il est 
aire d'en tenir compte dans les bud- 
ts aus bien national que départemen- 
IX el communaux. Ces messieurs sont 
‘grands solliciteurs de subventions. En 
‘\eloppant le thème que le tourisme est 


\ 





une industrie nationale, l'industrie de 
l'exportation invisible, ils obtiennent des 
concours financiers des collectivités loca- 
les pour la publicité, les frais d’adminis- 
tration, les déplacements, les réceptions. 

Ainsi, le contribuable, déjà surchargé, 
peine pour le profit de quelques-uns. S'il 
est vrai que la dernière saison a été bonne, 
que les bénéficiaires soient priés d’assu- 
rer eux-mêmes les dépenses des saisons 
prochaines ! 

A ce point de mon intervention, je 
prends la liberté d'exposer le peu que je 
sais d'un événement récent qui me semble 
important pour le tourisme français et de 
demander au Gouvernement de bien vou- 
loir nous dire quelles instructions il a 
données aux fonctionnaires français qui y 
ont pris part, même s'ils sont détachés 
aupres d'un gouvernement étranger. 

L'événement se passe, il est vrai, en 
terriloire étranger, mais il pourrait être 
renouvelé dans toutes les régions touris- 
tiques de la France. 

Lundi 19 décembre, sous la présidence 
de M. Jacques Rueff, ministre d'Etat de 
Monaco, déjà cité à cette tribune par 
M. Gilbert de Chambrun, et en présence 
du colonel Théodore Pozzi, chef du dépar- 
tement du tourisme à l'E. C. A., qui, 
comme chacun sait, est l’organisme amé- 
ricain du plan Marshall, une réunion a eu 
lieu au ministère de l'intérieur de la prin- 
cipauté de Monaco à l’effet d'examiner la 
pussibilité de constituer une association 
dite « Côte d’Azur-Riviera » réunissant les 
maires des cinq villes de San Remo, en 
Italie. Menton, Monaco, Nice et Cannes. Le 
but de cette réunion était l'organisation 
du tourisme des deux Rivieras. 

Que pense le Gouvernement de ce pro- 
jet de supervision de notre activité tou- 
ristique par un délégué étranger? Celui-ci, 
le colonel Théodore Pozzi, après avoir par- 
ticipé à Londres au deuxième congrès des 
hôteliers, avait rejoint Washington pour 
assister à la réunion du conseil consul- 
tatif du département américain du com- 
merce. Il a, à ce moment, déclaré que la 
campagne publicitaire pour le tourisme 
avait porté ses fruits, que durant le mois 
d'octobre le nombre des touristes améri- 
cains venus en Europe était supérieur de 
20 p. 100 à celui d'octobre 1948. II a aussi 
et surtout déclaré qu’il autorisera le ca- 
ital américain à s'occuper de l’industrie 
hôtelière européenne parce que la moder- 
nisation des hôtels européens est indis- 
pensable si l’on veut arriver à porter à 
500.000 le nombre de touristes américains 
en Europe. 

Et voici M. Pozzi, colonel de l’armée 
américaine, sur Ja Côte d’Azur, en atten- 
dant qu'il s'occupe de ia côte basque, des 
sports d'hiver dans les Alpes, du massif 
central, de Paris et des stations de la 
Manche et de l'Atlantique. 

IL nous semble facile de préjuger le rai- 
sonnement, On nous dira: 

Nous allons, sur des bateaux améri- 
cains ou sur des avions américains, vous 
amener une foule de touristes américains, 
en civil pour l'instant, Où les logerez- 
vous ? Votre équipement est insuffisant, 
en outre, il ne convient pas aux habitudes 
de nos futurs voyageurs. Il faut construire 
et modifier: voici des capitaux, des capi- 
taux américains pour bâtir des hôtels-ca- 
sernes. Vos cars d’excursions sont en 
nombre insuffisant : voici des voitures 
américaines avec des chauffeurs améri- 
cains. Voici aussi des conserves améri- 
caines, des pommes de Californie, du coca- 
cola. (Rires au centre et à droite.) Voici 
des directeurs, des maîtres d'hôtel, des 
chefs de rang américains. Voici des trou- 
pes de théâtre et des artistes américains. 

Ne reconnait-on pas là un processus 





classique? Ces visiteurs ne seront-ils pag 
des missionnaires du dollar? 

Qu'on le veuille ou non, c’est une formé 
de colonisation, (Applaudissements à l'ex 
trême gauche. — Rires et exclamations 
au centre et à droile.) 

Certes, nous voulons des touristes, mais 
pour l'activité française, pour le mieux 
ètre des Francais, pour la renaissance 
française. Or, tout nous prouve que leg 
intérêts français sont menacés. 

Nous ne sommes pas les seuls à nous 
en alarmer. Voici que, dans un long com« 
muniqué à la presse, la fédération dépars 
tementale patronale des syndicats hôtes 
liers des Alpes-Maritimes a protesté éner« 
giquement contre la création de l'orgas 
nisme d’obédience américaine dont j'ai 
parlé, M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme a recu la 
protestation de ces hôteliers. Commen$ 
concoit-il l'existence de cet organism@a 
d'inspiration américaine et celle du com 
missariat au tourisme, du comité national 
et des comités régionaux du tourisme? 

M. le ministre des affaires étrangères 
peut influencer M. Jacques Rueff, fonc- 
tionnaire français à la disposition du gou« 
vernement monégasque. Interviendra-t-il% 

M. le ministre de l’intérieur a suspend 
les maires qui ont fait voter pour Ja paix. 
Quelle observation adressera-t-il à ceux 
qui ont traité, sans d’ailleurs avoir con« 
sulté leurs conseillers municipaux? 

Nous ne comptons pas obtenir une ré« 
ponse au cours de ce débat. Mais les ques 
tions sont posées. Elles ne peuvent qu'in« 
téresser l’Assemblée. Nous espérons que 
le Gouvernement voudra bien la renseis 
gner. 

Nous pensons que se procurer des des 
vises fortes, c'est bien, mais à la condi- 
tion que soit sauvegardée l'indépendance 
de la France, (Applaudissements à l'exs 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mis 
nistre des travaux publies, des transports 
et du tourisme. 


M. Christian Pineau, ninistre des tra 
vaux publics, des transports et du lou 
risme. En effet, le colonel Pozzi s'inté« 
resse beaucoup au tourisme en France 
pour la raison très simple que l'équipe 
ment touristique que nous voulons réali- 
ser dépend pour une grande part du plan 
Marshall. 

L'orateur qui, tout à l'heure, s'élevait 
contre ce qu'il appelait une sorte d'invas 
sion américaine en France, a oubhé de 
dire qu'il est de ceux qui, à juste titré 
d'ailleurs, réclament souvent un effort en 
faveur de l'équipement touristique fran- 
çais. (Très bien! très bien! à gauche et 
sur divers banrs.) 


M. Maurice Genest. L'après M. Pineau, 
sans l'Amérique, nous ne pouvons rien. 


M. ie ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je ne Vois pas 
très bien comment nous pourrions réali- 
ser, en particulier sur la côte d'Azur, un 
certain nombre des équipements néces- 
saires si nous n'avions pas celle aide. 

Je puis en tout cas donner à M. Barel 
une garantie formelle, c'est que le colonel 
Pozzi n’installe pas actuellement en France 
de casemales à roulettes pour envahir Ja 


Russie. (lires à qauche et au centre.) 
M. Virgile Barel. Que! e-pril! 


M. le président. La parole est à M. Parel 
pour répondre au Gouvernement. 


M. Virgile Barel. M. le ministre des {ra 
vaux publics, des transports et du tourisme 
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fait de l'humour, mais je constate qu'il 
n'a pas répondu à la question directe que 
‘je lui avais posée ou plutôt que fui ont 
posée les hôteliers du département des 
Alpes-Maritimes et de la Côte d'Azur. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Lorsqu'ils me 
la poseront, je leur répondrai. 


M. Virgile Barel. Ï]; vous ont envoyé 
une longue résolution où ils vous ont 
expliqué que ce que se propose de créer 
M. Pozzi sur la Côte d’Azur supervisera 
les organismes dont vous avez la direc- 
tion et la responsabilité. 

Pourquoi cet organisme vient-il maintle- 
nant supplanter le commissariat, le comité 


national au tourisme, les comités régio- 


naux du tourisme ? Et qui vous dit que 
demain la même opération ne sera pas 
faite dans le Massif Central, dans des 


Pyrénées et ailleurs ? 

Ainsi nous serons survisés. Nous serons 
soumis, que vous le vouliez ou non, au 
contrôle de M. Pozzi, représentant, c’est 
wrai, le plan Marshall, mais colonisant Ja 
France, (Applaud l'extrême 
gauche. 


iSSCMeONnts ü 


M. Marcel Poimbæuf., 1e d: 
+, t ù t 1 , 
pe 1 us01i Faites {0 !i \ 


peuples! 


M. le président. Je mets voix l’amen- 
dement de M. Barei. 


(L'amendement. mis au voir, n'est pas 


adopté.) 


a présenté 


M. le président, M. Devoutte 


un amendement, tendant à compléter 

deuxième alinéa (1°) de l'article 2 par 

Îles MOIS: « compile tenu des abattements 

con<entis en pleine indépendance par les 

Commissions pal ta ù aCpa tementale », 
| i pal le es! à M D) 20 e 


M. Lucien Degoutte. Le prélèvement ex- 


ce] nnei el l'emp: int dibératoire que 
mous avons votés n 19148 l nstitt as 
Charg 5 fis iles rés nn} rta ites, SuPpoT- 
tées parfois avec difficulté par les contri- 
bual . Mais q t plus grave, 5 
1 xt nt con ( ti] l À ] 
des pas l { | li 

} qui co pa lier, Îles 
ass s agricoles, Ja 1 \ ét 
pr 1 Co \ y ” ile 1 IUT 
de ! nce, 0 0 t q les 7 
Co étant ess ( ner ne! 1 
U an peu { 1S éd P 
€ le bien n I lement 

{ ce qui s est passé nolammetl pou 
les s d PP f1 ntré! et dans 
Le ] s faib S s { t S 
fl 

A ja suite de I iStai ‘PR -: : epti }! 
elles, les imposition 1946 avaient été 
très élevées. Elles ne corresnondaient en 
rien à la faculté contributive ordinaire des 
récoltants. La démonstration en fut faite 
à oque; les d rations ministérie:les 
privées el publiques le 1 { ] it cla 
mu t 

Cepend t on vo it D toucher à 
la | idmise p ense des pro 
fess JS, et il fl venu que les « NT = 
Si paritaires départementales instituées 
par la loi du 12 mars 1948 remédieraïent à 
CES justices 

{ st Ja th 

l'A iique, ces ni S )n{ n 
1] } \ fonctiot q n lant l’anui 
14949 et dans cel'i js Othia téeinents eiles 
1; S Î parvenu fi 1 & - 
O : ‘ntA} 

1 4 t latty 1 





| amendement tendant à insérer après 





de l'administration des contributions di- | 


recles demeurent intransigeants. Ts font 
opposition non seutement‘aux propositions 
des représentants des professions, mais 
aussi parfois à celles des préfets, mieux 
documentés sur l’état réel des moyens de 
culture. 

Mon amendement ne modifie aucune des 
dispositions législatives existantes, IL a 
seulement pour but de rappeler aux fonc- 
tionnaires que Ja loi n’est pas inhumaine. 
Elle a laissé la plus large faculté d'appré- 


ciation aux Commissions départementales. : 


J'ai le ferme espoir que le Gouvernement 
acceptera cet amendement. S'il ne le fai- 
sait pas, il montrerait qu'il est incapable 
d'arrière-pensées que les chiffres permet- 
tent peut-être de déceier. 

Je demande au Gouvemement d’accepter 
ma proposition et à l’Assemblée de la vo- 
ter. (Applaudissements sur certains bancs 
7 gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 


miques. 


M. le ministre des finances et des af- 


faires économiques. J'acceple l'amende- 
ment de M. Degoutte qui a soulevé un 


problème intéressant, actueliement soumis 
à l'étude de mes services. Je dois m'en 
entretenu? prochainement avec lui et je 
pense que nous pourrons accorder tous 
apaisements à notre collègue. 

Je profite de cette occasion pour répor- 
dre à M. Dusseaulx qui me demande que 
soit supprimé de système des taux diffé- 
rentiels appliqué aux prèts du fonds de 
modermisition et d'équipement. 

La question est à l’étude. Mais je dois 
dire à l'avance à notre collègue que nous 
ne pourrons pas lui donner satisfaction. 


En effet, les activités économiques qui bé- | 


néficient de cette aide sont extrêmement 
liversifiées, ainsi-que les organismes char- 
gés de la distribution des crédits, Par ail- 
des conditions différentes doivent 
être faites suivant la rentabilité des inves- 
tissements finanrés à l’aide de ces prêts. 
Pans ces conditions, je me pense pas que 


leurs. 


la proposition de M, Dusseaulx puisse être | 


retenue. Je la fais néanmoins étudier de 
plus près afin de pouvoir donner au Parle- 
ment toutes explications utiles au moment 
le ia discussion de la loi de développe- 
ment relative aux investissements. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Degoutte, accepté par 


ie Gouvernement. 
(L' imen lemeni ; mis aux l'OIT, est 
act Î le 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle par l'amendement, 


)é y Gé 
, MOUITM 


M. René Lamps. Le groupe communiste 
vote contre. 

(L'arti Le 29 modifié 
adopté.) 


mis aux voir, €St 


M. le président. M. Midol et les membres 
du groupe communiste ont déposé un 
l’ar- 
üicle 29 un nouvel artic.e ainsi CONÇU: 

Par application des articles 11 et 12 
de la doi n° 46-2389 du 28 octobre 4948 
sur les dommages de guerre, le Gouver- 
fera rembourser soit directe- 
soit par l'intermédiaire du gouver- 
uement allemand le montant des travaux 
effectués sur les immeubles de Kehl. » 

Cet amendement ne modifiant pas di- 
rectement les dispositions de la loi des 
maxima, il tombe sous le coup de ja mo- 
ti réjudicielle l’Assemblée a 


ù S + 
nemen: se 


que 
Li 











—_…“— 


En conséquence, il est reporté à la dis 
cussion de ia loi Sur les voies et moyens 


M. Lucien Midol, Il ne doït pas en être 
ainsi; mon amendement fournit une r'e- 
cette supplémentaire. 


M. le président. La commission m'a fait 


connaître qu'il devait être renvoyé à 
discussion ’ 
moyens. 
M. René Lamps. Il entre pourtant parts: 
tement dans le cadre de la loi de finances 
Au surplus la commission ne s’est 
réunie pour décider de ce renvoi. 


x la 
de la loi sur les voies et 


pas 


M. le président, Sans doute, mais le ve. 
présentant de la commission se prononce 
en séance €n son nom. 


[Article 30.] 


M. le président. « Art. 30. — Le ministre 
des finances est autorisé : 

« À réaliser auprès de la caisse des dé- 
pôts et consignations les emprunts spé. 
ciaux prévus par la législation en vigueur; 

« À émettre tous emprunts dont les mo- 
dalités seront fixées par décret pris con- 
lormément aux dispositions des articles 6 
et 7 de la loi n° 48-1288 du 17 août 1948, » 


Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix l’article 30, 


a 


(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 30 bis ef 5 (suite).] 


M, le président. Le Gouvernement de- 
mande que l'artice 30 bis et l'article 5 
qui avait été reporté à sa suite, soient exa- 
minés à la fin de la loi, après l’article 50 
et avant les articles 1 et 7 dont la discus- 
sion a été également reportée après ceLe 
de l’article 50. 


Il n’y a pas d'opposition? 


Il en est ainsi décidé, 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 31. — Toutes con- 
tributions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, or- 
donnances et décrets en vigueur, par la 
présente loi ou par les lois de développe- 
ment, à quelque titre ou sous quelque 
dénomination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdites, à peine contre les 
emp'oyés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le recou- 
vrement, d’être poursuivis comme €concus- 
sionnaires, sans préjudice de l'action en 
répétition pendant trois années contre tous 
receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 
prévues à l'égard 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quei- 
que motif que ce soit, auront, sans autorl- 
sation de Ja loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts où taxes 
publiques, ou auront effectué gratui'e- 
ment la délivrance de produits des étabiis 
sements de l'Etat. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 31, 
(L'article 31, 


mis aux voir, est ad 


33.] 
du, 


M. le président, Nous arrivons 


iicle 22. 


[Articles 32 et 


J'en donne lecture. 
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Ce 
4 3, — Evaluation des voies el moyens. 


«Art. 22. — Les produits et revenus ordi- 
naires et Eng bu em au bud- 
“et général de l'exercice 1950 sont évalués 
“lobalement à la somme de 1.505 milliards 
je francs, conformément au développe- 
ment qui en est donné par la loi relative 
aux voies et moyens affectés au fimance- 
ment des dépenses de l'exercice 1950. 

« Cette évaluation tient compte, à con- 
eurrence de 20 milliards de francs, des 
plus-values à provenir de la mise en ap- 
plieation du pan de lutte contre la fraude 
fiscale prévu à l’article 45 ci-après. » 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur le président, les ar- 
ücles 32 et 33 ne pourront être examinés 
ar l'Assemblée que lorsque sera connu 
le resultat des scrutins sur la question de 
contiance. 

En effet, aucun chiffre précis ne peut 
être fixé auparavant. 

Ces deux articles doivent donc être ré- 


servés 


M. Fernand Mauroux. Je demande la pa- 
role sur l’article 32. 


M. le président. Monsieur Mauroux, :e 
Gouvernement demande que les articles 32 
et 23 soient réservés. 


M. Fernand Mauroux. Monsieur le pré- 
sident, je désire faire remarquer que dans 
là mesure où les dispositions qui pour- 
laient ètre insérées dans la loi de finances 


pourraient contribuer à augmenter les res- 


sources du Trésor, précisément en raison 
da développement du plan de lutte contre 
la fraude fiscale, il conviendrait de tenir 


compte de ces ressources nouvelles pour 
ablissement de l'équilibre budgétaire. 
I! faut alors savoir si l’on donnera une 
flectalion à ces ressources possibles. 

La commission des finances a admis 
que le p'an de lutte contre la fraude fis- 
cale pourrait rapporter 20 milliards de 
jaunes de plus qu'il n’était indiqué dans 
le projet de loi de finances. Cependant il 


Etat A. — Liste non limitative des renseignements à fournir aux Assemblées par les 








convient d'envisager si de nouvelles me- 


| 
sures proposées ne sont pas de mature à 


faire admettre un chiffre plus considéra- 
ble que celui qui avait d'abord été prévu 
par le Gouvernement. Ainsi serait-il pos 


| sible, une fois discutés les articies con- 


cernant la lutte contre la fraude fiscale, 
de donner une évaluation dont il pour- 
rait être tenu compte en vue de l'équilibre 
du budget, 


M. Eugène Rigal. Très bien ! 

L'administration évalue toujours nos 
propositions à zéro. 

Pour lutter contre la fraude fiscale en 
se contente de doubler les tarifs, Voilà 
ies méthodes employées ! 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La proposition que j'ai faite 
donne satisfaction à M. Mauroux puisque 
j'ai demandé que les artieles 32 et 33 
soient réservés, 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande que les articles 22 et 33 soient ré- 
servés, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé, 


Article 34. 


M. le président, Je donne lecture de 
Particle 34. 
TITRE HE, 
Opérations du Trésor. 


& Art. 3%. — Les ministres sont autori- 
sés à exécuter em 1950 les opérations de 
recettes et de dépenses retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor, dans la li- 
mite des crédits et des découverts dont le 
développement est donné par la loi rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 1950, » 





— 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 34. 


M. René Lamps. Le groupe communiste 
vote contre, pour les mèmes raisons que 
précédemment, 


(L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 35.] 


M. le président. « Art, 35. — Le ministre 
des finances est autorisé à procéder, en 
1950, dans les conditions fixées par décret: 

« 49 À des opérations facultatives de 
conversion de la dette publique et de 
renouvellement ou de consolidation de la 
dette flottante, ainsi que de la dette à 
échéance massive du Trésor; 

« 2° À des émissions de rentes perpé« 
tuelles et de titres à long, moyen et court 
terme pour couvrir les charges résultant 
des opérations autorisées à l’article 34 ci- 
dessus, ainsi que les autres charges de Ja 
trésorerie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 35. 

M. René Lamps. Le groupe communiste 
vote contre Farticle 35, parce qu’il donne 
des pouvoirs exorbitants au Gouverne« 
ment. a 


(L'article 35, Mis Aux VOIT, est adopté.) 
[Article 36.1 
_M. le président. Nous arrivons à l'ar- 
ticle H. 
TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
« Art. 36. — La liste non limitative des 
renseignements à fournir aux assemblées 
par les différents ministères ou services 
est fixée, pour l'exercice 1950, econformé- 
ment à l'état A annexé à la présente loi. » 


L'article 36 est réservé jusqu'au vote de 
l’état A anmexé, 


Je donne lecture de cet état, 


différents Services au cours de l'exercice. 











ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR doivent être fournis 
mode de comirumnisation, mode de présentation. 
r © = — —————  —— — ———_—_———— _ —— > 2 
Tous les services. ....… .….|Situation des dépenses engagées au 91 décembre précédent (loi duCommunication faite aux commissions finan- 


art. 3). 


18 juillet 1949). 





19 août 1922, art. 
Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 19 


3). 


Etat par chapitre au 31 mars, au 30 juin, au 36 septembre, au 31 dé- 
cembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnancées ou 
mandatées sur crédits budgétaires (articke 2 de Ja li n° 49-958 du 


sx? 


_—_, 


cières après la clôture de l'exercice. 
Communication faite au début du trimestre 
suivant aux comraissions financières. 
Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant, aux commissions financières et à la 
Cour des comptes. 








Situalïon au {°° janvier de l'année en cours des services spéciaux |A l'appui de chaque projet de budget, 
du Trésor et des comptes spéciaux des divers services publics (loi 
de finances du 12 août 1919, art. 26). 

Etat détaillé des opérations des comples spéciaux (loi du 7 octo- Publication spéciale, distribuée au Parlement 
bre 19%46, art. 70). 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'adminis- 
tration et des commissaires aux comptes des entreprises naliora- 
lisées, résultant des comptes spéciaux (loi du 2 {mars 1947, art. 70). 

Tableau des créances de l'Etat français sur les nations étrangères 
(toi de finances du 31 juillet 1920, art. 79). 

Etat faisant connaître pour chacune des missions de l’année précé- 
dente ne rentrant pas dans le cadre des inspections permanentes 
des divers services: 1° les noms et emplois des personnes chargées 
de mission, 2e l’objet et la durée de celle-ci; 30 le montant des 
allocations et les bases d’après lesquelles elles ont été fixées floi 
de finances du 13 juillet 1914, art. 145). 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements {loi du 
21 mars 1947, art. 69). 

Elat faisant connaître, par ministère et par service, les dépenses de 
personnel effectuées sur fonds de concours 


après Ja clôture de l'exercice. 

Fascicule distribué au Parlement lors de Ja 
session annuelle, 

A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


Communication faite chaque année aux com- 
missions financières. 


A l'appui de chaque projet de budget. 
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ŒÆravaux publics 
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Postes, télégraphes 


léphones, 
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Finances. .soo000000 0e 


ŒÆrance d'outre-mer....... 


ŒÆravail et sécurité s 


———— 


————s 


ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR doivent être fournis, 


mode de communication, mode de présentation, 





Elat faisant connaître, par ministère, les divers offices et o’ganismes!A l'appui de chaque projet de budget 
pourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions de +} 50 
l'Etat, et indiquant pour chaque office: 14° le montant global des 
deux derniers budgets approuvés; 2° l'effectif giobal des fonction- 
naires et agents (personnel tilulaire, contractuel et auxiliaire); 
3° le montant des subventions el avances accordées par l'Etat au 
cours du dernier exercice, 

Elat des prévisions détdillées des recettes et des dépenses des!A l'appui de chaque projet de budget 
offices et établissements autonomes de l'Elal (art, 27 de la loi de él 
finances du 24 décembre 19934), 

Nomenclature par ministère: 1° De tous les offices, établissements, ! A l'appui de chaque projel de budget, 
services publics et semi-publics de l'Etat, fondations bénéficiant de 
subventions de l'Elat; 20 de toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, commercial ou autre, avec l'indication, pour 
chacune de ces entreprises, de leur nalure juridique, de leurs fil- 
liates, et de l’objet afférent à chacune de celles-ci; 3° de toutes les 
sociétés d'économie mixle ou de toules autres, dans lesquelles 
l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux deux alinéas précé- 
dents ainsi qu’au présent alinéa, possèdent, ensemble ou séparé- 
ment, des intérêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du capital 
social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. 

Celle nomenclature devra comporter également l'indication des noms| 
et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des conseils 
d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés (arti- 
cle 1er de la loi no 49-95S du 18 juillet 1949). 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en A l'appui de chaque projet de budget. 
faveur de l'élevage. 

Elat des prévisions délaillées de recettes et de dépenses du fonds A l'appui de chaque projet de budget. 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précé-| 
dent. | 

| 








Moutant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances sociales! A l'appui de chaque projet de budget. 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et ré- 
serves de ces caisses au 31 décembre précédent. 

Rapport annuel sur l'applicalion de Ja loi n° 49-916 du 16 juil- Communication faite avant le 1 octobre de 
1e 1919 portant création d'un budget annexe des prestations famni- | chaque année aux commissions des finances 
liales agricoles. et de l'agriculture. 

Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la dette Semestriellement, 
publique arrêté au 31 mars et au 30 septemb'e (loi de finances du 
16 avril 1990, art. 151, modifié par la loi de finances du 31 mars! 

1932, art. 70). 

Situalion résumée des opéralions du Trésor. |Mensuellement. 

Situation mensuelle de la delle publique de l'Etat et de la caisse Mensuellement. 
aulonome d'amortissement, | y 

Projet de budget de l'Indochine et situation provisoire ou définitive A l'appui de chaque projet de budget. 
des budgets antérieu’s (loi du 26 décembre 1820, art. 49, et loi 
du 16 avril 1895, art. 5). / 

Projet de budget de Madagascar et situation provisoire ou définitive A l'appui de chaque projet de budget. 
de chaque exercice (loi du 5 avril 1898). 

Budgets généraux et locaux des tegriloires d'outre-mer (loi de fi-!A l'appui de chaque projet de budget. 
nances du 30 juin 1923, art, 160). | 
kapporis des cont'ôleurs financiers des gouvernements généraux et Publication spéciale. 
rapports de l'inspection des colonies sur l’exécution el la situation 





MOdtite. sacs sav Er | 
Fe struclion et urba- 
disrne, 


ciale, 
trans 
et té 


| des budgets généraux (loi de finances du 30 juin 1923, art. 162), 

[Etat faisant ressortir pour chacune des missions de l'année précé-! Dans les trois premiers mois de chaque année. 

| «dentle confiées sur les fonds des budgets locaux et ne rentrant pas 
dans Je cadre des inspections permanentes: 4° l'obiet et la durée 
de celle-ci; 20 le montant des dépenses qu'elle a ent'aînées (loi 
du 30 juin 1923, art. 165). | 

Elat des décisions d'attribulion des subventions prises par le comité! A l'appui de chaque projet de budget. 
directeur du fonds d'investissement pour le développement éeons-| 
mique et socia! des territoires d'outre-mer durant l'exercise écoulé | 

Situation délaillée du fonds d'investissement pour le développement ! A l'appui de chaque projet de budget 
economique el social des tlerriloires d'outre-mer au 51 décembre 
précédent. | 

Etat indiquant les sièges, la composition et les trailements des cours!1 l'appui de chaque projel de budget. 
l'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux del 4 
commerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Col- 
Inar. 

Etat indiquant par catégo”ie et pour chaque département le montant |A l'appui de chaque projet de budget. 
des prévisions de recetles et de dépenses des associations syndi- 
cales et coopératives de reconstruction et le montant des recettes 
el les dépenses de ces associations syndicales et coopératives durant 
l'exercice écoulé. 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité! A l'appui de chaque projel de budget. 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves consliluées par ces caisses 
au 1 décembre précédent. 

Budget de la société nalionale des chemins de fer....,...,...........|Communication au Parlement dès son apprû 

balion par le conseil d'administration de à 

Sociélé nationale des chemins de fer (loi ue 

finances du 31 décembre 1937, art. 1% 

Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances |Publié en annexe à la loi de finances apit° 
du 13 décembre 1938, art. 128). approbalion par la commission de vérilii 

tion des comptes des chemins de fer, 





5-|Situalion des réseaux nt mn ge construits à l'aide d'avances|A l'appui de chaque projet de budgel. 


faites par les villes, chambres de commerce, syndicats, etc. (loi de 
finances du 3t mars 1932, art. 58). 
filuation du fonds d’approvisionnement au 31 décemb'e précédent 


- à a 48 dé TR À l'appui de chaque projet de budget. 
{décre u 15 décembre 1923, art. 92). | 
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M. Eugène Rigal à uéposé un amende- 
ment qui tend à compléter le paragraphe 
inances de l'état A par les deux alinéas 
suivants : 

statistiques concernant le rendement 
acuile des différents impôts, mensuel- 
Jement. 

circulaires publiées par la direction 
“ncrale des ‘impôts en matière des 
contributions directes, contributions indi- 
rectes, douanes, droits d'enregistrement 
et taxes locales et communales, etc, 
Ju nuclement. » 
La parole est à M. Eugène Rigal. 


M. Eugène Rigal. J'ai déposé cet amen- 
lement pour exiger de l'administration 
qu'elle nous assure le service de certains 
documents et de certaines statistiques. 

Je sais bien que l'administration des 
finances nous dira que les sluistiques 
oncernant Je rendement des impôts figu- 
rent an Journal officiel. Néanmoins, ces 
statistiques ne sont pas complètes, nous 
sirerions donc, afin de répartir équita- 
bement les charges fiscales entre les di- 
verses professions, voire au sein d'une 
mème profession, disposer de statistiques 
déluillées, non seulement sur le plan na- 
tional, mais sur le plan départemental, 
nous permettant de connaître le nombre 
J'ascueltis aux diverses cédules, le ren- 
dement de chaque taxe particulière, etc. 

Je demande que, mensuellement ou tri- 
mestriellement, des statistiques de ce 
“enre Soient fournies au Partement par 
les services ministériels. 

\u surplus, une loi de 1871 ablige l’ad- 
maistration et le Gouvernement à assu- 
ce service... 


M, le président. Monsieur Rigal, Le Gou- 

nent me fait connaitre qu'il vous 

se une transaction. IL acceple votre 

lement à condition que ce servicæ 

! assuré trimestrieHement et non men- 
eu-llement, 


M. Eugène Rigal. Je suis conciliant, 
uonsicur le président, j'accepte, mais Je 


d-:e développer mes arguments. (Rires.) 
| loi de 1871 oblige l'administration 


et le Gouvernement à faire à l’Assemblée 
ale et au Conseil de la République 


— jrécédemment le Sénat — le service de 
luutes les circulaires publiées par les ad- 
dinistrations centrales. 


Rien n’est fait dans ce domaine, et 
tcpcndant nous savons qu’en  malière 
jcule l'administration preud souvent des 


iihalives que nous Aéplorons el qui vont 
à l'encontre des dispositions législatives 


votces par le Parlement. 
Il est donc nécessaire que nous, législa- 


k connaissions, grâce à ces circulai- 
‘€, les positions prises par ladministra- 
Won au sujet de problèmes semblables à 


lui qui s’est posé récemment pour les 
palentes, afin que nous puissions défendre 
dlilement non seulement le contribuable, 
Duis également les prérogatives du Parle- 
Menl. (Applaudissements sur quelques 
Lancs à gauche.) ; 


M. le président. L'amendement présenté 
Par M. Rigal est accepté par la commission 
EUpar le Gouvernement, sous réserve du 
placement du mot « mensuellement » 
Pair le mot « trimestriellement », modifica- 
acceptée par l'auteur de l’amende- 


M. Eugène Rigal. Mais il faudra que ce 
ot appliqué. 


M. le président. Je imnels aux voix l’amen- 
t ainsi modifié, 


dement, ainsi modifié, mis aux 


dde plé.) 





M. Henri Bouret. Je demande la parole. 


M. le prés:dent. La parole est à M. Bou- 
ret. 


M. Henri Bouret. Dans l'élat A, joint 
à l’article 36. nous notons que les entre- 
prises nationalisées doivent soumettre ré- 

ulièrement chaque année leur bilan, 
eurs comptes de profits et pertes, les rap- 
ports des conseils d'administration et des 
commissaires aux comptes, 

Je constate, dans un secteur que je con- 
nais bien, que, malgré l'obligation faite 
à la Compagnie Air-France, en particulier, 
par la loi du 16 juin 193%8, de déposer son 
compte d'exploitation et de le faire con- 
naître au Parlement et à l'opinion par ka 
voix du Journal officiel, nous n'avons élé 
saisis jusqu'à ce jour d'aucune communi- 
cation de ce genre. 

Nous lisons en second lieu dans l'Etat A 
que les servites doivent commumiquer Îles 
états faisant connaitre par ministère les 
divers offices et organismes pourvus de 
subventions de l'Etat; le montant global 
des deux derniers budgets approuvés; l’ef- 
fectif global des fonctionnaires et agents; 
le montant des subventions et avances 
accordés par l'Etat. 

Mes chers collègues, si nous connaissons 
exactement le imontant des subventions 
et avances qui nous sont demandées — et 
il faut bien que nous les comnaissions 
pour les voter — nous ne savons malheu- 
reusement pas quelle est la destination 
exacte de ces fonds et de ces crédits. 

A cet égard je désire, comme je l'ai 
fait en d’autres débats, appeler l'attention 
des services des finances et de l'adiminis- 
tralion en général sur là pauvreté exces- 
sive des renseignements qui nous sont 
fournis sur la gestion des entreprises na- 
tionalisées. 

Nous ne sommes pas hostiles au finarice- 
ment de ces entreprises qui sont à leur 
point de départ, mais nous voulons savoir 
très exactement l’utilisation et la destina- 
tion des crédits qui nous sont demandés. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Charles Rousseau. Vous avez des ilu- 


sions ! 


M. le président. Je mels aux voix 
l'Etat À, modifié par l'amendement de 
M. Rigal, que l'Assemblée a adopté, 

L'état À, ainsi modifié, mis Qux Voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je mebks aux voix l'en 


semble de l'article 36. 


(L'ensemble de l'article 36, mis aux Doux, 
est adopté.) 


[Article 37.] 


M. te président. « Art. 37. — La nomen- 
clature des services votés pour lesquels il 
peut être ouvert, par décrets rendus en 
conseil d'Etat, après avoir été délibérés et 
approuvés en conseil des ministres, par 
application de Flarticle 5 du décret du 
24 mai 1938 modifié par l'article 14 de la 
loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits 
supplémentaires pendant les interruptions 
de session des assemblées, est fixée, powr 
l'exercice 1990, conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 37. 

(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Lecourt a présenté 


un amendement tendant à insérer après, 








on 


après l’article 37, un nouvel article ainsi 
concu : 

« Le Gouvernement saisira l'Assemblée 
nationale, avaut le 1% mars 1950, da pro- 
jet de Ii organique du budget prévu par 
l’article 16 de la Constitution. » 


La parole est à M. Dusseaulx pour sou- 
tenir l'amendement. 


M. Roger Dusseaulx. Je me permets de 
soutenir l'amendement de M. Lecourt. 
(Exclamations Sur divers bancs. 

Vous verrez que vous pouvez l'approu- 
ver sans difficulté. 

M. Lecourt demande à l’Assemblée, 
après l'avoir demandé à la commission 
qui à adopté unanimement son texte, que 
le Gouvernement saisisse l'Assemblée na- 
tionale avant le 1* mars 1950 du projet de 
loi organique du budget prévu par l'arti- 
cle 16 de là Constitution, ce qui nous per- 
mettra d'organiser la présentation des 
budgets et nos débats budgétaires. Je 
crois qu'après la discussion de ce soir cet 
amendement s'impose. 
. de me permets ke le défendre parce que 
j'ai l'honneur de présider la sous-commis 
sion de la commission des finances qui 
sera chargée d'étudier le texte proposé 
par le Gouvernement et réclamé unanime- 
ment par là commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est prêt à accepter cet 
amendement; ïil demande toutefois à 
M. Dusseaulx de bien vouloir en modifier 
légèrement la formule. Le Gouvernenrent 
voudrait, en eflet, avoir le temps de tra- 
vailler, Au lieu d'une date précise, celle 
du 1% mars 1950, il préférerait voir figurer 
dans l'amendement la mention: « dans les 
deux mois qui suivront la promulgation 
des lois de développement » car, jusqu'au 
moment où ces lois seront promulguées, 
je serai fort: occupé. “ 


M. le président. Monsieur Dusseaulx. ac- 
ceplez-Vous la modification demandée par 
le Gouvernement ? 


M. Roger Dusseaulx. Oui, monsieur le 
président. 


: le président. La parole est à M. Go- 
zaru«. 


M. Gilles Gozard. J'insiste auprès du 
Gouvernement pour que le délai prévu 
soit le plus’ cout possible, car nous at- 
tendons celte loi depuis déjà très long- 
temps et il faudrait que nous puissions 
voter le prochain budget de 1951 dans les 
conditions prévues par la loi organique, 
ce qui permettra à la France d’avoir un 
budget, digne d'un pays moderne. 

Or, je crains que ce délai de deux mois 
à parlir de la promulgation des lois de 
développement soit trop long. J'insiste 
donc auprès- du Gouvernement pour que 
l'amendement de M. Lecourt soit acceplé 
par lui dans sa forme initiale, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M1 
demande est raisonnable. Laissez-moi faire 
un travail sérieux. Deux mois constituent 
un délai normal et qui m’est nécessaire. 


M. Île président. M. Dusseau!x à accepté 
de remplacer, dans l'amendement, J 
mots « avant le 17 mars 1950 » par ceux- 
ci: « dans les deux m qui suivront 
dévelop 


promulgation des Jois de 
ment 

Je mets aux voix l'amendement d: 
M. Lecourt ainsi modifié. 

(L’'amendement, ainsi modifié, Mais AU 
voir, est adopté.) 
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[Article 38.1 


M. le président. « Art. 38. — Dans la 
limite d'une doiation spéciale pour dé- 
penses éventuelles, inscrite au budget du 
ministère des finances, il pourra être ou- 
vert, sur l'exercice 1950, des crédits sup- 
plémentaires au titre des services votés 
prévus à l’article précédent. Pourront être 
ouverts dans les mêmes conditions et en 
‘as d'urgence, des crédits correspondant 
à des dépenses qu’il n’était pas possible 
de prévoir lors du vote de la loi de finan- 
à condition que leur montant, pour 
une même opération, n'excède pas 20 mil- 
lions de france. 

« Les textes autorisant les dépenses vi- 
sées à l'alinéa précédent, procèderont à 
l'annulation de crédits d’un même mon- 
tant sur Ja dotation spéciale du budget du 
ministère des finances. 

« L'article 6 du décret du 24 mai 1938 
delatif à l'ouverture de crédits et à l’équi- 
libre du budget de l'Etat est abrogé. » 


ces, 


M. Lamps et les membres du groupe 
communiste ont présenté un amendement 
tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
je demande, au nom du groupe comrmu- 
niste, la suppression de l’article 38 parce 
qu'il inaugure la série des dispositions 
qui, eu fait, abandonnent entre les mains 
du Gouvernement des prérogatives de 
l'Assemblée. 

L'article 38 permet, en eflet, au Gou- 
vernernent de dépenser, sans contrôle du 
Parlement, des sommes mises à sa dispo- 
gilion. 

Nous y lisons, par exemple : 

« Pourront être ouverts, dans les 
nêémes conditions, et en cas d'urgence, 
les crédits correspondant à des dépenses 
qu'il n'était pas possible de prévoir lors 
d: vote de la loi de finances, à condition 
que leur montant, pour une même opéra- 
tion, n'excède pas 20 millions de francs. » 

‘ette disposition ‘laisse la porte vuverte 
à tous les abus possibies. 

On me dira, je le sais b'en, que, dans 
l’article 38, un montant maximum à ete 
{fixé pour ces dépenses, mais nous avons 
l'habitude de ce genre d'opérations. Nous 
avons constaté, par l'abus qu'a fait le 
Gouvernemént des textes qui lui permet- 
aient d'ouvrir un certain nombre de dé 
penses paï décret, que les résultats aux- 
quels on aboutissait dépassaient, et de 
loin, les prévisions initiales. 

C'est ainsi qu'au cours de l’année 1949, 
alors que le Gouvernement n'avait pas 
encore ce texte à sa disposition, la majo- 
rité de l’Assemblée a voté un collectif 
d’ordonnancement qui a permis au Gou- 
vernement de dépenser à peu près sans 
contrôle 45 milliards de francs. 

Nous ne voulons pas, par cet article 38, 
ouvrir la porte à des abus de ,çe genre, 
c’est pourquoi nous en demandons la sup- 
pression, (Applaudissements à l'extrême 
qaut he.) 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard. 


M. Félix Gaillard. Je dois faire connaitre 
à l’Assemblée, au nom de la commission, 
que, dans le sens que vient d'indiquer 
M. Lamps, elle s'était préoccupée de li- 
miter la portée des dispositions de l’ar- 
ticle 38. À cet effet, elle avait adopté, à 
la majorité, deux alinéas supplémentaires, 
le premier est ainsi rédigé: 

« Pour l'application du présent article, 
ne pourront être employées chacune dans 
le domaine qui lui est propre, que les 





procédures d'ouverture de crédits actuel- 
lement en vigueur. » 

Un deuxième alinéa avait été également 
adopté sur la proposition de M. Joseph 
Denaïs. IL était ainsi concu: 

« ‘Toutefois, les ouvertures de crédits 
opérées dans les conditions prévues au 
présent article ne pourront avoir pour ob- 
jet de faire face à des renforcements de 
personnels ou à des modifications de ré- 
munération. » 

C'est dans ces conditions que la com- 
mission des finances, à la majorité, avait 
adopté l’article 38. 

Les deux nouveaux alinéas doivent 
prendre place avant le dernier alinéa du 
texte de l’article 38 proposé par le Gouver- 
nement. 


M. le président. La commission propose 
d'insérer, avant le dernier alinéa de l’ar- 
ticle 38, les deux alinéas suivants: 

« Pour l'application du présent article, 
ne pourront être employées chacune dans 
le domaine qui Jui est propre, que les 
rocédures d'ouverture de crédits actuel- 
ement en vigueur. 

« Toutefois, les ouvertures de crédits 
opérées dans les conditions prévues au 
présent article ne pourront avoir pour ob- 
jet de faire face à des renforcements de 
personnels ou à des modifications de ré- 
munération., » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ac- 
cepte bien volontiers les deux nouveaux 
alinéas proposés par la commission, qui 
sont très churs, 

L'inquiétude de M. Lamps n'est pas fon- 
dée. 1 ne s’agit pas de donner au Gou- 
vernement plus de pouvoir qu'il n'en a, 
mais simplement la faculté de disposer 
parfois, dans le cadre de la loi des 
maxima, de quelques crédits supplémen- 
taires. 

D'ailleurs, en période normale, le Parle- 
ment vote ainsi, de temps en temps, cer- 
tains crédits, le Gouvernement n’avant à 
sa disposition que les modes normaux 
d'ouvertures de crédit, ainsi que l’a indi- 
qué M. Gaillard. 


M. le président. La est à 


M. Lamps. 


M, René Lamps, Même avec la nouvelle 
rédaction proposce par la commission, l'ar- 
ticle 38 aurait pour effet de mettre à la 
disposition du Gouvernement des fonds se- 
crets. Nous ne pouvons donc pas accepter 
cet artic:e. 


parole 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lamps, repoussé par le Gouvernement 


et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’ar- 
ticle 38 avec la nouvelle rédaction propo- 
sée par Ja commission. 

(L'article 38, nouvelle 
aux voir, est adopté.) 


rédaction, mis 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement n° 88, présenté par MM, Billat, 
Joinville, Girardot, Mmes Nédelec et Fran- 
çois. Ce‘ amendement paraît tomber sous 
le coup de la motion de renvoi à la loi sur 
ies voies et moyens. 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. Félix Gaillard. La commission estime 


que l'amendement doit être renvoyé, mon- 
sieur le président, 





nn. 

M. le président. L'examen de cet :men. 
dement est donc ceporté à la discussion 
de la loi sur les voies et moyens, 


M. Paul Billat. Je demande la parce, 
M. le président. La parole est à M, Bilat, 


M. Paul Biällat, Monsieur le président. je 
proteste contre le renvoi de l'amendement 
que j'avais déposé au nom du groupe com. 
muniste. En eflet, nous venons de voler 
l’article 38 qui donne au Gouvernemen, 
possibilité de prendre, comme il l'entend 
certaines dispositions dans la limite d'une 
dotation spéciale. 

Mon amendement tend à donner À 
l'Assemblée la possibilité de prendre elle. 
même certaines dispos.tions spéciales dans 
le cadre de l’article 38 du projet de loi, 

Je demande que cet amendement soit 
examiné iinmédiatement. 

M. le secrétaire ü'Etai aux finance:, 
Dans ce cas, le Gouvernement oppose l'ar. 
tic.e is du règlement, L'amendement tend, 
en effet, à creer une dépense nouvelle, 


M. le président. Monsieur le secrilaire 
à Etat il n'y à pas lieu d'épposer l'article 48 
du règlement car, d'après ia jurisprudence 
établie depuis quelques heures {Rires el 
exclamations à l'extrême gauche), après 
avis conforme de la commission le renvoi 
d'un amendement tombant sous le coup 
de ia motion préjudicieile de report à la 
loi‘des voies et moyens doit ètre prononcé 
sans débat, Je répète donc qu'il n'y a pus 
lieu d'opposer l'articie 48 du réglement, 


M. Paul Billat. Il n'a même pas été donné 
lecture de l'amendement! 


[Article 29.1 


M. le président. « Art. 39. — Pendant 
l'exercice 1950, et dans La l'mile des dotr 
Lons givbaies fixées pour l'ensemble des 
départements militairazs par la loi de finau- 
ces, des décrets pris eh conseil des m:- 
nistres sur lé rapports du ministre de la 
défense nationte et du imimistre des finan- 
ces pourront procéder à toutes annulations 
et transferts de crédts de payement où 
d'autorisations de programme à l'intérieur 
du buiget de la défense nationale (budset 
général et budgets annexes), et à toutes 
réformes concernant Florganisation, la 
structure et le fonctionnement des services 
de Ja défense nationale et des forces 
armées, » 

M. Mal'eret-Jo'nville et plusieurs de sts 
collègues ont déposé un amendement !en- 
dant à supprimer l'article 39. 

La parole est à M. Villon, pour soutenir 
l'amendement. fApplaudissements à lex 
trême gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, meéesieuts, 
pour que vous puissiez mesurer L'irpror- 
tance et la gravité de l'article 59, je me 
permets de "vous en donner une nouvel 
lecture : 

« Pendant l'exereice 1950, et dans la Nr 
mite de dotations globales fixées pour l'en 
semble des départements militaires par 
la loi de finances, des décras pris (M 
conseil des ministres sur les rapports dû 
ministre de la défense nationale et du mi 
nistre des finances pourront procéder à 
toutes annulations et transferts de crélts 
de payement ou d’autorisations de pr 
gramme à l’intérieur du budget de la dé- 
fense nationale (budget général et budsris 
annexes), et à toutes réformes concernant 
l'organisation, la structure et le fonctionnt 
ment des services de la défense nationat 
et des forces armées, » 
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Le Gouvernement, et avant tout son 
ministre de la guerre, à l'intérieur de son 
puiget, et sans aucune limitation, peut 
ganstérer des crédits non seulement d’ar- 
jicle à article, de chapitre à chapitre, mais 
ge section à sector, € est-à-dire d'armée à 
" peut faire ce qui lui 
y milliards, 


Ainsi, 





plait avec 
peut orienter la politique militaire, Ja 
sructure de l’armée, Île caractère de 
Yarmement Sans être guidé ou limité par 
aucune disposition législative, ni par une 
ji d'organisation de fa défense nationale, 
ni par une loi d'organisation des forces 
armes, ni par une loi du recrutement, ni 
loi des cadres, ni par un pro- 


pal UE ; 
gramme l'armement. | 

Je me demandé alors pourquoi on a 
l'intention de soumettre à cette Assemblée 
js crédits militaires. 

un en discutera pendant deux ou trois 
jour. Chacun dira son pelit mot. Le Gou- 
vanement dira « oui » pour tout, puis- 
qu'il est assuré que le lendemain il fera 
d hudget ce qu'il voudra. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) IL aura carte 
bauche pour l'utilisation des 420 milliards 
fn dans la loi des maxima. 


(ele Assemblée a consacré quelquefois 
de lungues discussions à des problèmes de 


détail, pa exemple à l'opportunité de la 
emntuction de tei ou tek type d'avion. 

l'artice 39 permet Au Gouvernement, 
nou seulement de faire ce qu'il veut, dans 
ce cadre des décisions de détail, mais il 
Jui douue encore la possibilité de décider 
jh suppression de toute construction 
davon, Mieux, il lui permet de suppri- 
mer tous les crédits d'une arme, par 


evmple de l'aviation ou de la marine, et 
d'iiecter ces crédits à Farmée de terre, 
seiun les exigences formulées par le géné- 
ral Bradley quand il a fixé les attributions 
miilaires de la France dans le cadre du 
pole de l'Atlantique. (Applaudissements 
a l'’xtrème gauche.) 

‘9 donne au Gouvernement un 
voir plus grand même que celui que 
aient au Gouvernement les décrets- 
s de sinistre mémoire. 
les dispositions instituant les décrets- 
lis faisaient obligation au Gouvernement 
de soumettre « posteriori ses décisions à 
li ratiication du Parlement. L'article 39 
hipose méme plus cette obligation, ne 
prenl même pas ce semblant de garantie 
pour'ant très 1Ilusoire. 



















lier, la majorité a cru devoir voter 
uulre notre amendement réduisant de 







20 milliards de francs les crédits mili- 
lies. Je veux faire l'honneur à un certain 
MWinbre de nos collègues de la ge se 
de penser qu'ils l'ont fait parce qu'ils ne 
Boul pis encore conscients de la gravité 
a déchéance de la politique gouverne- 
Hule en matière de défense nationale. 
e Veux espérer qu'il s’en trouve encore 
le Croient pas que tous les décisions 
iuires dépendent désormais de déci- 
SUIS prises au Pentagone ou à Fontaine- 
best, transmises par les missions étran- 
gr: el, en particulier, américaines, qui 

















tmienl en discussion. 
LE" effet, ces missions de techniciens mi- 
res et de contrôleurs militaires sont 
rues lans le rapport du département 
4 Présenté à la Chambre des représen- 
7 pe le programme d'aide militaire. 
IDeUTS, nous savons même que c’est 
t budget de la France qu’il faudra 












et de ces missions techniques. 

. (eux de nos collègues qui peuvent 

"l'encore de telles illusions, je de- 

“t: NC croyez-vous pas que le Gou- 
, S'il faisait une politique natio- 







iôrr 
Inen 








Sont imposées par l'accord bilatéral actuel- ! 


"les frais d'entretien de ces contrô- | 





pale en matière militaire, aurait la possi- 
bilité de soumettre à l’Assemblée toute 
proposition valable, y compris les plus au- 
dacieuses : supprimer les doubles emplois, 
regrouper les services, et même rénover 
entièrement la structure de l’armée ? 

S'il he le fait pas, s’il a dû imaginer 
l'article 39 pour soustraire sa politique mi- 
litaire au contrôle du Parlement, quelle 
explication pouvez-vous donner sinon celle 
que nous donnons, à savoir que notre 
armée devant être transformée selon les 
exigences d'un gouvernement étranger, 
d’états-majors étrangers et conformément 
aux intérêts d'une politique, étrangers à 
ceux de la France. 

M. Yves Fagon, Rokossowski! 

M. Fernand Bouxom. Nous ne sommes 
pas en Pologne avec le maréchal Rokos- 
sowski ! 

M. Pierre Villon. notre armée deve- 
nant un simple contingent français d'une 
armée atlantique, à côté de contingents 
allemands, belges, hollandais, portugais. 
espagnols, titistes (Exclamations au cen- 
tre el à droite.) grecs, turcs et autres res- 
sortissants de drôles démocraties. (/nter- 
ruptions sur les mêmes bancs.) 

M. Gilles Gozard. Nous ne sommes pas 
en démocratie populaire. 

M. Pierre Villon. le Gouvernement ne 
peut plus avouer ce qu'il fait parce que, 
s'il l’avouait.… 

M. Fernand Bouxom. Le maréchal Ro- 
kossowski repasserait la frontière. 

M. Pierre Villon. il s'élèverait dans le 
pays une telle tempête de colère patrio- 
tique, un tel esprit de résistance à la nou- 
velle collaboration que ses répercussions 
ne manqueraient pas de se faire sentir 
jusqu'au sein de la majorité actuelle. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

En vérité, l’article 39 est l’aveu produit 
Pr le Gouvernement lui-même que sa po- 
itique militaire n’est plus avouable parce 
qu'elle est le contraire, dans chacun de 
ses termes, d'une politique de défense na- 
tionale. 

Dans la longue liste des actes accom- 
plis depuis deux ans et demi par la majo- 
rité dans la voie de la vassalisation, le 
vote de l’article 39 serait particulièrement 
grave parce qu'il ratifierait l’asservisse- 
ment de l'instrument militaire de notre 
indépendance et de notre sécurité. Ce se- 
rait, en même temps, un pas de plus vers 
l'abandon de nos instilutions démocra- 
tiques et vers la dictature. 

Le Parlement, en votant l’article 39, se 
dessaisirait lui-même de son droit et de 
son devoir essentiels, qui sont de fixer et 
de contrôler l'emploi des crédits votés 
par lui. 

Quel est le député, quel est le parti qui, 
en 1946, a proposé dans son programme le 
renoncemeut à ce droit et l'abandon de 
ce devoir au profit" du Gouvernement ? 
M. Pleven lui-même n’a pas dû le faire, 
car plus d’une fois, à la commission des 
finances, il a menacé le Gouvemement de 
ne pas voter les crédits si celui-ci tardait 
à déposer et à faire voter les lois fonda- 


mentales régissant l’armée et un pro- 
gramme d'armement. 
Certains députés sont venus souvent 


protester à cette tribune, parce que le Gou- 
vernement procédait au licenciement d’ou- 
vriers d’un arsenal ou d’un établissement 
d'Etat se trouvant dans leur département. 

Comment s’expliqueront-ils devant leurs 
électeurs lorsque le Gouvernement, en 
vertu de l’article 39 qu'ils auront voté, 
supprimera purement et simplement tel ou 
tel établissement, lorsque ses conseillers 
américains, imposés par le pacte bilatéral, 
considéreront que cet établissement est 


x 





inutile à la préparation de leur guerre ou 
que sa production constitue une concur- 
rence pour les trusts américains ou ger- 
mano-américains ? 

Enfin, je veux faire remarquer que 
l'article 39 donne au Gouvernement des 
pouvoirs semblables à ceux qu’un gouver- 
nement a pu prendre, très exceptionnelle- 
ment, en temps de guerre. C'est une dis- 
position d'état de guerre qui découvre à 
quel point le Gouvernement s'engage dans 
la préparation hâtive de la part qu'il a 
à prendre à la guerre d'agression de l'im- 
périalisme américain coutre notre alliée 
l'Union soviétique. 

Le groupe communiste demande la sup- 
pression de l’article 39. IL fait appel à tous 
ceux qui ne veulent pas être complices de 
cet acte de préparation À la guerre impé- 
rialiste, Il fait appel à tous les républi- 
cains qui ne veulent pas que les derniers 
vestiges de démocratie soient abolis, et 
leur demande de voter son amendement. 
IL fait appel à tous les députés honnètes, 
qui ne veulent pas être parjures aux enga- 
gements pris devant les électeurs et aux 
devoirs de leur charge. Il fait appel à tous 
les patriotes qui ne veulent pas signer 
l'acte de subordination définitive de l'ar- 
mée à une puissance étrangère, pour leur 
demander de voter son amendement sup- 
primant l'article 39. 

Je demande un serutin sur 
dement. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. [a parole est à M. Mon- 
teil, contre l'amendement. 

M. André Monteil. Monsieur le président, 
je crois que l’Assemb'ée aurait discuté 
lus utilement l'amendement proposé par 
in commission de la défense nationale 
avant de discuter l'amendement défendu 
par notre collègue M. Pierre Villon. 

En effet, sur cette question, un certain 
nombre d’entre nous sont gènés. Pour ma 
part, j'hésiterai beaucoup à voter lar- 
ticle 39 tel qu'il est rédigé; M. Pierre 
Villon sait bien que la commission de la 
défense nationale a proposé un article 39 
nouveau qui, à mes yeux, modifie très 
sérieusement le texte gouvernemental et 
donne spécialement aux membres de cette 


cet amen- 
l'extrême 


commission et de la commission des 
finances un pouvoir de contrôle assez 
précis. 


Je vais laisser la parole à M. Triboulet, 
rapporteur pour avis, pour qu'il explique 
l'économie du projet de la majorité de la 
commission de la défense naïonale. 

Je demande qu'on ne se prononce pas 
sur l'amendement soutenu par M. Pierre 
Villon étant donné qu’un texte nouveau a 
été substitué par elle au texte du Gouver- 
nement. 

M. Félix Garcia, Il le sera lorsqu'il aura 
été adopté. 

M. le président. De toute facon, mon- 
sieur Monteil, l'Assemblée sera obligée de 
se prononcer d'abord sur l'amendement 
de M. Malleret-Joinville qui demande la 
suppression de l’article. 

La commission pouvant intervenir à 
tout moment de Ja discussion, la parole 
est à M. Triboulet, rapporteur pour avis de 
la commission de la Céfense nationale, 
pr exposer la modification proposée par 
a commission de la défense nationale 
saisie pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense na- 
tionale. S'il est nécessaire d'émettre deux 
votes, nous pouvons joindre les deux dis- 
cussions, 

Je pourrai ainsi exposer l'amendement 
de la commission de la défense nationale 
avant même que l’Assemblée se prononce 


, sur l'amendement de M. Villon. 


279 











D 





7406 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 
pe : ns DE 
M. Pierre Villon, C’est impossible; il Je vous prie de remarquer, mes chers | Cet amendement n'a pas été adopté pa be 


faut d’abord voter sur mon amendement. 
En effet, si je me fais inscrire coptre votre 
amendement, comment la discussion est- 
elle possible ? 


M. le président. Monsieur Villon, la com- 
mission de la défense nationale ayant été 
saisie pour avis, si son rapporteur de- 
mande à s'exprimer, il en à le droit. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Pour complaire à M. Viilon nous 
pouvons dire aussi qu’il n’y aura pas dis- 
cussion commune des différents amende- 
ments, mais que pour combattre son 
amendement, nous sommes obligés d’ex- 
poser les grandes lignes du nôtre. à 

Dans ces conditions, mes chers collè- 
gues, je tiens à vous faire savoir que Ja 
commission de la défense nationale, qui 
m'a chargé de la défense de cet amende- 
ment — mais qui, suivant une méthode 
qui lui est chère, en a assuré la rédaction 
par une collaboration des commissaires 
des différents groupes de la majorité — à 
eu pour objectif de compléter et de préci- 
ser l’article 39 du projet gouvernemental. 

Nous pensons, certes, que des soucis 
d'économie — qui pourraient être mieux 
exposés, sans doute, pas nos collègues de 
la commission des finances que par moiï- 
même ont animé le Gouvernement 
quand il a réclamé la possibilité de virer 
les crédits de chapitre à chapitre, ou 
même d'armée à armée. Mais ce n'est pas 
sur ces soucis d'économie que je veux 
insister ici. Et je laisse à M. le ministre 
de la défense nationale le soin d’établir 
certaines comparaisons entre nos métho- 
des budgétaires, à cet égard, et les mé- 
thodes budgétaires de tels pays voisins. 

Ce qui a animé votre commission de la 
léfense nationale c’est le souci d’accroître 
l'efficacité de la défense nationale fran- 
aise qui, vous le savez, souffre d’un cloi- 
sonnement exagéré. Le cloisonnement 
budgétaire n’est qu’une image du cloison- 
nement fonctionnel, si je puis dire. Le 
vêtement de la défense nationale est 
comme celui d’un homme qui aurait mai- 
gri, il n’est plus adapté; il est devenu 
incommode. 

Certes, la première tâche du Gouverne- 
ment doit être — comme je l’ai indiqué 
d’aileurs, au nom de la commission de la 
défense nationale, à propos. de l’article 3 
— de soumettre à l’Assemblée, pour dis- 
eussion, les projets de lois fondamentales 
de la défense nationale. 

C'est alors, mais alors seulernent, que 
l'instrument même de la défense natio- 
nale française sera adapté aux tâches 
qu'il doit accomplir. Toutefois, sans atten- 
dre ces votes qui, pour la loi d’organisa- 
tion des forces armées, par exemple, ne 
peuvent intervenir au cours de cette ses- 
sion, nous pensons qu'il est indispensable 
de mettre M. le ministre de la défense 
nationale en mesure, par des virements 
de crédits, de donner plus d'efficacité à 
la trop lourde machine dont il dispose. 

Pour répondre à ce qu’il y a de valable 
dans les objections présentées par M. Vil- 
lon quant à la nécessité d’un contrôle par- 
lementaire et à la vanité du vote d’un 
budget de la défense nationale chapitre 
par chapitre — sachant que, dès le lende- 
main, le ministre pourrait détruire tout 
l'édifice patiemment élaboré nous 
avons pensé qu'il fallait distinguer deux 
Cas. 

Nous avons d’abord visé la possibilité 
de virements à l’intérieur de chacune des 
sections du budget de la défense matio- 
nale : section commune, guerre, marine 
et air. 





collègues, que l'assertion de M. Villon, 
parlant de 420 milliards, n’est pas exacte; 
car il s’agit uniquement des 280 milliards 
qui correspondent aux sections citées dans 
l'amendement de la commission de la 
défense nationale. d 


M. Pierre Villon. Cela ne 
quant au fond. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. A l’intérieur de chacune de ces sec- 
tions. des virements pourront donc être 
opérés, comme le propose le Gouverne- 
ment, par décrets pris en conseil des mi- 
nistres, Observons au passage que, dans 
un gouvernement de coalition, la présence 
des ministres représentant chacune des 
fractions. de. la majorité, offre une pre- 
mière garantie. : 

Ces décrets 


change rien 


ris en conseil des ministres 
pourront décider, à l'intériewr des sec- 
tions, des annulations ou transferts de 
crédits de payements ou d'autorisation dr 
programmes. mais après notification préa- 
lable à la commission de la défense natio- 
nale. Ce contrôle de votre commission de 
la défense nationale assure le respect des 
prérogatives parlementaires. 

Pans le second alinéa de motre texte. 
nous avons prévu les transferts ou annu- 
lations de crédits qui pourraient avoir lieu 
de section à section, c’est-à-dire d'armée 
à armée, Ce n'est pas que nous soupcon- 
nions le ministre de la défense nationale 
— comme le fait M. Villon — de vouloir 
supprimer d'un ‘rait de plume toute 
l'aviation francaise. Nous ne Jui prêtons 
pas des desseins aussi biscornus. Mais 
connaissant la structure actuelle de la 
défense mationale, où chacune des armées 
est trop jalouse de $es prérogatives — 
c'est l'avis sincère de la commission de 
la défense natienale — nous estimons qu’il 
est indispensable d'entourer ces transferts 
de certaines précautions; et nous avons 
prévu la condition, non seulement d’une 
notification, mais encore d’un avis préa- 
lable conforme de la commission de la da- 
fense nationale ‘et d’une æatification dn 


Parlement dans un délai maximum de 
trois mois. 
Cela répond au dessein même qui a 


animé votre commission de Ja défense 
nationale lorsqu'elle a adopté le projet de 
loi d'organisation de la défense nationale 
qui va être soumis à votre examen. Nous 
estimons qu’une liaison plus étroite est 
nécessaire entre les trois armées, qu’une 
structure plus souple de ces trois armées 
devient indispensable. 

Nous facilitons la premier pas; mais 
nous pensons qu'il doit être accompli pru- 
demment et qu'il faut exiger l'avis ron- 
forme de la commission 
nationale et }a ratification du Parlement. 

Pour terminer, je ferai valoir que, ces 
dispositions que demande M. le ministre 
de la défense nationale, vous Jes. avez 
déjà accordées, d’une façon plus épisodi- 
que et moins absolue d’ailleurs, à certains 
autres ministres, notamment à M. le mi- 
nistre de la reconstruction dont les 6er- 
vices doivent parfois faire face à des tra- 
vaux imprévus et qui 
virements de crédits de chapitre à chapi- 
tre. 

J'ajoute certains 


que commissaires, 





de la défense ! 


! 


nécessitent des : 


parmi les plus distingués de la commission : 


des finances, appartenant d’ailleurs aux 


 saire, de budget à budget, à des vit 


trois fractions principales de la majorité, 
avaient estimé nécessaire de proposer une : 


extension des dispositions de cet article 39 
— tellement ils les jugeaient indispensa- 
bles — aux services civils pour faciliter 
toutes les réformes relatives au fonction- 
nement de l’adminisiration. 


la commission des finances et je ne dis : 
pas qu'il vous soit soumis dans ce dés à 3 
L 


mais je tenais à indiquer que là tendanes D 
dont s'inspire l’article 39 répond au ven M ‘°'! 
très général de la majorité. je el 
, En conclusion, votre commission de là te 
défense nationale vous demande très ins. défer 
tamment de voter l'article 39, avec les réel 
amendements dont je viens de vous ex il 
poser le détail. à les < 
M. le président. Quel est l'avis de à À 
commission des finances ? # 
M. Gilles Gozard. La commission de Ent 
finances accepte le texte proposé pe 1 
M. Triboulet au nom de la commission lai 
de la défense nationale par l’article 2%. che. 
Toutefois la commission des finances de, 
mande que ne soit pas consultée seuk 4 
ment la commission de la défense nat pute 
nale, mais aussi à commission des fin H. 
res, des questions finanrières étant (es 
Ccanse. jour 
I paraît normal que la commission de une 
finances ait communication des décret net 
prévus et en soit saisie pour avis dans es ap 
mêmes conditions que la commission dou 
ia défense nationale. M. \ 
M. le président. Votre proposition s pLASS 
examinée lorsque viendra en discuss} 
l'amendement présenté par M. Tribouk, . 


La parole est à M. le ministre de ;a dè 
fense nationale, 

M. René Pleven, minislie de la défen 
nalionale. Mesdames, messieurs, l'artiek 
39, sur lequel est intervenu avec taut à 
lucidité M. Triboulet, est :e complément x 
dispensable des crédits militaires que vou 
avez votés avant-hier, 

L'efficacité d’une orgawisation militaire 
ne dépend pas seulement, en effêt, du vo 
lume des crédits qui lui sont affectés; elh 
résulle aussi de la manière dont ces & 
dits lui sont accordés et de la façon do 
is sont répartis. 

Quant à la manière dont les crédits sul 
accordés, je dirai que, lorsque j'ai accepl 
la décision de M. le président du cor 
seil de fixer à 280 milliards le plafonl 
des crédits de la défense nationale, <e 
fut qu'après avoir obtenu de Jui l'as 
rance que le Gouvernement s’opposerait, 
de tout le poids de son autorité, à ce que 
ces crédits soient ouverts sous le # 
gime des douzièmes provisoires et, plis 
important encore, à ce qu’ils. soient soi: 
mis à ces systèmes de h'ocage qui t"p 
souvent, celte année «et les années prêté 
dentes, ont paralysé mes prédécesseurs € 
stérilisé en partie les crédits votés par 
Par'ement. 

M. André Monteil. 
était d’ailleurs pour rien, 
ministre. 

M. le ministre de la defense nationale. 
Ce n'est pas le procès du Pariement que 
je fais, mais celui des douzièmes provr 
soires et des blocages qui, M. Monteil À 
sait mieux que personn?, empêchent l'exé 
cution des programmes. 

M. André Monteil, Disons alors qu! 
le Gouvernement s’est paralysé Jui-méêm°. 

M. le ministre de Ja défense nati 
J'ai demandé aussi, et le Gouvernement! ? 
été unañime à me l’accorder, la possibilité 
grâce à l’article 39, de procéder à l'ini& 
rieur des budgets militures et, si nétés 
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C'est ainsi que l’article 39 doit nous 


vermettre de corriger un des traits fie blé 
de notre organisation budgétaire actuel, le « 
caractérisée par le fait que les budgets 1} éda 


litaics en France sont décomposés en ul d 
beaucoup trop grand nombre de chapilrts 
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Tensenble des budgets militaires fran- 
je se divise en eflet, à l'heure présente, 
Le «17 chapitres, tandis que les budgets 
jritanniques — de même nature et qui 
totalisent près de S00 milliards de francs 

— en comportent 37 seulernent. 
signifie que le ministre de la 
défense nationale britannique peut gérer 
gellement ses créds, tandis que le mi- 
sise de la défense nationale française ct 
ke secrétaires d'Etat aux forces armées, 
me fuis que le budget est voté, se trou- 
vent euserrés dans une sorte de - de e 
qui leu interdit toute réforme et fait du 
antroteur des dépenses engagées le véri- 
nb'e régisseur des crédits militaires. (4p- 
mudissements sur plusieurs bancs à gau- 
- Applaudissements au centre.) 


M. Francisque Gay. Cela est valable pour 
hutes les autres administrations. 


du. le ministre de 4a défense nationale. 
Gest simplement pour remédier à cela, 
vour préparer au cours de l’anriée 1950 
une retoute de nos budgets militaires per- 
mettant une justice plus souple et mieux 
daplée aux besoins, pour permettre au 
Gouvernement, non pas, comme le dit 
LL \ilou, de 5e soustraire au contrôle de 
jixemblée, mais au contraire, selon le 
vu quelle a si souvent exprimé et qu'ont 
hit entendre des voix appartenant à tous 
ls paris de l’Assemblée, de procéder à 
l'intérieur de la défense nationale aux ré- 
lurmes que toutes les armées réclament, 
que j'ai proposé l’àrtiele 39. 

bans un souci de sincérité, pour éviter 
tute ambiguïté, j'avais tenu à faire insé- 
er dans la loi de finances un texte aussi 
juct que possibie — je dirais presque 
e auisg sec que possible » — de manière 
que os commissions, cn le prenant 
comme base et sachant, après mes compa- 
ruütion: devant eHes, dans quel esprit je 


de crédits 


Ce qui 


avais proposé; puissent procéder. si elles 
: désiraient, aux améliorations ct préci- 
rédaction nécessaires. 

de remercie vivement, et la commission 
ue la défense nationale, et la comunission 
des fuances, de ne pas s'être trempées sur 
l'esprit lequel j'avais demandé je 
vote de cetie disposition. Elles savaient 
bien que cela n'était pas pour éluder le 
outrôle parlementaire qu'au cours des 
lermtres années j'ai exercé comme dé- 
pulé avec autant de vigilance que je le 
pouvais, Elles savaient au contraire que 
je recherchais ce contrôle parlementaire 
pérce que j'estime qu'il n’y a pas d’action 
un(e, pour un ministre de la défense 
Hiioncle, sans l'appui des commissions, 
Mis l'appui du Parlement, sans l'appui de 
l'opinion ne Et c'est pouiquoi j'ac- 
tple la nouvelle rédaction proposée par 
h conmission de la défense nationale. 
“\ec le léger amendement que M. Goza”d 
Vient de suggérer. 

lell est, mesdames, messieurs, la si- 
siulitition réelle de l’article 39. 


l 
lc 


sions de 


der 
GAS 


Let srlicle nous permettra, dans un es- 


Hi! d'étroite coopération avec les cam- 
Dssions parlementaires. de remédier à 
fe VUS qui sont actuellement dans tou- 
“ ‘te armées et que dénonce, à l'inté- 
EE ‘ec celles-ci, tout ce qu'il y à de 
ste et de vigoureux, Je fais allusion 
oininent à cette tendance à l’éparpille- 
Dr au particularisme, aux doubles exn- 
ne Ut nous devons combattre en con 
ere Nos ressources sur un petit nom- 
16 U'objectifs soigneusement choisis et 
ui faut atteindre. 

rest pourquoi, je demande à l'Azserm- 
à ft moi aussi par scrutin public — 
lrononcer sur l’article 39 dans la 
1 proposée par la commission de 
nse nationale, 


de « 
[PT ti 
d ï( 





Il ne s’agit pas là de dispositions iaspi- 
rées par un esprit de guerre, monsieur 
Villon, mais bien par un esprit de réforme 
et d'action. Et c’est peut-être la vraie rai- 
son qui vous les fait redouter, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el à droite} 

M. le président. [a parole est à M. Vil- 
lon. 

M. Pierre Villon. M. le ministre de la 
guerre, pour faire passer la pilule amère, 
à Su ne pas ménager le sucre, Mais il n’a 
pas réussi à me ccavaincre. D'autant plus 
qu'il a laissé entendre qu'il pourra, grâce 
à cet articie, réaliser loute une série de 
réformes. 

S'il est des réformes nécessaires, qu'il 
les propose au Parlement; le Parlement 
staluera. Mais je ne vois pas pourquoi il 
faudrait passer par-dessus la tête du Par- 
lement. (Apñlaudissements à l'extrêmé 
gauche.) 

Je fais, ensuite observer que l'amende- 
ment proposé par M. Triboulet — que je 
combattrai après le vote sur notre amen- 
derment — ne donne pas de garantie sup- 
plémentaire. 

Mais je veux surtout souligner que l’'en- 
semble de l'article 59 est anticonstitution- 
nel. ' 

Les réformes auxquelles veut procéder 
M. le miaistre de la guerrç devraient ren- 
trer dans le cadre des lois organiques con- 
cernant larméc: loi de recrutement, lai 
des cadres, loi d'organisation des forces 
armées, loi d'organisation de la défense 
nationale. 

Or, M: le ministre cntend se dispenser 
du concours du Pariement et compte pren- 
dre par décrets ies mesures envisagées, 
après approbation des deux commissions 
intéressées, en ce qui Concerne une partie 
seulement de ces mesures. 

M. Triboulet lui-même, tout à l'heure, 
a.utiisé cette formule : « Le Parlement 
délègue ses pouvoirs à l'une de ses com- 
missions. » Cependant, l'article 13 de la 
Constitution dispose : « L'Assemblée natio- 
nale vote seule la loi. Elle ne peut délt- 
guer ce droit. » 

Aiesi, outre les arguments que j'ai expo- 
sés précédemment, je constate que l'ar- 
ticle 39 est anticonstitutionnel. 

Je demande encore une fois à nos col- 
lègues de réfléchir à la gravité des dispo- 
sitions proposées par la commission et le 
Gouvernement et de comprendre que, s’il 
ne s'agissait simplement que de quelques 
suppressions de services faisant double em- 
ploi, le Gouvernement ne mettrait pas une 
telle insistance à en obtenir le vote. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, [a parole est à M. le 
ministre de la défense mationalc. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je dis simplement que les dispositions que 
nous proposons ne sont pas plus anticons- 
titutionneilles que ne l'était la loi dun 
17 août 1948. (Mouvemeñts divers à 
l'extrême gauche.) 


































































M. Pierre Villon. Ce n'est pas parce 
qu'on a commencé par des actes anticons- 
titutionnels qu'il convient de continuer 
dans cette voie! 


M. le président, Ice Gouvernement ac- 
cepte la substitution à son texte de la 
rédaction proposée pour l’article 39 par 
M. Triboulet au nom de la commission de 
la défense nationale, saisie pour avis, 
avec la modification suggérée par la com- 
mission des finances. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. La commission de la défense natio- 
nale accepte la modification proposée à 
son texte par M. Gozard au nom de la 
commission des finances, 





M. le président, En conséquence, l'ar- 
tiele 39 serait ainsi conçu: 

« Art. 39. — Pendant l'exereice 1950 et 
dans la limite des dotations fixées pour 
chacune des sections du budget de la dé- 
fense nationale (section commune, guerre, 
marine, air) par la loi de finances, des 
décrets pris en conseil des ministres, sur 
les rapports du ministre de la défense na- 
tionale et du ministre des finances, pour- 
ront procéder à l'intérieur de chacune de 
ces sections, à des annulations et des 
transferts de crédits de payement ou d'au- 
torisation de programme. Ces décrets fe- 
ront l’objet d'une notification préalable à 
la commission de la défense nationale cet 
à la commission des finances. 1 

« Des décrets pris en conseils des mi- 
nistres, sur les rapports du ministre de 
la défense nationale et du ministre des fi- 
nances, pourront ordonner des transferts 
de crédits de payement ou d'autorisation 
de programme, de section à section, ainsi 
que des réformes concernant l’organisa- 
tion, la structure et le fonctionnement des 
services de Ia défense nationale et des 
forces armées, sous réserve d’être soumis 
à l'avis préalable conforme de l4 cormmis- 
sion de la défense nationale et de la com- 
mission des finances et à la ratification du 
Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur. » 

La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Cc texte ne nous ap- 
orte aucune garantie supplémentaire. Je 
fais remarquer tout d’abord à M. Tribou- 
let que lorsque, tout à l'heure, il à dit 
que l’article 59 ne concernait pas 420 mii- 
liards de francs, mais seulement quelque 
280 milliards, il s’est lourdement trompé. 
Il n'a pas dû lire attentivement cet arti- 
cle. 

. Malgré sa lucidité, comme dit mon ami 
Garcia, il n'a pas vu que l'article 29 con- 
tenait le membre de phrase suivant: 
x“ dans la limite de dotations gcbale: 
fixées pour l'ensemble des département 
militaires par la loi de finances. 

Or les départements militaires compfen- 
nent également la seetion de la France 
d'outre-mer avec ses dotations de quelque 
150 milliards de francs. 

L'amendement de M. Triboulet distinguo 
deux modes de transfert. 

Le premier alinéa de cet amendement 
fixe les modalités de transfert de chapitre 
à chapitre dans la même section. Mais pour 
ce genre d'opérations, ce texte ne diffère 
de celui du Gouvernement que sur le point 
suivant: le ministre est tenu de notifier à 
la commission de la défense nationale la 
teneur des décrets avant leur publication. 

Il s’agit d’un simple geste de politesse 
du ministre vis-à-vis de la commission de 
la défense nationale et de la commissior 
des finances, sans aucune sanction prati- 
que, sans que l’une de ces commissions 
ait aucun moyen d'empêcher la publica- 
tion des décrets. Si le ministre n'est pas 
d'accord avec la commission, il n’est nul- 
lement tenu de se conformer à l'avis de 
cette commission, 

Tout ce que nous avons dit sur l'irres- 
ponsabilité du Gouvernement, sur l'ab- 
sence de contrôle de la part de l’Assem- 
blée, reste donc valable quand il est pro- 
cédé à des transferts de chapitre à cha- 
pitre dans la même section. 

Le deuxième alinéa de l'amendement de 
M. Triboulet fixe les modalités nouvelles 
de transfert de section à section, c'est-à- 
dire d'armée à armée. Pour ce genre de 
transfert, l'amendement de M. Triboulet 

révoit tout d’abord l'avis préalable con- 
orme de la commission de L défense na- 
tionale, puis la ratification des décrets pa 
le Parlement dans un délai maximum «do 
trois mois après la mise en vigueur, 
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Examinons la valeur de ces deux pré- 
tendues garanties. 

Fn ce qui concerne la première garan- 
tie, une commission de l'Assemblée est 
appelée à se substituer à l'Assemblée elle- 
mème dans de jeu de son rôle législatif, 

Comme je l'ai montré précédemment, 
cette délégation de pouvoirs est anlticons- 
titiutionnelle. 

Or, la wajorité de cette commission de 
la défense nationale, dont faisaient partie, 
parfois en qualité de chefs de file, d'ex- 
collègues aussi illustres que M. de Récy 


et M. Patrice Bougrain, n'a pas, dans le” 


passé, donné suffisamment de gages de 
con attachement à la motion de souverai- 
neté nationale pour que nous puissions Jui 
faire confiance à l'avenir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) e 

le n'en citerai pour preuve que le rap- 
port établi par la majorité de cette com- 
inission 2prés une visite à Dakar, il y à 
deux ans environ, raprort où il était écrit 
qu'il falait faire un effort financier bien 
plus grand pour l'équipement de celte 
hase <tratégique afin d'éviter que les fu- 
turs utilisateurs, les Américains — c'était 
écrit en toutes dettres dans le rapport — 
ne soient tentés de s'installer dans la pos- 
session portugaise des iles du Cap Vert 
plutôt qu'à Dakar. 

On me fait guère mieux en matière de 
servilité ! D'ailleurs, la majorité n'a jamais 
protesté; elle a toujours ratifié toutes les 
mesures dites d'intégration de l'armée 
francaise dans le disposiif américain. 

Mais, même en faisant abstraction de 
l'orientation actwelle de la majorité de la 
commission, le procédé qui consiste à 
substituer à J'Assembiée une commission 
de quarante-quatre menibres — et c’est 
toujours l'avis de la commission de la dé- 
fense nationale qui sera décisif, même si 
vous y ajoutez celui de la commission des 


finances, puisque sur ces questions de ré-' 


forme de l’armée cetie dernière commis- 
sion formulera le même avis que la com- 
mission de a défense malionale — une 
commission siégeant en privé sans que ses 
débats soient enregistrés ni publiés, hors 
de la présence des Journalistes, ce procédé, 
dis-je, serait très loin d'être démocratique. 

La responsabilité des élus devant Jes 
électeurs serait supprimée, puisque treize 
quatorzièmes des élus pourraient dire 
qu'ils n’ont pris aucune part aux discus- 
sions. Quant au quatorzième restant, c'est- 
à-dire kes membres de la commissian de 
la défense nationale, ils pourront tou- 
jours prétendre, soit qu'ils étaient absents 
de la commission, soit qu'i.s ont voté con- 
tre la décision, même s'ils ont voté pour. 


M. Yves Fagon. Tout cela est bien com- 
pliqué. En Pologne, c’est plus simple. 


M. Pierre Villon. Si vous trouvez cela 
compliqué, c'est que vous äâvez la com- 
préhension un péu lente à cette heure 
matinale, Cela ne m'étonne pas, (Applau- 
dissements à d'extrême gauche.) 


K. Jean Cristotol. D'aïleurs, M. Fagon 
comprend très bien. 


M. Gilbert Cartier, On comprend très 
hien où vous voulez en venir, monsieur 
Villon ! 


M. Pierre Villon. Vous ne tarderez pas 
à le voir. 

C'est donc dans lirresponsabilité la 
plus entière que seraïent prises les déci- 
sions approuvant les décrets de transfert 
de section à section 

Reste le deuxième garde-fon de M. Tri- 
boulet (Rires), C'est la ratification des dé- 
crets par la Parlement dans un délai maxi- 
mur de trois mois après leur mise en 
ÿigueur 


Soyons sérieux. Quelle majorité osera 
annuler une décision du Gouvernement 
quand cette décision aura déjà été mise 
en application, quand parfois même les 
crédits auront déjà été dépensés et quand, 
dans Ja plupart des cas, l'annulation 
d’une décision déjà mise en application 
exigerait des crédits supplémentaires 
pour remettre les choses en ordre ? 

Personne ne peut admettre qu'une teke 
éveñtualité puisse jamais se réaliser. 
Ainsi, la ratification, a posteriori, des dé- 
cisions déjà mises en application depuis 
trois mois n'est rien autre qu'une forma- 
lité au-moyen de laquelle en tente de sau- 
ver les apparences mais n'ayant aucune 
vanction pratique. 

Ainsi mous avons la certitude que 
l'amendement de M. Triboulet ne change- 
rait en fait rien au caractère néfaste et 
antidémocratique de l’article 39. Et je 
pose à nouveau au ministre de la guerre 
à question suivante 

Peut-il nous expliquef pourquoi il a parlé 
lui-même l'autre jour, à la commission 
des finances, de Ja nécessité où 1 se trou- 
vait d'attendre que les propositions failes 
par la conférence des douze ministres de 
la guerre soient ralifites par le président 
Truman, pour savoir dans quelle mesure 
ces décisions seraient appliquées ? 

N'est-ce pas là la raison essentielle qui 
oblige le ministre de la guerre à avoir à 
sa disposition l'article 39 ? 

M. le président du conseil. Non ! 

M. Pierre Villon. L'amendement de 
M. Triboulet n’empêcherait en aucune fa- 
con que soient appliquées, à la moditica- 


de l'armée, les instructions dennées par 
les missions américaines, imposées par ac- 
cord bilatéral comme un supplément, non 
gratuit d’ailleurs, à prendre on à laisser 
avec es fournitures du matériel du pro- 
gramme d'aide militaire, des matériels de 
surplus en partie usés, en général démo- 
dés, Aucun démocrate, aucun patriote, au- 
cun officier ayant le sens de l'honneur et 
de l'intérêt national (Eæclamations au cen- 
tre. — Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) ne sera étonné que nous ne puissions 
accepter l’article 39 même sous la forme 
que lui a donnée M. Triboulet. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Mes chers collègues, je ne répondrai 
pas aux lecons de démecratie, de patrio- 
tisme et d'honneur que prétend mous don- 
ner le parti communiste, qui est orfèvre 
en la matière. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 

M. Pierre Villon. Je ne sais pas où vous 
étiez quand j'étais en prison, monsieur 
Triboulet ! 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Mais ÿe liens à apporter deux préci- 
sions, Je croyais, à Néant de Ineidité, 
avoir eu de l’exactitude. Je pme» mme donc 
que si l'on parle de « l'amendement de 
de M. Triboulet », je n'ai été chargé que 
de le défendre et il est l'œuvre de la com- 
mission de la défense nationale et d’un 
comité de rédaction où étaient représentés 
tous les groupes à l'exception du groupe 
communiste. 

M. Villon a prétendu aussi qu’en limitant 
les crédits à 280 milliards au lieu de 420 
milliards, Re induit l’Assemblée en 
erreur. Jde déclare, au contraire, que c’est 
M. Villon qui a mal lu le texte de l’amen- 
dement de la commission devenu, en dé- 
finitive, le texte du Gouvernement. 

L'article primitif disait: « dotations glo- 
bales fixées pour l’ensemble des Mpaste. | 





tion de l'organisation et de Ja structure ! 





ments militaires ». Mais nous 


maintenant: « dotations fixées re. 
cune des sections du budget de détensg 


nationale, secüon commune, guerre fl 
rine, air ». ne 

Cela étant précisé, il est évident que leg 
crédits sont limités à 280 milliarde 


à te président. La parole est : M. Mons 
eil. 

4 André Monteil. Je renonce à 11 pe 
role. 


M. le président. Je mets aux voix l'amens 
dement de M. Malleret-Joinville, 

Je suis saisi d'une demande de serutig 
présentée au nom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici ie résultat du d& 
pouillement du scrutin : 


Personne ne demandg 


Nombre des votants ,.....,, DR? 


Majorité absolue ........... 992 
Pour l'adoption .... 482. 
Cons ... {ss … 401. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la défense na 
tionale. 

M. Raymond Triboultet, ra porteur pou 
avis. Je signale que deux Mgères iModlis 
lications de forme sont mécessaires. dans 
l'esprit des rédacteurs de l'article 39. 

Au premier alinéa, après les mots: « nô« 
tification préalable aux commissions de la 
défense nationale et des finances », il fi 
drait ajouter ceux-ci: « de l’Assemblée 
nationale ». 

De même, au second alinéa, après les 
mots : « avis rem comerme des cons 
missions de la défense mationale et des 
finances », il y auraît lieu d'ajouter : « de 
l'Assemblée nationale ». 

M. ie président. Je mets aux voix, avt 
ces modifications, l’article 39 dans le texte 
proposé par M. Triboulet, au nom de la 
commission de la défense nationa'e, et 
dont j'ai donné précédemment lecture. 


M. Gaston Auguet. Bien entendu, le 
groupe communiste vote contre. 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux roi, 
est adopté.) 

(M. Herriol remplace M. Robert Priqenl 
au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERR!IOT 
[Article 40.] 


M. le président. « Art. 40, — La réal 
sation complète du reclassement de la 
fonction publique sera assurée par l'attr 
butien aux personnels civils et militaires 
de l'Etat de trois majorations d'un (4# 
montant prenant effet respectivement du 
1 janvier 4950, du ?®% juillet 1950 ct du 
fer janvier 1951. 

« Sur le total des crédits nécessaires À 
l'exécution des dispositions du précédent 
alinéa, les crédnts afférents à la mise en 
payement de la deuxième majoration \- 
sée ci-dessus seront libérés avant | 
30 juin 1950 dans les conditions fixées 
ar les articles 1* et 42 de la présente 
O1, » s 

La parole est à M. Gresa sur l'articie. 

M. dacques Grosa. Mesdames, messieurs, 
dans son allocution radiodiffusée du 25 n0- 
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” monté cd 
wemwbre dernier, M. le président du con- 
Beil avait déclaré: 

« Les fonctionnaires sont assurés da re- 
ent. Ils bénéficieront en 1950 de ce 
ani leur a été promis. » 

puvenus à Particle 40 de la» loi de 
finnnces, nous Voici à même d'apprécier 
gains quelle mesure celte affirmation de 
M. le président du conseil se traduit dans 
ds Lits; car des promesses formelles ont 
Bi: futes aux fonctionnaires concernanÿ$ le 
velassement, 

C'est ainsi que M. Blum, puis M. Rama- 
er s'étaient engagés à réaliser le reclas- 
ment intégral au 4% janvier 1947. 
M. leitgen avait fait la même promesse 
pour le 1° janvier 1948. Puis les gouver- 
mements se succédant, ont, de semestre 
en semestre, retardé l'achèvement du re- 
eement et le 143 septembre dernier, en- 


ral SCIE 


fin. M. Biondi, secrétaire d'Etat à la fonc- 
tiou publique certifiait que les fonction- 
pures obtiendraient au minimum, le 
gr janvier 1950, une troisième tranche 
évile aux deux premières. 


En fait, le projet gouvernemental ne 


respecte même pas cet engagement et, s’il 
est adopté, non seulement les fonction- 
nures civils et militaires ne verront pas 
Je reclassement intégral réalisé en 1950, 
mas encore, ils toucheron}, à partir du 
{* janvier, une majoration inférieure à 
celle qui leur avait été allouée en 1%48 
et en 1941, 


Les déclarations de MM. Bidault et Edgar 
Faure avaient laissé entendre que le bud- 


ge! reserverait pour 1950 l’ensemble des 
credis nécessaires au reclassement total. 
Or, on constate que seules sont prévues 


deux majorations, chacune égale au tiers 
de. eux dernières tranches, la deuxième 
de ce majorations ayant, par surcroît, un 
carictere problématique du fait des con- 
dituns auxquelles le Gouvernement dési- 


rera subordonner le payement: réa- 
lsitions d’économiés et création de res- 
sources nouvelles. 


\otre amendement présenté à la eom- 


Mission des finances et tendant à rejeter 
le deuxième paragraphe qui conditionne 
l'attribution de la deuxième tranche, a 
flé accepté par la commission des finan- 
ce roisième tranche prévue ne de- 


Val apparaitre que dans la loi de finan- 
Ces de 1954, 

Il est évident qu’un tel procédé déborde 
Je cuire mème du reclassement, I! illustre 


ls méthodes gouvernementales; de chan- 
ze el de division des différentes caté- 
£ortes sociales, (Très bien ! très bien ! à 


l'ertrème gauche.) 

Il s'agit, en effet, d'associer, devant 
l'opinion, le reclassement des fonction- 
Dares et la nouvelle superfiscalité, moyen 
commode, croilt-on, d’éluder les lourdes 
léponsabilités de la situation finaneière 


dttnelle, conségnence de la désastreuse 

Poutique de préparation à la guerre. 
Visi, M. le ministre des finances a-t-il 

Le que devant la commission l’éventua- 


licenciement de dizaines de mil- 
le fonctionnaires au cas où serait re- 





lue la création de nouveaux inpôls. 
A ns, la presse gouvernementale a-t-ell?> | 
“I Ph parallèle le déficit budgétaire et le | 
si r la troisième tranche du reclassc- 
| n meme temps, on s'efforce de pré- 
LT le reclassement comme une revaio- 
fi des traitements alors qu'il n'a, en 
G' UCUN rapport avec la hausse mas | 
je 1"! COÙt de la vie enregistrée depuis 
vais SUNVIErT 1948, date à laquelle il de- | 
J lre ré ilisé intégralement. | 
,,.. pere ainsi dresser contre les agests 


A 4e à | 
ha De üon publique les travailleurs des ! 
4. > Branches qui réclament à juste ti- 


& 


revalorisation du pouvoir d'achat | 





et aussi les classes movennes, petits com- 
mercants, artisans, déjà écrasés d'impôts 
et menacés de charges supplémentaires. 
Toutes les organisations syndieales de 
fonctionnaires ont dénencé cette manœu- 
vre d'un gouvernement que le comité in- 
terfédéral F. ©. des fonctionnaires lui- 
même qualifiait de « Gouvernement sans 
volonté, sans dignité et sans courage ». 


M, le président du conseil. Naturelle- 
ment ! 

M. Jacques Gresa. Ces organisations, de 
l'union générale des fonctionnaires à la 
confédération des travailleurs chrétiens, 
sont unanimes à demander : 

1° L'achèvement total du reclassement 
en 1%0, sans conditions ni réserves; 

2° L'attribution aux fonctionnaires de la 
prime d'attente de 3.000 frames par mois 
en attendant la fixation du minimum vi- 
tal, conformément au statut de la fonetion 
publique. 

L'amendement que nous défendrons 
dans quelques instants tend à concrétiser 
la première de ces revendications en pres- 
crivant la réalisation complète des deux 
dernières tranches, l'une au 1% janvier 
prochain, Fautre au 1° juillet, les crédits 
nécessaires étant dégagés par une diminu- 
tion correspondante des crédits de guerre. 

Il serait inadmissible que l’Assemblée re- 
portât une nouvelle fois la solution d'une 
question qui a fait l’objet de tant d’enga- 
gements formels aussi bien de la part de 
"Assemblée que des gouvernements su:- 
cessifs, mais anssi qui à déjà fit aussi 
l’objet de tant de dérobades. 

Au cours de la dernière crise gouverne- 
mentale et lors de la formation du cabinet 
de M. Bidault, un des groupes de la majo- 
rité avait fan eraad bruit autour de son m- 
tention de subordonner sa participation à 
la satisfaction des revendications des fonc- 
tionnaires. 

Voilà donc le moment venu de mettre 
ses actes en corrélation avee ses paroles. 

Notre groupe communiste, pour sa part, 
reste fidèle à son.action constante, mar: 
quée, en particulier, par ses proposilions 
du {0 juin 1949 et de novembre dernier, 
prescrivant la réalisation intégrale du re- 
classement. (Ayplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 


M. Auguste Touchard. En intervenant 
sur l'article 40, qui assure |a réalisation 
concrète du reclassement de la fonction 
publique pur l'attribution aux persomnets 
eivils et militaires de l'Etat de trois er 
rations d’un égal montant, prenant etlet 
respectivement du 1% janvier 1950, du 
1er juillet 1950 et du 1% juillet 19%. je 
veux poser quelques questions au Gouver- 
nement et à M. le ministre des finances, 

Ces questions doivent, à mon avis, obte- 
mir des réponses précises. 

On a souvent parlé, dans cetle Assem- 
blée, des victimes de la guerre. Des pra 
messes leur ont ete faites; elles m'ont }a- 
mais été tenues ct les parcles de beau 
coup de nos collègues ne furent pas coneré- 
tiséee par des actes. Cerliins votes sont si 
gnificatifs à ce sujet. 

L'Assemblée nationale à voté, le 27 fé- 
vrier 1%M48, une loi qui, dans son article 18, 
dispo=e : 

« El sera établi, avant le 31 juillet 1948, 
par règlement d'administration publique, 
un rapport constant entre les taux des pen- 
sions militaires d'invalidité et de victimes 
de la guerre et les taux des traitements 
bruts des fonctiounaires, » 

La volonté du législateur était nettement 
exprimée. L'esprit d'un tel texte était à 
l'abri de toute critique. Seule, sa lettre 


| 





pouvait souffrir une mauvaise intenpréta- 
Lion. 

C'est ce que Le Gouvernement n'a pas 
manqué d'exploiter à son profit, malgré 
l'avis compétent d'une commission inler- 
ministérielle. 

Résultat: le Gouvernement à appliqué 
à sa façon le rapport constant. H à accordé, 
d'abord, une prime de cherté de vie, en- 
suite une auginentation générale des pen- 
sions d'invalidité de l’ordre de 15 p. 108; 
mais il a oublié l'essentiel: la parité. 

Dans ces conditions, le groupe commu- 
niste déposa une proposition de loi n° 674 
qui fwt rapportée par mon camarade André 
Tourné devant la commission des pen- 
sions. 

Cette dernière Facecepta à l'unanimité et 
rétablit la parité et le rapmort constant à 
partir du t° janvier 1966 

Cette proposilion fut aeceptée par 
VU.F.A.C. et elle correspond au désir ex- 
primé par tous les pensionnés de guerre. 

L'urgenee demandée le 9 décembre der- 
mier à la eommission des pensions me fut 
pas acceptée, le vote avant donné 1% voix 
pour et 9 voix contre — socialistes et 
M. R. P. — et la majorité absolue n'étant 
pas acquise pour l'urgence, malgré le vote 
sur le fond intervenu à la commission au 
mois de juin dernier. 

En eflet, pour établir le véritable rap- 
port constant, il faut, au préalable, réta- 
blir la parité absolue qui existait le 30 sep- 
tembre 1937 entre pensions d'invali- 
dité et un traitement de fonctionnare pris 
comme référence. 

Il est indispensable que la parité soit 


les 


ameorcée dans le budget de 1950 et que, 
par une disposition législative, elle soit 


garantie dans les prochaines années. 
Après ces quelqnes explications, je vou- 
drais que M. le ministre des fimamees pré- 
eise si, par l’article 40 du projet de loi 
de finances en discussion, les pensionnés, 
venves de guerre, ascerlants et orphelins 
bénéficieront d'une augmentalhton égale 
au coefficient accordé aux fonetionnarres, 
c'est-à-dire indépendamment des crédits 
prévus pour l'application de Fartiele 40 
et l'achèvement du reclassement de la 
fonction publique. Je voudrais qu'il dise 
également <i le erédit nécessaire est prévu 


pour accorder une augmentation équi- 
valente aux -vietimes de guerre et, d'ar- 
tre part, s'il est prévu un crédit supplé- 
mentaire pour appliquer une première 

tranche de paré » qui viendr: réduire 
l'écart existant entre les pensions de 
guerre et les traitements de fonelion- 
naires. 

Dernière question: A Foccasion de eha- 
que majoration prévue à Farticle 40, pre- 


nant effet au 1° janvier 1906, au 1° jusblet 
1950 et au 1° janvier 1954, prévorez-vous 
l'application de « tranches de parité », 
afin que ka -isproportion actuelle entre les 
pensions de guerre et les traitements des 
personnels eivils et militaires de FEtat 
disparaisse au cours de l'année 19% et 
que puisse s'établir le rapport constant en 
vigueur au 3} septembre 19937, ce qui <e- 


rait, d'ailleurs, un acte de justike en 
faveur des pensionnés de guerre. 
Je rappelle que ce m'est pas pur ke mé- 


pris qu on traite les victimes de La guerre 
qui ont tout donné au pevs. 
L'énormité de vare budget Ge 


[ALI 


2.44) malliards de frane:, dont Go imil- 
liards pour la. guerre — ne semble pas 
vous effraver, messieurs du Gouverne- 
ment, 


Vous dites: Tant pis pour 'e pays qui le 
supporte; tant pis aussi pour les victumes 
de Ja guerre qui sont, de votre part, 
l'objet d'#he sévérité inexplicable. 

Vatre budget est sinon 


nflé » de 29 p 


tout an 
suivant 


\r Ujhié 


100 


OS « 











ee 





7410 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 


gs, 





J'aveu officiel, ce qui permet de crier à 
l'inflation lorsqu'il s’agit de revaloriser 
les pensions et la retraite du combattant. 

Des crédits sont prévus pour augmenter 
les traitements des fonctionnaires, IL est 
juste de penser aux serviteurs de la nation. 

Ces crédits nécessaires pour revaloriser 
la fonction publique permettront de por- 
ter, croyons-nous, à environ 18,5 le coeffi- 
cient d'augmentation du traitement brut 
de l'huissier de première elasse qui doit 
servir de base à la revalorisation des pen- 
sions de guerre, alors que les 4 milliards 
de francs prévus pour les pensionnés de 
guerre auront pour effet de porter à 10,5 
le coefficient des pensions d'invahdité à 
80 p. 100 et au-dessous, et au coefficient 
12,85 celui des pensions à 85 p. 100 et au- 
dessus, soit une augmentation de 13 p. 100. 

Est-ce juste ? 

Tous les mutilés de guerre sont en droît 
de demander, d'exiger même, un lraite- 
ment au moins égal à celui des fonction- 
naires. 

Sans vouloir rappeler la loi du 31 mars 
1919 et son article 17, qui fixe, une fois 
pour toutes, la reconnaissance du pays 
envers les victimes de la guerre, j'affirme 
que le droit à réparation doit être respecté 
et que le Gouvernement doit se conformer 
à la volonté nettement exprimée par le 
Parlement. Il doit relever les crédits ins- 
erits au budget en discussion, ce qni pèer- 
mettra l'établissement d’un réel rapport 
constant entre les pensions de guerre et 
les traitements des fonctionnaires. 

Aux questions précises qui sont posées, 
je demande au Gouvernement de répondre 
par oui où non. Dans la négative, les vic- 
iimes de la guerre jugeront et, par l'union 
et l’action, imposeront toutes leurs reven- 
dicalions. 

En tout cas, sans impôts nouveaux, mais 
en tenant compte des propositions com- 
munistes définies par notre eamarade Jac- 
ques Duclos, vous disposeriez des sommes 
nécessaires pour faire droit aux revendi- 
cations des pensionnés de guerre, des veu- 
ves et orphelins, des vieux travaillenrs, 
des fonctionnaires et aussi pour revaloriser 
la retraité du combattant, de manière que 
l’hypothèque qui pèse sur elle depuis Ja 
libération soit enfin levée. 

Voilà la vérité, Le pays doit la con- 
naître. H la connaitra malgré toutes vos 
manœuvres, (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 


M. le president. 12 parole est à M, In: 
mon 


M. Marcel Hamon. Mesdaines, rnessieurs, 
je désire à propos de la discussion de 
cet article 40 concernant le reclassement 
de Ja fonction publique poser une ques- 
tion au Gouvernement 

En avril 1949, un débat s'est déjà ins- 
tilué dans cette enceinte sur Ja réalisa- 
tion du eadre unique du personnel de l'en- 
seignement du second degré. Nos ‘collè- 
gues qui s'occupent de ces questions le 
savent et je me garderai bien d'entrer 
dans le détail. 

Je voudrais cependant énumérer les prin- 
cipales réformes réclamées par Je person- 
nel du second degré. 

Le personnel du second degré demande 
que cette réforme du cadre unique réalisée 
par le décret du S juillet 1949 soit corrigée 
sur un certain nombre de points et, en 
particulier, pour les professeurs du cadre 
uormal, première catégorie, aux dépens 
desquels on à violé le principe du main- 
tien des droits acquis. 

Il réclame également que soit corrigé 
le cadre unique pour les professeurs agré- 
“és de l'ex-cadre normal et pour les ad- 
joints d'enseignement dont "on he eom- 
prend pas pourquoi 1ls ne sont pas com 





plètement assimilés aux chargés d’en- 
seignement. 

Le personnel de l'enseignement du se- 
cond degré réclame enegre qne le mode 
d'intégration dans le cadre unique prévu 
pour les professeurs certifiés appartenant 
à la première classe de l’ex-cadre normal, 
première et deuxième catégories, soit mo- 
difié, car si l’on maintient les dispositions 
appliquées maintenant à ces professeurs, 
il en résultera qu'il leur sera impossible, 
dans la plupart des cas, de parvenir au 
dernier échelon du cadre unique avant leur 
mise à la retraite, 

Le personnel du second degré réclame 
enfin que l'on moditie le mode d'avance- 
ment des chefs d'établissement ainsi que 
les intégrations dans le eadre unique. 

Notre groupe a déjà déposé, il y a un 
certain temps, une proposition résumant 
les revendications du personnel du second 
degré: maintien des droits acquis en ma- 
tière de maximum de services, améliora- 
tion de l'échelonnement jindieiel .pour les 
agrégés de l’ex-cadre normal et adjoints 
de l’enseignement, report intégral de l’an- 
ciennelé dans les échelons du cadre uni- 
que. 

Je veux rappeler qu'en avril 1949, lors- 
que la réforme du ‘cadre unique fut dis- 
eutée, M. Yvon Deibos, dont je regrette 
qu'il ne soit pas au bane du Gouverne- 
ment, car il aurait pu nous donner une ré- 
ponse précise, à déelaré textuellement 
qu'il s'engageait à envisager le moyen de 
réparer les anomalies et les injustices dont 
étaient victimes certains professeurs à 
l’occasion du bulget de 1950, 

Voilà qui était préeis. 

Je conclus en demandant au Gouverne- 
ment: le Gouvernement a-til intention 
de tenir les promesses solennellement 
faites en avril 1949 par le ministre de 
l'éducation nationale ? A-til l'intention de 
corriger les injustices qui ont élé com- 
mises à l'égard du personnel de l’ensei- 
gnement du second degré dans la réforme 
du eadre unique? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le résident. La parole est à M. Tha- 
micr. 

M. Henri Thamier, À l'occasion de Ja 
discussion de l'article 10, le groupe com- 
muniste entend présenter un certain nom- 
bre d'observations sur le reclassement de 
la fonction enseignante. 

La première à trait aux versements d’at- 
tente institués par les décrets des 16 &t 
29 oetobre 1946. 

Ces versements visaient à accélérer le 
reciassement du personnel enseignant se- 
lon les conclusions inèmes de la eommis- 
sion CoŸn. 

Puisque, malgré les efforts de notré 
groupe, le reclassement ne sera pas com- 
plètement assuré dès le 1% janvier 1950, 
il est évident que les fonctionnaires vont 
se trouver lésés comme vient de le rap- 
péler fort justement mon collègue Gresa. 

Parmi eux, les plus défavorisés à l’heure 
actuelle sont ceux qui étaient les moins 
rémunérés avant le reclassement. Leur 
traitement en 1950 sera, en effet, fort 
éloigné de ce qu'il aurait été si l'inté- 
gralité du reclassement avait été effectuée. 

Les fonctionnaires de l’éducation natia- 
nale sont de ceux-là, I convient par con- 
séquent de poursuivre les versements 
d'attente sans abattement, 

Par déeret du 12 janvier 1949, les som- 
mes allouées à ce titre ont élé réduites 
d'un tiers pour l'année passée. II semble 
bien que le Gouvernement avait alors l’in- 
tention de répéter cette diminution au 
moment où seraient servies chacune des 
leux tranches restantes, 





à ln 7 Tru 

Nous voudrions avoir aujourd'hui j'a 
surance qu’en 4950 il n’en sera rien. Aa. 
autrement causerait un préjudice sériqx 
à un corps de fonctionnaires particulière 
ment digne d'intérêt, * 
Ce serait, en outre, absolument injust 
fiable epuisque vous n’octroyez au 1e ji. 
vier 1950 qu'une fraction de tranche à 
reclassement et non pas une lranche gn. 
lière. : 
Déjà, tous les syndicats intéressés on 
réclamé des versements peu 
moins ég#ex à ceux de 1949. Lors de h 
grève du 25 novembre, cctte revendie:. 
tion est apparue comme une des plus sen. 
sibles aux catégories défavoristes. 4 
C'est, en effet, celles-ci — et j'attire l'a, 


tention de l’Assemblée nationale — qui 


seraient les plus injustement atteintes, Je 
ne prends qu’un Seul exemple pour k 
prouver: celui du jeune normalien qui est 
en première année de formation profes. 
sionnelle, Au {°* janvier 1950, avec Je pe. 
classement tel que vous le concevez, 
recevra 127.800 francs contre 128,200) francs 
au 1°" janvier 1949. 

C'est dire que le reclassement se 14. 
duira pour fui par une diminution de ni. 
munération, 

Si nous approuvons la revalorisation à 
supplément de charges militaires qui a 
ètre allouée aux officiers et aux sous-0l. 
ficiers, nous demandons, toujours contw 
mément à l'esprit des décisions prises per 
Ja commission Coÿn, que les modestes 
versements d'attente soient maintenus 4 
personnel enseignant, 

Ma deuxième observation porte sur k 
nécessité de revoir le classement indie 
de certaines catégories victimes d'anom 
lies et d’injustices regrettables, 

Les normaliens üe première et & 
deuxième année de formation professh 
nelle auxquels la loi reconnait la qualit 
de stagiaires devraient bénéficier de l'in 
dice 185 accordé normalement à la nu» 
rité des siagiaires notamment au mit 
tère des finances 

Les professeurs ct les direçteurs d'écoles 
normales, les inspecteurs primaires, le 
chefs d'établissements et leurs adjoint 
sont graveinent ;ésés. H faudrait revoir su 
rieusement leur situation. 

Les intendants et leurs adjoints, comu 
le personnel des services extérieurs 
l'éducation nationale, se voient refus 
les mes avantages auxquels ils étaienl 
en droit de prétendre. 

Leur qualité d’enscignants est contes 
tée, alors qu'il est clair que, élant dom 
leur recrutement et leurs fonctions, leu 
rôle éducatif n’est pas discutable. En 
outre, ils sont sévèrement « déclassés » 
par rapport même à la situation qui le 
était faite avant le reclassement. 

A égalité de qualification et de diplômes, 
avec quelquefois plus de travail et d8 
responsabilités plus importantes, ils 5 
gnent bien moins que leurs homologiti 
de jadis. 

Le personnel qui a été vraiment sat 
— et l'Assemblée nationale, j'en suis Si 
sera de l'avis de la commission de l'édt 
cation nationale — c’est le petit person 
des lycées, collèges et établissements sk 
milaires. Déclassés sous Vichy en ln 
ils ont perdu les parités qu'ils avaient 11% 
les douaniers et les facteurs. Hs sont D” 
tenant largement distancés par les ho‘ 
faliers. 


Unanime, la commission de l'éducilo 


nationale, sur rapport de Mme Paulel? 
Charbonnel, avait demandé que leur * 
appliqué le statut Monod qui leur 2 


» 


été promis après une grève de sept 


d'attente an. 
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—…. ee : 
ui las. y faudrait accorder à la catégorie des 
en, Agir non-spécialistes les indices 130-185 au 
Sérieux moins contre 120-160. : 
iculière. La plupart des agents terminent là leur 
œritre. Vous avouerez que les indices 
injusti. actuels récompensent fort mal le dévoue- 

1 jan. ment de ce personnel à qui vous refusez 
nche de 1lement les améliorations de rétribution 
\Che en. svordées à l'ensemble du personnel de 

J'éducation nationale. h - 
Ssés on! ÿa troisième observation a pour objet 
nte an. d'inviter le Gouvernement à respecter Ia 
rs de là Ji du 19 octobre 1946 relative au statut 

vendies. énéral des fonctionnaires. 3 
lus sen. Le conseil supérieur de la fonction pu- 


pique n’a pas toujours été consulté pour 
lh\ fixation des indices, notamment lors 


tire l'at, i i 
re la de la publication des traitements relatifs 


intes 4 aux personnels des centres d'apprentis- 
P la Age. 

a est ; Les statuts particuliers n’ont pas paru, 

| profes. contrairement aux dispositions de cette 

ec Je re. mème loi du 19 octobre 1946 qui pré- 

*eVez, Î vovait leur publication six mois après 

O0 franée l'entrée en vigueur du statut général des 


fonctionnaires. 
se tri Les indices n’ont à or tag pas éte 
n der fixés pour les divers échelons d’une même 
L categorie, ce qui soulève de nombreuses 
aiios à protestations de la part des intéressés. 
we. Eu conclusion de cette intervention, Île 
as groupe communiste, qui vient de deman- 


_SOUs-dk der la discussion d’urgence de la proposi- 
> Conf tion de résolution n° 8822 que j'ai eu 
rss es l'honneur de déposer en son nom, pose 
modestes au Gouvernement trois questions précises : 
tenus al Le Gouvernement s’engage-t-il à mainte- 
nir, pour 1950, les versements d'attente au 
> sur À personnel enseignant, sans abattement 
indiciel nouveau ‘? 
l'anomne Que compte faire le Gouvernement pour 
réparer les anomalies et les injustices dont 
et à sont victimes certaines catégories de fonc- 
ofesstai tionnaires de l’éducation nationale parti- 
qualité culièrement dignes d'intérêt ? 
de l'in Quelles dispositions entend prendre le 
la maj vouvernement, dans le cadre du reclasse- 
> mit ment, pour que soit respecté. dans tous 


les tas, le statut général des fonctionnai- 
res ? (Applaudissements à l'extrême gau- 





d'écoles che | 
ires, 1 Je demande au Gouvernement de me ré- 
adjoints pondre, (Inéerruptions au centre ét à 
Voir ste gauche.) 
Mes questions intéressent certainement 
, COM tous les membres de cette Assemblée. 
eurs M. Yves Fagon. Monsieur ‘Thamier, vous 
refuser ivez déposé une proposition de loi sur ce 
ls étaient ee Nous en discuterons le moment 
en, 
conies M. le président. M. Gresa a déposé un 
1t don amendement tendant à rédiger ainsi l'ar- 
ns, leur Ucle 40: 
ble, En « La réalisation complète du reclasse- 
Jassés » Went de la fonction publique sera assurée 
qui leuf par l'attribution aux personnels eivils et 
Militaires de deux majorations d'un égal 
iplômes, Hoilant prenant effet respectivement au 
‘et dés 1 janvier 1950 et au 1 juillet 1950. » 
ils gi M. le ministre des finances et des affaires 
nolozües ‘onomiques. Le Gouvernement oppose à 
Uamendement l'article 48 du règlement. 
| sacrifié M. le président. Le Gouvernement op- 
cuis SR le l'article 48 du règlement. 
le l'édu- inendement est disjoint, (Erclama- 
ersonnél luns à l'extrême gâuche.) 


jents &k 


n 1 M. Jacques Gresa. Je demande la parole. 


ent ave hu _ le président. Le règlement ne me per- 

nt mai 11 pas de vous là donner. 

$ hosp FE Jacques Gresa. Je veux cependant ex- 
id Pquer les raisons pour lesquelles. 

ca uut = _. e P 

pauletté LL le président, N'insistez pas, monsieur 

pau : Cresa! 

eur $: M. Jac 

pr aval pour qedues Gresa. Je demande ja parole 

t jour UN rappel au règlement, 








M Le règlement prévoit 


lions à l'extrème gauche.) 


M. Jean Cristofol. Les fonctionnaires en- 
l'hostilité de la majorité. 


registreront 
gouvernementale. 

M. Augusta Touchard. J'ai posé trois 
questions au Gouvernement et j'entends 
qu'il me réponde. (Interruplions au .centre 
et à gauche.) 

Si le Gouvernement ne me répond pas, 
son silence sera un aveu. Les anciens 
combattants jugeront ! 

M. Jean Cristofoi. Les promesses de l'in- 
vestiture sont loin. 

M. Yves Fagon. Votez les crédits. (Pro- 
testations à l'estrême gauche.) 


M. le président. MM. Morand, Ilugonnier 
et Mouton ont déposé un amendement ten- 
dant à intercaler dans le premier alinéa de 
l'article 40, après les mois: « aux person- 
nels civils et militaires de l'Etat », les 
mois: « et à ceux de la Société nationale 
des chemins de fer français ». 

La parole est à M. Poumadère pour sou- 
tenir cet amendement. 


M. Pierre Poumadère. Notre amende- 
ment tend à faire bénéficier les retraités 
et le personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français des trois majora- 
tions de pensions prévues pour les relrai- 
tés civils et militaires. 

Vous ne pouvez pas ignorer que certains 
retraités touchent moins de 7.000 franes 
par mois et certains cheminots moins de 
12.000 francs. L'Assemblée se doit d’adop- 
te> notre amendement. Ce ne sera que jus- 
tice. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
L'amendement de M. Morand n'a aucun 
rapport avec je présent budget, étant 
donné que la S.N.C.F. jouit de l’auto- 
nomie financière. 

Cet amendement tombe par conséquent 
sous le coup de l’article 68 du règlement, 
d'après lequel il ne peut être introduit 
dans les lois de budget que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les 
dépenses de l'exercice. 


M. le président. Le Gouvernement, invo- 

uant l’article 68 du règlement demande la 

isjuaction de l'amendement de M. Mo- 
rand. 

Je consuite l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consulté, prononce la dis- 
ionction.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Devemy et 
Mie Weber, tend, après le premier alinéa 
de l’article 40, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« La mise à parité préalable au rapport 
constant qui doit exister entre les traite- 
ments de la fonction publique et les pen- 
sions des victimes de la guerre et de leurs 
ayants droit sera réalisée dans les mêmes 
conditions que ceiles qui sont définies à 
l'alinéa précédent et au fur et à mesure 
des annulations de crédits prévues à l’ar- 
ticle 42 de la présente loi. » 

Le deuxième, présenté par M. Aubry, 
tend, après le premier alinéa de }'ar- 
licle 40, à insérer un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : 

« La réalisatiom complète du rapport 
constant entre les pensions des victimes 
de la guerre et de leurs ayants droit et 
les traitements de fonctionnaires (ce qui 
suppose J'établissement d’une parité et 
d'un alignement préalables) sera assurte 
dans les mêmes conditions que celles pré- 


. le président. 
que la disjonction est de droit. (Erciama- 





vues au paragraphe {* pour les agents de 
la fonction publique. » 

La parole est à M. Devemy, 
premier amendement. 


M. Roger Devemy. L'article 11 de la 
loi de finances vetée le 27 février 1948 dis- 
pose : 

« Il sera établi avant le 31 juillet 1948, 
par un règlement d'administration publi- 

ue, un rapport constant entre les taux 
y pensions militaires d'invalidité et de 
victimes de la guerre et les taux des trai- 
tements bruts des fonctionnaires. » 

M. Pleven, auteur de ce texte, occupe 
aujourd’hui un poste important dans le 
Gouvernement. Il déclarait, à l'époque — 
Journal officiel du 6 février 1948: 

« Comment ne à ogg que deux hom- 
mes, partis ensemble à la guerre, dont 
l’un, revenu valide, a pu oblenir, gar 
exemple, un emploi de gardien de bureau 
et l’autre, revenu mutilé à 100 100, 
est pensionné à ce titre, le premier voit 
son salaire majoré par un coeficient beau- 
coup plus élevé y celui qui majore la 
pension du second ? » 

C'est là tout le principe du rapport 
constant. 

Ce rapport constant, je suis persuadé 
que vous vous êtes eflorcé de le respec- 
ter dans votre loi de finances. Mon amen- 
dement, monsieur le ministre, tend à ob- 
tenir que vous marquiez d'une façon 
nette et sans ambiguïté, que vous ne 
confirmerez pas le décret du 9 décembre 
198, honni de l'Assemblée et contraire 
à ie nr du législateur, et qu'avant même 
l'application du rapport constant vous 
estimerez qu'il est essentiel de rattraper 
ke retard. 

Je n'’insisterai pas davantage. Au cours 
des différentes discussions qui sont inter- 
venues dans cette enceinte, nous avons 
souligné, les uns et les autres, la néces- 
sité de rattraper ce retard important. 

M. le président du conseil lui-même à 
d'ailleurs déclaré — c'était une promesse, 
non chiffrée, certes, mais c'était quarml 
même une promesse — qu'il convenait de 
faire un effort pour essayer de rattraper 
une partie de ce retard. 

C'est la confirmation de cette déclara- 
tion que j'ai souhaitée en déposant mon 
amendement. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Au- 
bry, auteur du second amendement. 


M. Aïbert Aubry. Vous vous souvenez 
sans doute, mes chers collègues, que le 
Gouvernement avait obtenu, avec peine, 
par six voix de majorité le renvoi d'une 
certaine proposition de résolution à la 
commission des finances. Il avait fait va- 
loir que grâce aux économies qui pour- 
raient être réalisées dans la loi des 
Maxima, on pourrait dégager assez de 
crédits pour donner satisfaction aux légi- 
times et nullement démagogiques reven- 
dications formulées par certaines associa- 
tions de victimes de la guerre. 

C'est parce que nous espérions qu'il 
pourrait en être effectivement ainsi, que 
nous avions admis ce renvoi. 

Or, l'examen de la loi des maxima à la 
commission des finances n'a même pas 
permis de dégager un seul milliard pour 
les victimes de Îa guerre. 

Aussi ai-je proposé d'insérer après le 
premier alinéa de l'article 40, un nouvel 
alinéa æinsi rédigé : 

« La réalisation complète du rapport 
constant -entre les pensions des victimes 
de gucrre et de leurs ayants droit et .es 
traitements de fonctionnaires — ce qui sup- 
pose l'établissement d'une parité et d'un 
alignement préalables — sera assurée dans 


auteur du 
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les mêmes conditions que celles prévues 
au paragraphe 1% pour les agents de Ja 
fonction publique. » 

Ne crovez pas que j'aie inventé quelque 
chose. C'est M. le ministre des anciens 
combattants d'un précédent gouverne- 
ment, dans lequel d'ailleurs figurait le 
ministre des finances actuel, qui faisait Ja 
déclaration suivante que je lis au compte 
rendu de la deuxième séance du 8 juin 
19:8, page 3282, du Journal officiel: 

« Je n'ai pas à interpréter ici mon sen- 
timent personnel, J'ai eu l’occasion de 
faire des déclarations publiques. IL est 
évident qu'à la suite du dépôt des amen- 
dements de nos collègues, M. Pleven el 
M. Rotinat, au Conseil de la République, 
on doit aboutir avant Je 31 juillet à l’éta- 
blissement du rapport constant. 

« Qui dit rapport constant à la date du 
31 juillet dit aussi, cela va de soi, établis- 
sement d’une parité et d'un alignement 
préalable. 

« Quand jé me trouve à ce banc, je ne 
puis accepter que l’on dise: le ministre 
des anciens combattants, le ministre de la 
France d'outre-mer, qui sont ici présents, 
ce heurtent au ministre des finances. 
C'est le Gouvernement tout entier qui 
prend position. Je prends donc la respon- 
sabilité des actes de mes collègues. » 

Mais nous avons voté le rapport cons- 
fant dans la loi du 11 février 1948 et je 
disais déjà à l’époque qu’on aurait pu 
l'établir par un rajustement du budget 
des anciens combattants. 

Il convient de noter, en effet, que le 

budget des anciens combattants est l’un 
des plus difficiles à étudier, car les cré- 
dits figurent pour une petite partie au 
budget du ministère des anciens combat- 
lants, et pour la plus grosse partie au 
budget du ministère des finances. 
Nous avons soulevé des protestations 
iorsque nous avons affirmé que le budget 
les anciens combattants était gonflé et 
qu'on y faisait figurer des crédits pour 
payer des pensions à des morts. 

Pourtant, je suis bien obligé de deman- 
der aujourd'hui à la Cour des comptes 
d'examiner pourquoi, dans les budgets 
précédents, de nombreux milliards desti- 
nés aux anciens combattants n’ont pas été 
payés et de rechercher ce qu'ils sont de- 
venus. 

Je tiens à cet égard à rendre hommage 
à notre nouveau directeur du budget qui 
n'a pas nié ce gonflement et a fait dis- 
paraitre du chapitre 810 du budget du 
ministère des finances le crédit de 5 mil- 
liards 630.120.000 francs affecté aux pen- 
sions consolidées des invalides de guerre. 
Il a justifié ce geste de la facon suivante: 
« Mise au par des crédits et consé- 
quences de lexcédent des extinctions sur 
les concessions. » 

Pour une fois, aux finances, et je le dis 
franchement, on a été honnête vis-à-vis 
des anciens combattants. (Aires.) 

Pour une fois, on a dit aux anciens com- 
battants : nous faisions figurer à votre bud- 
get un crédit de 5 milliards que nous ne 
vous donnions pas. Nous faisons dispa- 
raitre cette inscription. 

Hélas! cela ne signifie pas que l’on nous 
rend ces 5 milliards! (Sourires.) 

Vous dites ou faites dire aux représen- 
tants des anciens combattants qu'on va 


leur redonner en 1950 les 3.600 millions 
qu'ils ont obtenus l’année dernière. Ce 
n'est pas vrai. 


Il est regrettable que les fascicules bud- 
gétaires alent été distribués avec tant de 
retard, ce qui, soit dit en passant, montre 
que notre méthode de discussion est très 
mauvaise, car il eut été bon de les exami- 
discussion de Ja 


ner avant d'aborder la 





joi des maxima. Mais, heureusement, il 
nous à été possible tout de même d'y 
trouver des éléments suffisants pour nous 
éclairer. | 

M. Jean Bartolini. Vous protestez tou- 
jours, mais vous voterez quand même 
pour le Gouvernement tout à l'heure. 

M. Albert Aubry. Peut-être, parce que 
je sais ce que le Gouvernement qui vous 
est cher fait pour les anciens combattants. 

M. Jean Bartolini. Vous êtes coutumier 
du fait, d’ailleurs. 

M. Albert Aubry. cer vous m'inter- 
rormmpez, permetlez-moi de vous dire que 
nous pourrons, si vous le désirez, nous 
livrer à des comparaisons entre les légis- 
lations de tous les pays concernant les 
anciens combattants et les victimes de 
la guerre. Les quelques échos qui me sont 
parvenus de votre législation de l’autre 
côté du rideau de fer m’autorisent à dire 
qu’elle est loin de valoir la nôtre. (Applaü- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite, — Interruplions à l'extrème gau- 
che.) 

Nous en reparlerons d’ailleurs lorsque 
nous aborderons la discussion du budget 
des anciens combattants et nous verrons 
si vous avez le droit de parler en leur nom. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Pour l'instant, il est question d’un bud- 
get français, discuté devant l’Assemblée 
nationale française, par des Français et 
pour des Français. (Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Renée Reyraud. Nous sommes aussi 
Français que vous. Nous n'avons pas de 
leçon de patriotisme à recevoir de vous. 


M. Albert Aubry. Le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre com- 
porte en réalité, pour la dette viagère, un 
excédent visible de 2.828.211.000 francs. 

Alors, on dit que tout va bien, qu'on à 
fait quelque chose pour les anciens com- 
battants cette année. Or, ce crédit destiné 
à la dette viagère a été réduit, en ce qui 
concerne la retraite du combattant, de 
7.198.000 francs pour tenir compte du dé- 
cès de 69.000 anciens combattants en 1949. 

Le plafond de la retraite du combaltant 
a été atteint en 1948 et vous n’enregistrez 
plus maintenant que des diminutions. 

Mais alors, d'où vient l'augmentation 
constatée dans le budget du ministère des 
anciens combattants du fait que les 2.700 
millions de francs du chapitre des alloca- 
tions d’attente ont été transférés du bud- 
get du ministère des finances à celui des 
anciens combattants ? 

L'explication est simple. Le budget des 
anciens combattants payait les allocalions 
d'attente pour neuf mois; il va les payer 
maintenant pour douze mois. 

On avait cru que le ministère des anciens 
combattants pouvait régler en neuf mois 
la situation des allocataires en attente. 
Cela s'est révélé impossible. Devant la ca- 
rence de vos services, monsieur le ministre 
des finances, vous avez estimé qu'il valait 
mieux laisser au ministère des anciens 
combattants la faculté de payer pendant 
douze mois les allocations d’attente. 

Ainsi, nous avons réussi à vous arracher 
3.600 millions figurant au chapitre 189 de 
votre budget. 

D'ailleurs, vous avez fait là une opéra- 
tion magnifique. Vous n'aviez que 2.500 
millions à ce chapitre et vous avez trouvé 
le moyen de nous dire que vous en avez 
retiré 3.600 millions. 

L'article 189 est devenu l’article 1840 et 
je n'y vois plus figurer que 2 milliards. 
Comment avez-vous fait pour arriver au 
mème résultat ? 

Si vraiment vous pouvez faire tout cela 
pour votre budget, je vous garantis qu'il 












sera en équilibre, et même en s 
libre, car vous trouvez le moyen, com 
vos prédécesseurs, de rogner quelque 
10 miliards sur le budget de l'année pres 
nière des anciens combattants. si 

Je tiens à rendre hommage une fois ÿ 
lus à voire directeur du budget qui à es 
e courage de reconnaître que le budge 
des anciens combattants élait gonflé, Je je 
rétablis à ce qu'il doit être, mais Ja moin 
dre honnètelé n’aurait-elle pas été, avant 
de nous demander des crédits NOUYEAut 
pour les anciens combattants, de revercef 
d'abord à leur budget tous les 
en ont été retirés ? 

. Et c'est pourquoi je vous demande 4m 
ourd'hui de donner aux anciens combat 
ants, non pas tout ce que certaine démai 
gogues demandent pour eux, car jl 
soixante-six rapports à fournir à la con 
mission des finances, et la commission de{ 
ensions à voté sans s’en douter des ce 
aines de milliards de dépenses. 

M. Gaston Auguet.'Le groupe <ocialité 
est représenté au sein de la commissiog 
des pensions. 

M. Albert Aubry. Nous ne voulons pag 
donner d'illusions à nos camarades, Non 
demandons seulement des garanties fon 
melles pour l'application des lois votée 
par le Parlement. 

Le Parlement a voté le rapport constant 
après mise à parité. Nous demandons q 
cette loi soit appliquée, cimme le son 
toutes les lois concernant les fonction 
naires. (Interruptions à l'extrême gauche 

Je m'expliquerai avec vous au da 
de la discussion du budget des ancien 
combattants, et l’on rira bien! 


M. Jean Pronteau. Vous ne pourrez g 


Uperéquis 


rédits qui 


Vous allez voter la loi des maxina, 
conséquent vous continuerez à faire de 
démagogie, 


M. Albert Aubry. C'est tout le contra 
de la démagogie que dire à mes camd 
rades anciens combattants: Je ne von 
donnerai que ce qui est possible et 4 
priorilé à ceux qui le méritent le plus 
M A ie pe au centre.) 
. Je leur âirai que nous pouvons dégage 
immédiatement les crédits nécessairé, 
d’abord en utilisant les économies réalisée 
sur le budget des anciens combattant, 
puis certaines recettes qui devraient nou 
revenir de plein droit, enfin par un super 
impôt qui pourrait peut-être frapper lé 
non-combatlants. 

Ainsi, l'on pourrait donner leur dù ax 
anciens combattants, aux victimes de 
guerre, aux mutilés, aux veuves, aux 6% 

helins et aux ascendants, et tenir ansd 
es promesses faites aux prisonniers, au 
déportés, à ceux qui ont souffert dans leur 
chair et dans :'eurs biens de toutes le 
guerres qu'ils n’ont pas voulues, qu'ils ont 
faites parfois à leur corps défendant, ma 
souvent par idéal pour sauver la Franc 
et la République. 

Ce que nous vous demandons, c'est 
d'inscrire dans le budget les erédils néces 
saires. 

M. lé rapporteur général. Voulez-vous mé 
permettre de vous interrompre, monself 
Aubry ? 


M. Albert Aubry. Volontiers. 


M. le rappoteur général. Vous den 
dez au ministre d'inscrire dans le bndgtl 
les crédits nécessaires pour donner sit 
faction aux anciens combattants. 

Voulez-vous me permettre de vous À 
mercier, monsieur Aubry, de m'avoil cons 
sidérablement soutenu au sein de la CO 
mission des finances lorsque, ces jours 
derniers, je ui demandais de présenter 1 
budget équilibré, sincère et honnête, COM 
plant, vous le savez bien, un ext 
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8 dci 
assez important en faveur des victimes de 
dr œuerTe ? | 
#. Aibert Aubry. Je rends hommage à 
“le rapporteur général qui, en effet, a 
jout fait pour dégager, dans la loi des 
maxirna, ls crédits indispensables pour 
donner satisfaction aux victimes de la 
rusrre et aux anciens combattants. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 
M. le président. La parole est à M. le se- 
célure d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
goisernement poursuivra les efforts qu'il 


x fu ts et respectera les engagements qu'il 
a vus lorsque ont déjà été évoquées, lors 
de ln d'scussion de l’article 2, qui tendait 
à l'anverture des crédits nécessaires, :es 
questions soulevées par M. Aubry et M. De- 
ermv. 

; Fvidemment, le Gouvernement désire- 
mi. comme toujours, faire davantage, 
out des causes aussi émouvantes, et le 
fre plus sérieusement que les commu- 


pistes par leurs propositions. 

Je n'ai pas voulu tout à l'heure répondre 
nus orateurs communistes pour ne pas 
prolsager le débat, mais mes services ont 
ehillré à 366 milliards les dépenses qu’en- 
trineraient les propositions qu'ils ont 
multipliées depuis un moment. 

Fa y ajoutant. les suppressions ce re- 
relie proposées par les communistes et 
qui se chiffrent à 203 milliards, le « budget 
communiste » serait en déficit de 569 mil- 
lus. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Interruplions à l'ex- 
trône gauche.) 

M. Jean Pronieau. Vous 
donne” le détail, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Si lon suivait nos collègues commur- 


devriez nous 


ustes, non seuement le reclassement des 


fon lionnaires ne serait pas effectué, non 
seuement les pensions des victimes de la 
guerre ne seraient pas augmentées, mais 
ui les uns ni les autres ne seraient payés. 
M. Yves Fagon. Voilà ce qu’il fallait 

M. Jean Pronteau. C’est un mensonge. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je répondrai maintenant à M. Devemy et 
à M. Aubry, que j'ai tenu X écouter, car 
eux ont dit des choses dignes d'être re- 
tenues 

Leurs critiques peuvent se justifier ; eles 
provinnent de-ce que ies crédits votés 
él évaluatifs et qu'is pouvaient ne 
Pre èlre entièrement utilisés. 

Le Gouvernement a préféré disposer de 
crélt avant uné affectation directe, d’a- 
hori le 3 miiards et demi, puis de 7 mil- 
lard: et demi, qué le Gouvernement a pro- 
posts pour permettre les aménagements 
p! ETES 

l> demande done à M. Devemy et à 
M Aubry ie prendre acte dé ces explica- 
Uons, Je ne vonilrais pas leur opposer l'ar- 
licie :S du règ'ement, mais préfère leur de- 
Mirler de ne pas insister, sous le bénéfice 
des explications que j'ai-données dernière- 
es ! ct que je séitère bien volontiers au- 

ir. HU. 

M. le président, La parole est à M. De- 
VOIX 

M. Roger Devemy., J'accepterais de reti- 
Iét mon amendement, mais insiste ce- 
Pénint sur la nécessité de la mise à la 
Parité préalable et voudrais, à ce sujet, 
de Vous rénouveliez l'engagement pris 
par, ‘os prédécesseurs. (Interruplions à 

Crueme gauche.) 
M. Jean Bartolini. Demain on rasera gra- 


à ent 


M. Roger Devemy, Je constate que les 


“lhinunistes ont fout à l'heuie pris la 


h 








parole dans cette discussion, mais qu’au- 
cun texte n’a été soumis au Parlement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de prendre devant l’Assemblée et pour 
la satisfaction morale des victimes de la 
guerre, l'engagement qui s'impose de réa- 
iser, en plusieurs étapes, j'en suis d'ac- 
cord, mais de réaliser certainement, la 
partie qui n'existe pas à l’heure actuelle. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement fera le maximum, dans la 
limite de ses crédits, qui n’ont pas aug- 
menté, loin de là, depuis tout à l'heure. 

Pour mettre fin au débat, et à mon 
grand regret, je dois opposer l'article 48 
du règlement aux amendements de M. De- 
vemy et de M. Aubry. 

M. le président. La commission des fi- 
pances estime-t-elle recevable cette oppo- 
sition ? 

M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président. 

M, le président. La disjonction est donc 
de droit et les deux amendements sont 
disjoints. 

M. Gresa a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer le deuxième alinéa de 
l'article 40. 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa, Mon amendement, 
qui à d’aüuleurs été accepté par Ja com- 
mission des finances, a pour objet la sup- 


ression de dispositions qui conditionnent | 


‘attribution de la deuxième tranche du 
{7 juillet 1950 par des mesures dont les 
fcnetionnaires feraient les frais. 

Vous aviez promis de payer la troisième 
tranche au 1% janvier 1950, alors que vous 
n'en accordez que les deux tiers. Vous 
semb'ez, monsieur le ministre, être libé- 
la, mais en réaiité vous voulez, le mot 
n'est pas trop lort, voler aux f&uclion- 
naires le tiers de cetta troisième tranche 
pendant six mois, et vous agissez ainsi 
depuis le 1% janvier 1948. 

Le reclassement a été voté sans condi- 
tion ni réserve par l’Assemblée nationale. 
Il constitue pour le Gouvernement une 
véritable obligation juridique, car le Gou- 
vernement doit appliquer les décisions de 
l’Assemblée nationale. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M, le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le président de la commission. La 
comtuission à adopté le premier alinéa de 
“article 40 et disjoint le second. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous avons déjà prévu, à la demande, 
d’ailleurs, de M. David et de ses collègues 
du groupe socialiste, la suppression du 
deuxième alinéa dans les conditions qui 
avaient été acceplées par la commission 
des finances. 

J'accepte donc le texte de la comumnis- 
sion des finances. 

M. Jacques Gresa. Qui est le fruit de 
l'amendement de M. David et du ren. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
et par conséquent l'amendement de 
M. Gresa. 


M. le président, Personne ne demande | 


plus la parote? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gresa, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendememM, mis auæ voir, vsl 
adopté.) 

M. le président, M. Marcel David a pré- 
senté un amendement tendant à remplacer 
le deuxième alinéa de l’article 40 par la 
disposition suivante ; 











! fiscal, le 


| 
| 














« Le total de ces trois majorations ne 
devra pas être inférieur au double du 
montant de la majoration de reclasse- 
ment versie aux intéressés en application 
de l’article tr du décret n° 49-42 Fa 12 jan. 
vier 1919. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. L'article 40 prévoit 
l'achèvement total du reclassement au 
1% janvier 1951, mais ne précise pas le 
montant total des deux tranches. 

L'intention serait de tenir compte de 
l'allégement de l'impôt général sur le re- 
venu à compter du 1* janvier 1950, pour 
réduire d'autant les majorations de re- 
classement, On estime, en effet, que les 
indices devraient être calculés en net 
ot les nouvelles tranches du reclassement 
doivent être diminuées du montant cor- 
respondant à l’allègement de l'impôt géné- 
ral sur le revenu. 

IL en résulte une réduction substantielle 
des avantages auxquels les fonctionnaires 
suvaient légitimement prétendre. 

Je vais vous douner deux exemples. 
Pour l'indice 240, le traitement ressort à 
325.500 francs avec le régime fiscal en 
vigueur. et à 318.000 francs avec le nou- 
veau régime de l'impôt général sur le 
revenu, en diminution par conséquent de 
7.500 francs. 

Pour l'indice 500, avec l’ancien régime 
traitement ressort à 765.000 
franes, et à 734.000 francs, soit en dimi- 
nution de 31.000 francs, avec le nouvean 
régime. 

Or, ik n’a jamais été écrit, ni dans Ja loi, 
ni dans un texte réglémentaire, que le re- 
classement devrait être en net, c est-à-dire 


, impôt déduit. 


Du reste, même dans l'hypothèse où ce 
serait conforme aux intentions premières, 
on ne peut raisonnablement y donner 
suite aujourd'hui, 

Pour quelles raisons ? 

1° Si le reclassement complet avait eu 
lieu au 1% décembre 1949, l'on n'aurait 
sûrement pas réduit le traitement des 
fonetionnaires au 1% janvier 1950 sous pré- 
texte que l'impôt général aurait été allégé. 
Les fonctionnaires payent ainsi leur pa- 
tience et leur bonne volonté, pour avoir 


consenti à l'’éche'onnement du eeciasses 
ment ; 
29 Va-t-on réduire le traitement des 


agents du secteur nationalisé qui bénéfi- 
cient depuis longtemps du reclassement 
complet ? IL y a donc un décalage ac- 
centué entre Îles traitements des fonction- 
naires et des des secteurs natio- 
nalisés ; 

3° Si, une fois le reclassement terminé, 
l'impôt général est à nouveau réduit, 
va-t-on reduire de traitement des fonction- 


naires ?; 


agents 


4° Les nouvelle modalités envisagées 
aboutissent à privee les fonctionnaires de 


l’allègement de l'impôt général, Les fonc- 
tionnaires seront es seuis dans la nation 
à ne pas en bénéficier; 

5° Les économies faites sur le 
ment compensent le manque à gagner 
provenant de l'aménagement de l'impôt 
général sur le revenu. Ce sont, en fait, les 
fonctionnaires qui financent la détente 
fiscale. 

Pour ces raisons, je demande À l’Assem- 
blée de voter mon amendement, ‘Applau- 
dissements à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le 
sc@élaire d'Etat aux finances. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances, |! « 
Gouvernemeat applique la loi du 19 octo- 
bre 1946, et comme l'amendement de 
M. David entrainerait un supplément de 
dépenses, je euis obligé de lui opposer 


reclasse- 
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l’article 48 du règlement, ce dont je lui 
exprime mes regrets. 

M. le président. Quel cest l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
ommission à été séduite par l’amende- 
ment de M. David, mais eLe reconnait que 
l’article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amen- 
dement est disjoint. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Bessac, Mehaignerie et Guvo- 
inard et tendant à rédiger comme suit le 
dernier alinéa de Fartiele 40: 

« Les crédits afférents à Ja mise en 
payement de la’deuxième majoration visée 
ci-dessus seront Hbérés avant le 30 jwim 
1%0 dans les conditions fixées par lar- 
licle 42 de la présente loi. » 

La parole est à M. Bessac. 

M. Abel Bessac. Mon amendement est à 
l'opposé de ceux déposés par nos collègues 
socialistes et communistes, mais rejoint le 
souci exprimé ici tout à l'heure par M. De- 
vemy et M. Aubry, 


M, René-Jean Schmitt. En 
reclassement de six mois. 

M, Abel Bessac. Il end à dégager des 
économies, Sa première rédaction tendait 
à retarder de six mois l'octroi de la der- 
hière tranche de reclassement des fonc- 
tionnaires et à subordonner le versement 
de cette iranche aux dégagements de cré- 
dits qu'uae réforme admieistrative devrait 
certainement nous procurer. 

Les auteuxs de cet amendememt, soyez-en 
certains, ne nourrissaient aucune intention 
agressive à l'égard de la majorité qui sou- 
lient le Gouvernement. Is n'étaient inspi- 
rés que par un souci de justice et d'équité. 

En effet, on nous l’a très souvent dit et 
répété, l’égüilibre du budget, la sauvegarde 
lu franc, requièrent une répartition équi- 
tabie des charges et des sacrifices eomme 
une progression rationnelle de Ja praduc- 
lion nationale. 

Or, nous constatons tous que la mauvaise 
vestion des affaires de F'Etat constitue Ja 
pierre d’achoppement de cette politique. En 
effet, malgré la haute conscience et le dé- 
vouement incontestable de mombreux 
agents de la fonetion publique, notre ad- 
ninistration demeure trop souvent, de par 
sa structure, un symbole de gabegie, de 
facilité et quelquefois même de désordre. 

C'est un appareil bien trop lourd, trop 
coûteux, qui freine et même paralyse par- 
lois le redressement économique du pays 
au lieu de le favoriser. H appartient au 
Gouvernement de mettre fin à un état de 
fait aussi dommageable, Les économies et 
les aménagements déjà réalisés restent, à 
notre avis, notoirement insuffisants. 

C'est pourquoi nous avions demandé de 
retarder de six mois le financement de la 
dermière traeche pour le subordonner à 
ja réalisation d'économies qui devraient 
Jaisonnablement résulter d'une véritable 
réforme administrative unanimement récia- 
mée, solenneliement promise elle aussi, 
mais toujours différée. 

Cependant, compte tenu des contingences 
politiques et devant les objurgations de 
nos amis du mouvement vépublreain popu- 
laire, nous avons accepté de modifier Ia 
portée budgétaire de notre amendement. 
Dans sa nouvelie rédaction, nous vous de- 
mandons simplement de subordonner le 
versement de ka deuxième majoration pré- 
vue par l’article 40 à la mise en œuvre 
du plan d'économies, le qu'il est défin, 
par l'artiele 41. 

Par là-même, nons demandons au Gou- 
vernement. de renoncer aux crédits nou- 
veaux pour financer cette deuxième tran- 

he de reclassement. C’est donc une éce- 


retardant le 





nomie de 24 milliards de francs que nous 


demandons au Gouvermement de réaliser 
d'ici le 1 juillet. 

Cette proposition est raisonnable et sus- 
er de rallier la majorité de l’Assem- 
blée, et c’est pourquoi je vous prie, mon- 
sieur le président, de vouloir bien mettre 
mon amendement aux voix par scrutin. 

M. Albert Aubry. En d'autres termes, 
vous voulez diminuer les impôts en sup- 
primamt des fonctionnaires ! 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M, le président de la commission. La 
commission des finances donne un avis 
nettement défavorable à l'amendement et, 
contrairement à son auteur, elle sé plaît 
à rendre homfnage aux qualités profes- 
sioanelles et au dévouement des fonction- 
naires français. (Vifs applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Abel Bessae. Je n'ai nullement voulu 
porter atteinte à l’honneur des fonction- 
haires, et je ne doute pas de leur dévoue- 
ment. 


M. Raoul Calas. C'est pourtant ce que 
vous avez fait. 

M. Abel Bessac. ..mais considère tout 
de même, d'accord en cela avec une im- 
portante fraetion de la nation, que des 
réformes s'imposent d'urgence. - 

Il convient de supprimer des abus into- 
Krables… 

M. Jean Cristofol. Commis par qui? 

M. Abel Bessac. ..qui font peser une 
charge de plus en plus écrasante sur 
les contribuables et oous privent <es 
moyens... 


M. Arthur Musmeaux. Ne rendez pas les 
fonctionnaires responsables des erreurs 
du Gouvernement ! 


M. Abet Bessac. ...de mettre un terme à 
des misères qui n’ont que trop duré. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement ne peut ni contredire 
M. Bessac, puisqu'il est revenu sur sa po- 
sition initiale, ni approuver puisque, 
dans un souci de conciliation, il a accepté 
la position de la commission des finances. 


M. Pierre Abelin. La position de la ma- 
jorité de la commission des finanees, car 
un certain nombre de commissaires 
n'étaient pas de cet avis. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement s’en remet donc à Ja sa- 
gesse de l’Assemb'ée. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
derment de M. Bessae, repoussé par læ eom- 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée, au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires jont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 

Nombre des votants....,..…. 295 
Majorité absolue ........... 148 
Pour l'adoption ..... 21 
Conte sis és. co (EN 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. René-Jean Schmitt. Voilà un secruiin 

s'gnifleatif ! 

M. Abel Bessac. Sign'ficatif de courage. 





M. le M. Deixonne à déposé . 
un amendement qui tend À compléter l'or. 
ticle 40 par l'alinéa suivant: 

« Les versements mensuels d'attente 
dont continuent à bénéficier les fonction. 
naires de l’enseignement et de la magisira 
ture me seront supprimés qu’en fin % l'en 
classement, » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. L'Assemblée vient 
de régler le problème du reclassement 
dans son ensemble. IL nous reste à exami. 
per le problème posé par quelques cati. 
gories particulièrement défavorisées, je 
veux parler de l’enseignement et de s 
magistrature. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pr. 
mettez-moi de vous interrompre, 

Comme je serai obligé de vous oppose? 
l'article 48 du règlement, autant le faire 
toute de suite. 

M. Maurice Beixonne. Monsieur le minis. 
tre, je le regrette profandément et je cons. 
late que le Gouvernement s'engage dans 
cctle voie détestable qui consiste à retirer 
d'une main ce que l'en a donné de J’autre, 

M. le président. Monsieur le président de 
la commission, êtes-vous d'avis que l'or. 
tiele 48 est applicable ? 

M. le président de la commission. \:n. 
sieur le président, l'instant est favorable, 
Nous sommes au petit jour; on peut hais. 
ser tomber le couperet. (Saurires.) 


M. Maurice Deixenne. Je désirerais lout 
de même poser au Gouvernement une 
question cencernant le cadre unique. Est 
ce que, dans Les fascicules budgétaires qui 
vont être distribnés, figure au moins 
Famorce de la réforme de ce cadre unique 
qui est si mal engagée ? 

Je rappelle que FAssemblée avait, por 
421 voix, manifesté son intention de réfor- 
mer le cadre unique. M. Delbos nous avait 
d’ailleurs promis qu'il s'engagerait dans 
cette voie. 

Je demanne au Gouvernement si nous 
trouverons dans ses projets les 200 mil- 
Bons de francs nécessaires pour rétablir 
les anciens maxima de service pour les 
professeurs qui ont été victimes de cette 
réforme. 

M, Félix Garcia. Si vous ne les trouvez 
pas, vous retirerez vas ministres du Gou- 
vernement, puisque tous les ministre: 
sont solidaires. 

M. le président. L'amenudement est dis- 
jeint. 

M. Maurice Deixonne, Pourquoi ne me 
répondez-vous pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat ? 

Alors, il n'y a plus qu’à supprimer l\:- 
semblée, Que faisons-nous ici ? Je vous le 
demande. (Aires et eæclamations sur dé 


nombreux bancs.) Nous pourrions 41} 
moins nous instrüire à défaut d'etre 
utiles. 


Cela ne m'engage pas à voter le budget, 
monsieur le seerétaire d'Etat. 


M. le président. M. Thanmer a déposé in 
amendement tendant à compléter ar 
ticle 40 par F'alinéa suivant: ; 

« Les versements mensuels d'attente ins- 
titués par les décrets des 16 et 29 octohr® 
1946 sont maintenus au même taux qu°n 
1949, jusqu’à réalisation complète du °- 
classement. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. J'ai déjà développé 
mes arguments en défendant un amend°- 
ment concernant les versements d’atten®. 
J'ai posé à M. le secrétaire d'Etat une que 
tion à laquelle il n'æ pas répondu. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. |° 
Gouvernement oppose également à °°” 
amendement l’article 48 du règlement. 
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sm. 1e président, L'amendement est dis- 


‘nt 
‘ Yi. pufour et André Mercier (Oise) ont 
since un amendement qui tend à com- 
jeter l'article 40-par un nouvel âlinéa 
rinsi CONÇU: 4 
Fr Les crédits affectés à ce titre au bud- 
. de l'Assemblée nationale, au chapitre 
N l'indemnité parlementaire, seront ré- 
vés en attendant un rajustement équi- 
thle des salaires. » À 
‘a paroïe est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Les parlementaires 
sut assimilés à une catégorie de fomc- 
nnaires, les conseillers d'Etat, vont, en 
sanlication de cet article, hénéficier d une 
hmentation importante de leur indem- 


. Albert Aubry. Votre amendement 
st pas recevable, 

M. André Dufour. Le montant annuel de 
cute inderanité élait, au début de 1949, 

1.173.830 francs. IL atteindra, en jan- 
ver 1900, 1.290.920 francs, soit une aug- 
wentiton mensuelle de 9.500 francs. 

M. Charles Rousseau. Pas Pa vous, 
que vous ne voudrez pas la toucher. 
Hire», 

M. André Dufour. On nous répondra 

: doute que cette augmentation n'est 

la conséquence de la loi et que les 

iementaires se doivent, les premiers, de 
ecter les lois qu’ils votent. 

\us il vous cest possible, mesdames, 
messieurs, tout en respectant ces lois, de 
rer que vous entendez donner l’exem- 
lins votre politique dite d'économies, 
fait, impose de lourds sacrifices à 

Uon et, en particulier, aux travail- 
Lurs de notre pays. 
Une «ugmentation de 9.500 francs par 


' 


} 
{l en 


H, Eugène Rigal. C'est insuffisant! 
M. André Dufour. c'est plus que le 
ce mensuel de nombreux travailleurs. 
{et Hi somme que le Gouvernement, pro- 
Loc comme minimum vital mensuel dans 
projet de loi sur les conventions col- 


\ou, avez refusé l'extension à tous les 


nois qu'ils continuent justement, el 
plus en plus, à revendiquer. 

\ous avez refusé l'augmentation, pour- 
: légitime, de l'allocation aux vieux 
leurs salariés, qui ne touchent pré- 
meut que 3.250 francs par mois dans 
'lles de plus de 5.000 habitants et 

0 francs par mois dans celles de moins 

000 habitants. 

our eux, notre groupe demandait que 

te aliocation fùt portée à un taux uni- 

ne de 4.600 francs par mois. 

‘ous avez éga'ement refusé l’augmen- 
de l'allocation temporaire aux vieux 
lesquels nous demandions 53.000 
au lieu de 1.600 francs, c'est-à-dire 

modeste augmentation de 1.400 francs 
Vous Vous apprêtez, mesdames, mes- 
5, à augmenter les impôts pour pré- 
1 guerre, (Erclamaiions au centre el 
yauche.\ 

n'est pas possible que vous aceeptiez, 
le momeut présent, l'augmentation 

(vue dans le budget de 1950 pour l’in- 

‘nie pariementaire, en vertu, dites- 
de cet arlicie 40 portant reclasse- 
le la fonction publique, 

M. Fernand Bouxom. C'est autant de 
> Pour la guerre. (Rires au centre.) 

M. André Dufour, Le pays ne le com- 

Nirait pas et ne pourrait l'admettre 
St hour ces raisons que nous vous de- 
5 Ge voicr l'amcundement déposé au 


ieurs de [a prime de 5.000 francs* 








nom du groupe communiste et pour lequel 
nous demandons yn scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Et M. Bessac le votera, 
sans doute ? 

M. le président. L'indemnité parlemen- 
taire est fixée par l’article 25 de la Consti- 
tution. 

Cet article dispose que: « les membres 
du Parlement percoivent une indemnité 
fixée par référence au trailemeat d'une 
catégorie de fonclionnaires. » 

En l'occurrence, aux termes de la loi 
de 1958, il s'agit des conseillers d'Etat. 

Par conséquent, l'amendement me pa- 
raît anticonstitutionnel. 

M. Fernand Bouxom. I! est toujours pos- 
sible aux communistes de faire un don 
gracieux au Trésor. 

M. le président. La paroïic est à M. Du- 
four. 

M. André Dufour. Il n’est pas exact de 
dire que l'amendement que je viens de 
défendre est anticenstitutionnel. 

M. Eugène Rigal. En tout cas, il est 
démagogique. 

M. André Dufour. Il ne porte en rien 
atteinte -à l’article 25 de la Constitution, 
pas plus d'ailleurs qu'à la loi de 1938. 

Je me permets de relire cet amende- 
ment: « Les crédits affectés à ce titre au 
budget de l'Assemblée nationaie, au cha- 
bitre de l'indemnité parlementaire, seront 
réservés en attendant un rajustement équi- 
tahle des salaires. » 

Les députés sont libres à tout moment 
de renoncer à tel ou tel avantage. C'est 
précisément ce que nous leur demandons 
de faire. 

M. Fernand Bouxom. Gest ce que fera 
certainement ie groupe communiste. (liires 
au centre.) 

M. André Dufour. Je puis ciler un pré- 
cédent: üune proposition de résolution 
n° 595, tendant à réserver le réglement de 
l'acompte provisionnel aux membres de 
l'Assemblée nationale, déposée par les 
membres duù groupe socialiste, en date du 
14 février 1947, ct qui n'avait pas été dé- 
clarée anticonstitutionnelle. 

Il n’est donc pas exact, je le répète, de 
dire que l'amendement est anticonstitu- 
tionnel. A la vérité, on cherche une justi- 
fication facile, car on ne veut pas avoir de 
comptes à rehdre au pays. 

C'est pourquoi je demande un scrutin 
public sur mon amendement, parfaitement 
recevab'e. {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


, le président. La paroïe est à M. Aubry. | 


M. Albert Aubry. En qualité de prési- 
dent de la commission de comptabilité. 
je porte la responsabilité du vote qui a 
été émis ce matin, La commission à, en 
effet, à une forte majorité, reconnu que Ja 
proposition de résolution déposée par nos 
collègues du groupe communiste était 
anticonstitutionnelle. 

M. André Dufour. Non: 

M. Albert Aubry. Il faut eu elle! ve l'on 
sache qu'en droit parlementaire, le bull 
get de l’Assemblé: doit figurer globale- 
ment dans un article du projet du minis 
‘ère des fiaances, sans que la commission 
des finances elle-même ait à en connaître. 

C'est à l'Assemblée elle-même qu'il ap- 
artient d'en discuter lorsque ce budge: 
ui est sourais par la commission de comp 
tabilité 

L'indemnité parlementaire est fixée par 
l'article 23 de la Coustiluliou, qui a repris 
la loi de 195$. 

Une autre loi pourrait assimiler les par- 
cementaires, par exemple, äux canton- 

clcurs ou au chef de l'Etat. 


niers, aux 11 
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Mais il faudrait alors modifier la Cons- 
titution ou tout au moins voter une loi 
spéciale. 

Toutefois, en tant que parlementaires, 
vous avez ia faculté, non pas seulement 
de donner le montant d’un acompte pro- 
visionnel ou celui d’une tranche de re- 
classement, mais de remettre la totalité 
de votre indemnité à un bureau de bien- 
faisance, si cela vous fait plaisir. 

M. Jean Pronteau, Le parti communiste 
est le meil:eur burcau de bienfaisance de 
la classe ouvrière. 

M. Albert Aubry. C’est de votre part de 
la pure démagogie. Autrefois, nous étions 
attaqués sur ce sujet par ceux qui sié- 

eaient à :’extrême droite et qu possé- 
daient des fortunes. 

En 1926, lorsque Marcel Cachin siégeait 
à côté de moi, lies députés de l'extrême 
droite nous demandaient de renoncer à 
l'indemnilé parlementaire. 

Demanderez-vous à eaux que vous avez 
placés à la tête de certaines usines natio- 
naiisées et qui gagnent trois fois plus 
qu'un par:ementaire de renoncer à leur 
traitement ? ‘Intlerruptions à l'extrême 
gauche.) 

Demanderez-vous que le traitement des 
conseillers d'Etat, qui, eux, n'ont pas de 
frais, et qui touchent au moins autant que 
nous, soit diminué ? 

M. Félix Garcia. Vous défendez votre ar- 
gent: 

M. Albert Aubry. Je n'ai pas besoin de 
consels pour gagner mon argent. 

Je sais seulement que si je détaiilais les 
dépenses d'un Géputé hownête, je pourrais 
prouver qu'il lui reste moins qrà ceux 
qui, parmi vous, se font trop souvent les 
rnissionnaires de l'anti-France et l'anti- 
République. (Applaudissements à qauche, 
au centre et à droite. — Vives protesta- 
lions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. À l'ordre! 

M. André Dufour. Vous êtes un ireul- 
teur ! 

M. Gaston Auguet, Je demande à l'As- 
“emblée de se prononcer par scrutin sur 
la recevabilité de notre amenderment. 

M. le président. La parole est à M. Calae, 

M. Raoul Calas. Je regrette qu'à la faveur 
le cette discussion un député socialiste 
se soit permis d'insu:ter les représentants 
que nous sommes en nous désignant 
cornme l'anti-France, (Erclamations à gau 
che, au centre et à droite.) 

Je ne conteste pas à d'autres éius 
d'avoir rempli leur devoir patriotique. 
Mais il reste que nous avons été traqués, 
pendant les quatre ans où nous avons 
lutté contre l'occupant et contre Vichy, 
pour avoir défendu la France quand d'au- 
tres la trahissaient. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Ce n'est pas un monopole. 

M. Raoul Caïas. Des dizaines de mil- 
liers des nôtres ont été condamnés à la 
prison, que:quefois même à la peine de 
nor. 

D'autres sont tombés sous les balles de: 
igents nazis, comme Gabriel Péri, comme 
“erre Semard, comme Wodli, membres de 
notre comité central. Huit députés com- 
munistes sont morts pour être restés fidé- 
es à la classe ouvrière et à la patrie. 

Les autres ont prouvé, par eur attitud 
courageuse, qu'ils aimaieut leur pays... 

M. Yves Fagon. Et ceux qui chantaient: 
« Maréchal, nous voilà! 

M. Raoul Calas. 
vifiés pour ui. 

Vous (l'orateur s'adresse à la gauche). 


vous vous étes déshonorés cu 7 l: nan! 


puisqu'ils se sont sa- 


» 
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voix de l'an des vôtres, Albert Sé- 
condamnation à- mort de ceux des 
nôtres qui ont donné leur vie pour 
France ou qui ont lutté pour chasser len- 
nemi du soi national. (Applaudissements 
à l'extrême gauehe. — Vives protestations 
à gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la recevabilité de l'amendement de 
M. Dufour, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des veles.) 

M. le président. Voici le résultat dw dé- 
pouillement du scrutin : 


par la 
rok, la 


57 


287 


Nombre des vetants......... 
Majorité absolue ..........., 
Pour l’adcpuon ..... 182 

Contre 391 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. le président. Personne ne demande 

plus la parole 7... 

Je mets aux voix article 


10, madifié 


par l'amendement que l’Assemblée à 
adopté. 

M. René Lamps. Le groupe communiste 
vale contre. 


(L'article 40, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 44.] 


M. le président. « Art. 41 — Le Gouver- 
nement est chargé de mettre en œuvre un 
plan de réduction des dépenses publiques 
exposées par les départements ministériels 
en vue de réalisre pendant la durée des 
exercices 1950 et 1951 des économies attei- 
gnant au minimum 75 milliards de francs. 

« Le plan de réduetion des dépenses 
publiques sera préparé par une eommis- 
sion nationale d'économies ss sera consti- 
iuée par décret et centralisera, motam- 
ment, les résullats des travaux des com- 
missions départementales d'économies. 

« Ce plan sera délibéré et adopté, des 
ministres intéressés entendus, par un €o- 
mité interministériel composé du président 
du conseil, assisté dir secrétaire d'Etat à la 
fonetien publique, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'in- 
térieur et du ministre des finances assisté 
du secrétaire d'Etat aux finances et du 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affair2s éconcmiques: il sera homalogué 
par décret dans un délai de trois mois à 
dater de Ja publication de la présente loi 

« Il sera exécuté par fractions semes- 
trielles. 

« Les mesures d'application seront pré- 
pärces, délibérées, adoptées et publiées 
danse les mêmes formes que le plan. 

« Des prajets de lois seront déposés en 
tant que de besoin en vue de permettre les 
réformes visées au présent article » 

La parole est à M. Burlot. 

M. André Burlot. Je voudrais, mes chers 
collègues, puisque nous examinons le 
budget, voir avec vous s'il n’est pas pos- 
sibie de réaliser des économies substan- 


tielles dans nos différentes administra- 
iions. 
Le problème est d’ailleurs d'autant 


plus important qu'il est difficile, vous le 
voyez, d'aboutir à l’équilibre budgétaire. 
On en a parlé à chacune des discussions 
générales relatives aux lois de finances et 
nous avons décidé à l'instigation de cer- 
tains d’entre nous de réduire à plusieurs 
reprises le nombre des fonctionnaires. En 


2 





| réalité, vous le savez, le résultat à été 


Maigre en comparaison des chiffres qui 


avaient été mis. en avart. 


Certaines formules ou certains slogans 
nr en effet l'aspect véritable du 
problème. H n'y à pas de réforme admi- 
uistrative sortie tout armée de je ne sais 
quel cervean. Il n’y a pas non plus de 
veceltes d’écanomices qui plaisent à tout le 
monde. I} n’est pas possible de procéder 


à des réductions forfaitaires et aveugles 


dans le budget de l'Etat alors que la 
hausse des prix et les abattements déjà 
intervenus par Ja volonté de la direction 
2 budget pésent sur l’ensemble des cré- 
dits, 

C'est par des réformes de structure que 
nous obtiendrons des résultats. 

Des études minutieuses sont nécessaires 
pour dégager la somme des réorganisa- 
tions partielles qui feront la vraie réforme 


administrative, génératrice elle-même 
d'économies permettant léquilibre des 
recettes de lEtat et des dépenses qui 


assurent som traim de vie. 

Mais alors, | nn Hg à l’oceasion de 
chaque loi de finances demander la créa- 
lion de nouveiles commissions chargées 
d'examiner ces problèmes ? 

Pourquoi, pour avoir l'air de s’efforcer 
de leur trouver une solution muitiplier 
les organismes chargés de les résondre ? 

N'est-ce pas chaque fois renouveler Ja 
difficulté de trouver des hommes aptes à 
traiter de telles questions ? N'est-ce pas 
aboutir à faire étudier piusieurs fois les 
mêmes probièmes par des commissione 
analogues pour proposer finalement mais 
avee retard des so:utions identiques ? 

Pourquoi ne pas exploiter les travaux 
déjà accomplis et qui sont assez riches de 
eubstanee pour permettre des réformes 
profondes génératwices d'économies ? 

Je ne veux pas être malicieux, car ce 
n'est pas mon genre. Mais ne puis-je me 
demander si, en procédant aimsi, les mem- 
bres du Gouvernement ne sont pas com- 
nices de leurs administrations qui s’ef- 
hestat de retarder des réformes indispen- 
sables et, de ce fait, inéluctables ? 

H existe un organisme créé il y a plus 
de trois ans par le premier cabinet de 
M. Georges Bidault et qui, selon moi, à 
fait un excellent travail, Pourquoi me pas 
continuer à ui faire eonfiance et pour- 
quoi, surtout, retarder la mise en appli- 
cation des réformes qu'il préconise ? 

H s'agit, vous le savez, du comité cen- 
tral d'enquête sur le coût et le remdement 
des services publics. J'ai l’honmeur d'y 
siéger avec des représentante de ladmi- 
nistration, des grands corps de FElat et 
des organisations syndicales les pus re- 
présemlatives. 11 à présenté, vous le sa- 
vez, depuis wois ans, un très grand mom- 
bre de conclusions. Chacune de ces con- 
—lusions portait sur une question ou un 
service important, et élait envovée, à Ime- 
sure qu'elle était prise, au president du 
conseii, au ministre des finances, aux mi- 
nistres intéresés el aux commissions des 
finances des deux Assemblées. Les con- 
clusions actuellement prises ant été insé- 
rées dans deux rapports d'ensemble qui 
ont été distribnés à tous les parlemen- 
aires. 

Elles comportent des propositions précei- 
ses de réforme et de réorganisation vi- 
sant non seulement à faire des écono- 
mies, mais, €e qui est peut-être aussi 
fonctionnement 


important, à améhorer le 
des services. 

I} est indéniable que certaines d’entre 
elles ont été suivies d'effets, démontrant 
ainsi ce qu'une analyse exacte du coût: 
du rendement d'un service peut appor- 
ter de facilité à la solution des probiè- 








FRET 
administrgu 


mes qui se posent à} notre 
tion 

Cela montre aussi que les discussions 
toujours menées en présence des dé. 
gués : des administrations offrent louteg 
garanties à l’égard des so:utions relenneg, 

1H n’en demeure pas moins que besue 
coup de ces solutions, et sans doute leg 
plus importantes, sont restées Jettre 
morte. Pourquoi ? Sans. doute parce que 
certains membres de cabinets minixté. 
riels, nu certains chefs de services, lil 
vrés à leur seule initiative, ont préféré 
enfouir ces travaux au pins profond de 
leurs tiroirs, afin de ne S’attirer de leurg 
collègues aucun reproche de prétendue 
mauvaise camaraderte. 

C'est donc au Gouvernement et aux dit 
férents ministres eux-mêmes qu'il appars 
tient de prendre, en la matière, leurs pes. 
ponsabilités. 

Je pourrais. et je le ferai au moment 
où nous examinerons les lois de déve 
loppement, veus exposer les différentes 
mesures qui nent pas été suivie d'et 
fels, Je me contenterai, à titre d'exem. 
ple, de meltre l'accent sur une prop 
sillon ex!trérement importante et qui à 
trait à la forme même du budget. 

Soucieux d'une réforme de méthode de 
nature. à obliger Fadministaticæ à jen 
dre davantage en considération le ren 
dement de ses services, :e comité d'en 
quête avait proposé une transformation 
dé la econtexture budgétaire, demandé le 
regroupement des crédits budgétaires par 
service, la détermination des coûts par 
établiesement ou subdivision de 
vices, lobligation d’inserire, chaque fuis 
que possible, en regard d’un crédit, des 
rense'gnements précis sur le rendement 
du service, Cette réforme vwofonde de it 
structure budgétaire était ae nature à fe 
liter le travail du Pariement, l'informa- 
tion du Gouvernement et le bon fonc- 
tionnement de l'administration, 

Les articles de lai destinés à permettre 
la réalisation de cet objectif ont élé sou- 
mis au Gouvernement le 20 noverxbre 
1947. Mais depuis, nature:lement, aucune 
suite n’a été donnée à ces projets. 

Cependant, en mars 1949, — notez t8 
fait curieux, mes chers collègues — aux 
Etats-Unis, sur les recommandations du 
comité Hoover, des réformes sent appor- 
tées à la stmmeture du budget, et un bawt 
get fonctionnel, tek que celui qui était re- 
commandé par le comité d'enquêle, 
donc inspiré des mêmes principes, est aus 
eh Œuvre. 

Je ne me dissimule pas les obslacies 
auxquels se heurtent certaines propos 
lions faites par le comité d'enquête et non 
suivies d'eflet. Sans doute, eelles «d'enie” 
elles qui seraient de nature à procurer les 
pus grammes économies sant aussi ces 
qui suseiterft les difficultés et les coniplei- 
tions les plus grandes Maïs, à faut le répé 
ter encore, rien ne peut dispenser le (eu 
vernement d'affronter ce genre de réforme, 
L'ajournement des safutions n'a jammis 
facilits la résolution des problèmes. ‘A 
plaudissenents aw centre.) 

Certes, il apparaît que les propostiuns 
d'un comité, quel qu'il soit, me peuveil 
avoir qu'un caractère consultatif et, pa 
cées sur un lerrain exelusivement ler 
nique, elles peuvent, dans certains Cas, *@ 
heurter à des raisons d'opportunilc puir 
tique. Il n'en demeure pas moins indispeir 
sable qu'aucune d'entre elles ne 
écartée ou différée sans qu'un exam 
spprofondi en ait été fait. 

Et pourquoi dès lors créer de mot eaux 
organismes tel que celui prévu par l#r 
ticle 4t, alors qu'il serait si facile dub 
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- les propositions déjà faites et éven- 
au comilé d'enquête ? 
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qellement d'en demander de nouvelles 
Westve pas en réalité pour donner le ! 
change ct pour endormir une fois de plus 
parlement et l'opinion publique ? 
p suffirait, pour que le comité d'enquête 
se faire face à des besoins nouveaux, ! 
de mettre à sa disposition quelques enqué- 
teurs supplémentaires prélevés ‘temporai- 
gement dans les corps ou services exis- 


anis. 
cr comité d'enquête a, sans doute, par 
top bousculé des situations trop bien 
assises. Aussi s’est-on ingémié à diminuer 
ses possibilités d'investigation. 

fl disposait à l’origine de 70 enquêteurs ; 
ïs ne sont plus actuellement qu'une ving- 
taine, dont huit seulement travaillent ex- 
dusivement pour le comité. 

En définitive, il serait dangereux d’igno- 
rer que les premières réformes administra- 
tives sont la continuité dans l’action, l’uti- 
Jisahion des moyens qui ant denné les 
meuleurs résullats, le souci de ne pas lais- 
ser dormir des rapports motivés, le rejet 
des solutions d'apparence, l'acceptation 
par tous des mesures de redressement, 
quel que soit l'effort de volonté que suppo- 
sent ces réalisations, 

la conclusion, mes chers collègues, j'ai 
donc deposé un amendement modifiant le / 
piragraphe 2 de l’article 41, afin de éonner 
des pouvoirs étendus au comité central 
d'enquite, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Cristolol a déposé 
Un anendement tendant à substituer dans 
le premier alinéa de l’article 41 à la 
somme de: 7o milliards, la somme de 
ÿ milliards 5 millions. 

la parole est à M. Cristofol, 


. M. &an Cristofol., L'amendement que j'ai 
l'ünneur de défendre, au nom du groupe 
Communiste, comportait un exposé des 
mois sommaire, qui n’a pas été imprimé, 
Spulant que les 5 millions d'économies 
Sippementaires que nous demandons de- 
in! porter sur le budget du ministère 
e l'intérieur et plus particulièrement au 
bapitre 3150, article 9. 

Lel article, doté d’une somme globale de 
66 millions de francs, comporte un certain 


hombre de matières. On y parle, entre 
autres, de matériel acoustique et de sec- 
lon signalétique du fichier central. Mais 
ON Y parle aussi des chenils. Or, des che- 
DHS supposent la présence de chiens. 


_ M. Jean-Marie Louvel. Voila qu'on nous 
@nrellent des cabots marseillais ! 

M. Jean Cristofol, Les chiens dits policiers 
txistent done ! H paraît même que leur 


Fe t en voie d'amélioration sensible, 

site, dilon, aux produits du croisement 

eue chiens dits policiers français et 
l 


‘ns provenant du chenil abondamment 
per de Himmler, ministre hitlérien de 
\ poilce du IH Reich. 


Jai cherché en vain le détail des dé- 


penses nécessaires à l'alimentation de ces 
: Maux, Je puis cependant déclarer que 


‘ uouvernement consacre 64 francs par 
Jour pour nourrir un chien policier. @r ce 


n ne Gouvernement refuse d'augmenter 
tioCaon temporaire aux vieux (Excla- 
es el rires au centre et à droite), qui 


sic fixée à 53 fr, 83 par jour. (Applaudis- 

‘mens à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. Est-ce risible, monsieur 

e M. mg Gozarü. Ce rapprochement est 
décent. 

M. Jean Gristotol. G4 francs par jour pour 
‘Een, Sans compter les autres dépenses 


| 
u itr 


+4 sentiments d'humanité de nos minis | 
$. 
Je suis d'ailleurs à peu près certain que 
le Gouvernement s’opposera à la réduction 
| je demande d'opérer sur la nourriture 
es chiens policiers aussi énergiquement 
qu'il s'est opposé à l'augmentation dé 
l'allocation aux économiquement faibles. 
Pourquoi, me direz-vous, cette sollici- 
tude en faveur du chien policier et cette 


_hostilité à l'égard des plus pauvres de nos 


concitoyens ? L'explication «est simple : 
s’est parce que les chiems policiers sont 
destinés à terrasser l’homme. De quel 
homme s'agit-il ? Du bandit ? Pas du tout. 
Les gangsters ne se sont jamais si bien 
portés que depuis deux ans. Leurs exploits 
se succèdent si je puis dire en toute sé- 
curité. 

M. Gilles Gozard. C'est un roman policier 
que vous faites là ! 

M. Sean Cristofol, [+2s chiens policiers 
sont si bien soignés. 

M. Fernand Bouxom. Parlez done de 
l'auto de M. Thorez qui coûte 4 millions ; 
quelle meute’ on aurart pour ce prix-là! 

M. Jean Cristofol. parce qu'ils sont des- 
tinés à être lancés contre les travai:leurs 
en lutte = la défense de leur pain et 
du pain de leur famille. 

Un essai de ce genre a été fait le 24 août 
à Marseille contre les travailleurs « Jock- 
outés » de Port-de-Bou, dont certains ont 
été cruellement mordus. Des exercices ont 
été effectués récemment mp SAVOïTr COM- 
ment on pouvait lancer les chiens contre 
la foule ; cela s’est passé à Vincennes. 

Il est vraiment into:érable que le bud- 
get comporte une somme de 64 francs par 
jour pour mourrir un chien policier et 
seulement 53 francs 33 pour nourrir une 
personne économiquement faible. H est 
intolérable et scandaleux de lancer les 
chiens contre les travaïleurs. L'Assemblée 
se doit de condamner ces pratiques de bar- 
bares qui étaient mises en ‘œuvre par les 
geoliers hitlériens contre les déportés po- 
litiques. 

C'est le sens que nous donnons à notre 
amendement. J'espère que ceux de nos 
collègues qui estiment qu'il y a lieu 
d’avoir pus de sollicilude pour les hom- 
mes que pour les chiens voteront notre 
amendement pour lequel je demande le 
scrutin. (Rires au centre.) 

Maintenant, je demande à M. Eouvel, car 
je erois que c’est lui qui m'a traité de 
cabot tout à l'heure. 


M. Jean-Marie Louvel. Non. 


M. dean Cristotol. ...de venir me reltrou- 
ver dans les couloirs de ;’ Assemblée où je 
serâi à sa disposition, et alors nous ver- 
rons qui est le cabat. 

Au centre. Provocateur ! 
M. Jean-Marie Louvel. 
une histoire de cabots ». 
M. Jean Cristofol. Alors, que celui qui 
m'a traité de cabot quand j ai commencé 
à parler, ait le courage de le répéter main- 
tenant. (Applaudissements à l'extrême gau- 

che.) 

M. Yves Fagon. Vos co.lègues ont parfai- 
tement entendu ce qu'a dit M. Louvel. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement sur l'amendement de M. Cris- 
tofol ? * 

M. le secrétaire d'Etat aux finanges. Je 
demantte la disjonction de cet amrende- 
ment qui n'a aucun rapport avec larti- 
cle A et qui serait beaucoup mieux placé 
dans la discussion du budget de linté- 
rieur. 

M. le président. Je 


J'ai C'est 


dit: « 


vais méttre la dis- 





y. relien; 53 fr. 33 potir une personne | 


une Comparaison qui en dit long sur 





jonction aux voix au scrutin. 


M. Jean Cristotol. Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre. 
gratter pberg 
ofol. 

M. Jean Cristotol. M. le secrétaire d'Etat 
aux financés fait erreur lersqu'il déclare 
que mon amendement m'est pas à sa 
place. 11 est parfaitement libellé puisqu'il 
tené, « dans le premier alinéa de cet ar- 
ticle. à substituer à la somme de 75 mil- 
liards de francs la somme de 75 milliards 
205.000.000 ». IL n’y a pas lieu de le dis- 
joindre. 

M. te président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. te président de la commission. Nous 
avons promis de faire des compressions 
de crédit dans les fascicules budgétaires. 

L'auteur de l'amendement aurait satis- 
faction s’il acceptait, selon la proposition 
de M. le ministre, la @isjonction de son 
amendement. 

Le produit des compressions de dépen- 
ses que nous vous proposons de prati- 

uer profitera aux anciens combattants. 

"est pourquoi je demande à M. Cristofol 
de retirer son armvendement. 

M. le président. Consentez-vons à reti- 
rer votre amendement, amonsieur Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Non, monsieur le pré- 
sident, je le maiutiens. 

M. te président. Je consulle l’Assemblée, 
par scrutin, sur la disjonction de l'amen- 
dement de M. Cristofol. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. te président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat Au dé« 
pouillement du scrutin : 


font le 


dépouille- 


Nombre des votauts......... ©02 
Majorité absolue......,..... 302 
Pour l'adoption... 420 
CODES ns ones PERS | 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Bétolaud a déposé un amendement 
tendant à supprimer le deuxième aliféa 
de l’article 41. 

La parole est à M. Bétolaud. 

M. Mobert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, n'avant pas le désir de passionner 
ce débat, je ne parlerai pas de chiens 
policiers et je me tbornerai à traiter du 
deuxième alinéa de l'article 41. 

Cet alinéa, dont M. Burlot a déjà parlé 


tout à l'heure, mans que de plan des 
réductions des dépenses publiques sera 
préparé par la commission nationale 


d’économies qui sera constituée par dé- 
cret. 

Je veux faire ‘observer qu’en dehors du 
comité sur le coût et le rendement des 
services publics et antérieurement à ses 
travaux, de nombreuses autres commis- 
sions se sont déjà occupées des ‘écono- 
mies. 11 y a eu la commission de la hache 
et celle de la guillotine. Les résultats 
u'ont pas été très prabants. 

Je ne pense pas qu'une nouvelle com- 
mission serait plus efticace. 

Au surplus, si le Gouvernement désire 
constituer cette commission, il peut par- 
faitement le faire. IL n'est pas nécessaire 
qu'il mous demande de lui donner l’ordre 
de constituer une commission qu'il peut 
Créer sans nous. 

Je considère comme détestable Ja mé- 
thode qui consiste, pour un Gouverre- 
ment, à se faire donner des injonetions 
dans un ‘texte législalif présenté par lui- 





même. 
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Le Gouvernement à les moyens de gou- 
verner, Je lui demande d’appiiquer ces 
moyens. Dans ces conditions, il est seul 
juge de la question de savoir si oui ou 
non une commission doit être constituée. 
Il créera cette commission s’il le veut. 
De toute façon, celle question ne nous 
concerne pas. 

C'est pourquoi, je demande la suppres- 
cion du deuxième alinéa de l’article 41. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur Bétolaud, j'aimerais bien ” que 
vous n’insistiez pas sur ce point. É 

En effet, le Gouvernement a manifesté, 
en l’occurrerice, sa déférence envers l’As- 
semblée en indiquant, dans un article qui 
est complet, l'articulation des dispositions 
qu’il compte prendre pour assurer 21 mil- 
liards d'économies. 

Ces économies sont prises en compte. 
C’est un effort tenté pour la première fois, 
qui constitue, pour le Gouvernement, un 
engagement sérieux. Je vous demande, en 
conséquence, étant donné que cela ne vous 
dérange en aucune manière, de lui laisser 
choisir les moyens qui lui sont néces- 
saires pour y parvenir. 

M. le président, La parole est à M. Bélo- 
Jaud. 

M. Robert Bétolaud. Je réponds à M. le 
secrétaire d’Etat que je fais plus confiance 
au Gouvernement que lui-même, néan- 
moins, s’il tient absolument à avoir une 
invitation parlementaire, je ne veux pas 
lui refuser cette satisfaction. Dans ces 
conditions, pour lui être agréable, je retire 
mon amendement. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
vous remercie, M. Bétolaud. 

Nous pourrions, monsieur le président, 
discuter maintenant l'amendement de 
M. Burlot, car il est en rapport avec le 
problème que nous venons d'étudier. 

M. le président. En effet, je suis saisi de 
l'amendement de M. André Burlot qui tend 
à rédiger ainsi le 2° alinéa de l’article 41: 

« Le plan de réduction des dépenses pu- 
bliques sera préparé par le comité cen- 
tral d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics auquel pourront être 
adjoints par décret de nouveaux membres. 
Ce comité centrelisera, notamment, les ré- 
sultats des travaux des commissions dépar- 
tementales d'économies. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, J'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt les expli- 
cations de M. Burlot. Je l’en remercie. 
Elles ont trouvé chez moi une audience 
particulière, parce que je m'intéresse 
beaucoup à cette question qu'il a lui- 
même éludiée, 

J'aurais voulu que l'heure me permit 
de répondre à ses observations avec le dé- 
veloppement qu’elles auraient mérité. 

Pour atteindre le but spécial de l’amen- 
dement nous pouvons, je crois, nous 
mettre d'accord sur la formule que nous 
avons examinée ensemble tout à l’heure. 

ll est bien entendu que les résultats des 
travaux du comité national d'enquête sur 
le coût et le rendement des services pu- 
blics seront une précieuse contribution à 
l'effort que nous allons accomplir, 

Il est plus commode pour le Gouverne- 
ment de maintenir son dispositif qui cen- 
tralisera à la fois les travaux du comité 
central d'enquête et, ne l’oublions pas, 





ceux des commissions départementales 
d'économies qui constituent également un 
élément nouveau dans ce domaine. Elles 
fonctionnent; leurs rapports seront prêts 
d'ici quelques jours. Ils nous apporteront 
une contribution précieuse et des rensei- 
gnements fort intéressants. 

Si M. Burlot est d'accord, j'accepterai 
son amendement avec la rédaction, que je 
fais parvenir au bureau, qui réunit sa for- 
mule et celle qui existait déjà dans le 
texte du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Bur- 
ot. 


M. André Burlot. Si j'ai bien compris 
M. le secrétaire d'Etat, le deuxième para- 
graphe de l'article 41 serait rédigé comme 
suit : : 

« Le plan de réduction des dépenses pu- 
bliques sera préparé par une commission 
nationale d'économies qui sera constituée 
par déeret et centralisera notamment les 
conelusions du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
publics ainsi que les résultats des travaux 
des commissions départementales d’éco- 
nomies, » 

# le secrétaire d'Etat aux finances. C’est 
cela. 

M, André Burlot. J'accepte cette nou- 
velle rédaction de mon amendement. 

M. le président. M. Burlot accepte de 
modifier comme suit son amendement: 

« Le plan de réduction des dépenses pu- 
bliques sera préparé par une commission 
nationale d'économies qui sera constituée 
par décret et centralisera notamment les 
conclusions du comité central d’enquête 
sur le coût et le rendement des services 
pong ainsi que les résultats des travaux 

es commissions départementales d’écono- 
mies, » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Burlot ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
toiz, est adopté.) 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Tour- 
taud, 

M. Auguste Tourtaud. Je propose à l’As- 
semblée de suspendre ses travaux pendant 
quelques instants, 

Certains de nos collègues ont pu s’absen- 
ler au cours de la nuit, Nous pensons que 
ceux qui sont restés jusqu’à cette heure 
pourraient profiter une suspension de 
séance de quelques minutes. 

. M. le secrétaire d'Etat aux finances, Ter- 
minons au moins la discussion de l'ar- 
ticlé 41, ; 


M. Auguste Tourtaud, Cela nous permet- 
trait d’ailleurs de mettre le calendrier à 
jour: Je suis sûr que certains de nos eol- 
ègues — je pensais tout à l'heure à 
M. Cayeux — partageraient notre avis. 
(Rires.) 

M, Jean Cayeux. En iout cas, cerlaine- 
ment beaucoup mieux que la plupart de 
vos collègues qui ont élé absents toute la 
nuit, 

M. Yves Fagon. Monsieur Tourtaud, cer- 
tains collègues de votre groupe dormaient ; 
ils ronflaient même. 


M. le président. Je consulterai J'Assem- 
blée sur la demande de suspension de 
séance après la discussion de l’article 41. 

M. Gaillard a déposé un amendement 
tendant à compléter l'article 41 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les qe des commissions départe- 
mentales d’économies seront ecommuni- 


qués à Ja commission des finances de J’As- 
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La De" est à M. Gaillard, 

M. Félix Gaillard. Tous les membres 4: 
cette Assemblée savent que la plupart Je 
économies déjà réalisées dans sk services 
civils ont porté sur les administrations 
centrales, mais qu’il y a encore d'impy. 
tantes compréssions à réaliser sur les ser, 
vices départementaux. pe: 

Nous devons féliciter M. le secrétair 
d Etat-aux finances de l'initiative qu'il ; 
eue de créer des commissions départemen. 
tales d'économies composées notammer! 
d'élus locaux, mais nous sommes (elle. 
ment intéressés par cette initiative que 
nous serions très heureux d’en connaitre 
les résultats. 

C’est pourquoi j'ai déposé eet amendr. 
ment qui tend à communiquer aux mem. 
bres' de l’Assemblée, avant le 1% février, 
les résultats de ces travaux. D’après & 
que je crois savoir dans le département 
que je représente, ils aboutiront À des 
conclusions fort intéressantes et à des 
économies importantes. 

M. le président. La parole est à M, : 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ): 
crois que nous serons d'accord sur Je fait 
que les rapports des commissions seront 
mis à la disposition de la commission des 
finances. 

J'hésite un peu à accepter tel quel 
l'amendement de M, Gaillard, ceraignan 
qu’il ne nous oblige à imprimer ces rap< 
ports en vue de leur distribution. 

Je voudrais éviter que le travail d'écu 
nomies commence par une dépense. Peut. 
être pourrions-nous nous mettre d’accor) 
pour que les renseignements utiles soient 
diffusés d’une manière relativement éco 
nomique aux membres de la commission 
des finances, sans qu'il soit nécessant 
d'imprimer intégralement tous les doct- 
ments. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Cela représente 
80 volumes. 

M. Félix Gaillard. Je suis d'accord poir 
donner ce sens à mon amendement. 

Jl n’est pas question de communique 
à l’Assemblée 90 rapports dont chat 
sera peut-être assez volumineux. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 50: 
réserve de cette interprétation, j'accep'e 
l'amendement de M. Gaillard. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gaillard, accepté par le tot 
vernement. 

(L'amendernent, mis aux 
adopté.) 

M, le président. Personne ne demand! 
la parole ?.… 

Je. mets aux voix l’article 41, moditié par 
as amendements que l’Assemblée à adop- 

s. F 

(L'article 41. ainsi modifié, mis qui 
voir, est adopté.) 

M. le président. J'ai 66 saisi d'une ut 
mande de suspension de séance. 

M. Auguste Tourtaud. Pendant un qiit 
d'heure. 

Voix nombreuses au centre, Non! nn 


M. le président. Je consulte V'Assemblé! 
sur la proposition de M. Tourtaud tendan 
à suspendre la séance pendant un quil 
d'heure. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
pas suspendre la séance.) 

M. 1e président. M. Gaillard à dépost 0 
amendement tendant à insérer, après 14 
ticle 41, le nouvel article suivant: 
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des t toires ainsi 1 
s taxes que les 
ess et offices d'Etat ayant une acti- 
vité industrielle et commerciale seront éga. 
lement soumis au contrôle de la commis- 
sion prévue à l'article précédent. 

« Un rapport sera déposé devant 
l\ commission finances avant le 17 
juillet 1950 sur les économies réalisées 
ou à réaliser dans ces organismes qui 
n'entreront pas dans le minimum d’éco- 
nornies fixé à l’article 41, » 

La parole est à M. Gaillard. 


M. Fétix Gaïîllard, Cet article avait été 
adopté par la comraission des finances. Il 
{end à soumettre au contrôle de la commis- 
sion nationale d'économies des organismes 
qui, pere qu'ils ne sont pas entretenus 
sur des fonds budgétaires, échappent à 
tout contrôle. 

Je n’en citerai qu'un seul: l'Office na- 
tioual interprofessionnel des céréales, 
dout le nombre des fonctionnaires est 
passé en huit ans de 506 à 5.000. 

Il en est de même pour de mombreux 
roupernents d'achats et pour des offices 

Etat. 

Etant donné que ces organismes vivent 
par des taxes qui ont un caractère fiscal 
et grâce à des marges de prix qui ont 
une répercussion sur Île coût de la vie, 
il est nécessaire que l’Assemblée s’en 
préoccupe dans une période où il importe 
de réaliser des économies dans tous les 
domaines. (Très bien! très bien! sur de 
nombreus bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? ; 

W. le président de la commission. La 
cinmission des finances a accepté l’ar- 
lice additionnel présenté par M. Gaillard, 
Has, à la suite d’une observation de 
M. Palewski, elle a exclu du champ d’ap- 
bication de cet article les chambres de 
commerce et les chambres de métiers. Je 
pense que c'est d'accord avec l'auteur de 
iamendement. 

M. Félix Gaillard, Parfaitement! 

\ pa président, La parole est à M. Dus- 

Caux, 

M. Roger Dusseaulx. Ne serait-il pas pos- 
Sibie d'excepter également les centres 
techniques industriels dont nous avons 

6 le statut et qui se rapprochent des 
orRanismes professionnels que vous venez 
d'évoquer ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
se lion de ces organismes est différente. 

: Tout cas, la commission verra bien cé 
qu elle a à faire. 

M. Félix Gaillard, C'est cela. 

#. le président. Je mets aux voix 
jérendement de M. Gaillard, accepté par 
‘ “rvuvernerent et par la commission. 

F (L, Sin, mis aux voir, est 

{10pLE. e 
,.*: le président, Cet amendement devient 
Nonc l'article 41 bis, 


[Article 42.1 


M. le président, « Art. 42. — Des décrets 
ges en conseil des ministres, sur le rap- 
Po' du ministre des finances, pourront 
: uler les crédits définitivement rendus 
“sponibles par l’exécution du plan de ré- 
Uucuon des dépenses publiques. 

mil ‘£oncurrente des annulations ainsi 
forme” DE décrets pris en la même 
ks ete en totalité ou en partie 
édits visés am deuxième alinéa de 


ticle 40. 
." Les annulations à opéret au cours du 
PTOuEr semestre de l'année 1950 devront 





atteindre un montant de 20 milliards de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 42. 

(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. te président. « Art. 43. — Au cours 
de l’exercice 1950 et nonobstant toute dis- 

osition réglementaire ou contractuelle, 

s indemnités ou avances du Trésor que 
le Gouvernement peut être amené à consen- 
tir à la Société nationale des chemins de 
fer français en application des articles 18, 
25 et 27 de la convention du 31 août 1927 
ne pourront excéder 50 milliards. 

a Des commissions, dont la composition 
sera fixée par décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et des ministres 
intéressés proposeront, dans le délai d'un 
Imois à compter de leur constitution, les 
mesures propres à maintenir, dans les 
limites fixées par la présente loi ou par 
des lois de développement, le concours 
financier de l'Etat à la Société nationale 
des chemins de fer français et aux entre- 
prises publiques qui font appel à l'Etat 
pour couvrir leur déficit d'exploitation, » 

La parole est à M. Bour. 


M. Louis Bour, Mesdames, messieurs, 
l’article 43 vise essentiellement la Société 
nationale des chemins de fer français. Je 
désire, à ce sujet, présenter quelques ex- 
plications, brèves d’ailleurs, étant donné 
l'heure. 

Depuis un certain nombre de mois, nous 
avons assisté à travers le pays à une cam- 
pagne aussi. tendancieuse qu’injuste à 
‘égard de cette entreprise de transports. 

Tantôt cette campagne se plaçait sur un 
plan strictement technique, tantôt eile se 
transposait sur un plan plus ou moins po- 
litique et a pu coestituer un des épisodes 
de cette opposition qui s’est manifestée 
entre ce qu’on à appelé le dirigisme et le 
libéralisme, le rail représentant le diri- 
gisme, et l'automobile le libéralisme. Cette 
intrigue du rail est vraiment curieuse si 
L: ” ne les origines même de la 

En effet, fau!-il rappeler que celui qui a 
été le père de la société nalionale des che- 
mins de fer français est une des person- 
nalités les pius éminentes de Ja vie poli- 
tique actuelle ? Je veux parler du prési- 
dent Henri Queuille, qui, à cette époque, 
était ministre des travaux publics. 

Faut-il également rappeler qu’au bas de 
la convention du 31 août 1937, qui est en 
quelque sorte l'acte de naissance de la 
S. N. C. F., figure aussi la signature d’une 
haute personnalité connue, membre de 
notre Assemblée et actuellement ministre, 
je veux parler de M. René Mayer ? 

On peut vraiment se demander comment 
ayant eu des parents aussi illustres, appar- 
tenant tous les deux au parti radical et 
radical-socialiste, la S. N. C. F. ait si mal 
tourné qu'eile puisse mériter maintenant, 
après les éloges qu'on n’a cessé de lui dé- 
cemmer au moment de la libération, criti- 
ques et sarcasmes plus ou moins de mau- 
vaise foi. 

Je crois qu’il faut examiner ces critiques 
un peu plus à fond. Nous constatons que 
la S. N. C. F., à sa naissance, a trouvé dans 
son berceau l'héritage des anciennes com- 
pagnies de chemins de fer. Je n’en veux 
aotamment pour preuve que les reproches 
qu'on lui adresse à propos de ses effectifs. 

En réalité, jamais l'effectif de la 
S. N. CG. F. n'a élé aussi élevé qu'au 
moment même où elle succédait aux an- 
ciennes compagnies de chemins de fer, Cet 
effectif dépassait 522.000 agents, tandis 
que maintenant 11 n’est guère supérieur à 
460.000, ce qui représente malgré tout un 


effort de compression de 60.000 agents. H 
est bon que cela soit connu. 

Jl en est de même, en ce qui concerne 
Je pare de matériel roulant. Qu'il s'agisse 
du parc de machines ou du parc de wa- 
gons, le parc actuei ne représente que 
80 p. 100 du parc d'avant guerre. Quant 
au parc de voitures de voyageurs, il ne 
représente actuellement que 60 p. 100 du 
pare d’avant guerre. 

Il y a donc, de ce point de vue, des rt- 
ductions et on est mal venu de déclarer 
que la S. N. C. F. a vu trop grand. 

Diminution des effectifs! Dimiaution du 
arc! Pourtant, avec des moyens réduits, 
s chemins de fér français ont pu faire 
face à un trafic supérieur à celui qui exis- 
tait avant guerre, puisque celui-ci a été, 
pour les deux dermières années, supérieur 
en moyenne, de 50 p. 100 à celui de 1938. 

Alors, me direz-vous : Comment se fait-il 
que les chemins de fer soient dans cette 
situation si tragique et accusent, notam- 
ment pour 1950, un déficit aussi impor- 
tant ? 

Est-ce à cause des travaux ? Je rappelle 
que les travaux neufs sont payés sur fonds 
d'emprunt ou sur avances du Trésor et 
qu'ils n’interviennent pas, de ce fait, dans 
le déficit des chemins de fer. 

Seuls les travaux d'entretien comptent 
parmi les frais d'exploitation, mais ils ne 
représentent guère plus du sixième des 
dépenses totales d’exploitation. 

Quant aux dépenses de personnel — et 
nous venons de parler de celui-ci — elles 
ne représentent guère plus de la moitié 
des dépenses de la Société nationale des 
chemins de fer français, Au surplus, si 
l'on compare ces dépenses de personnel 
des chemins de fer à celles eflectnées 
dans des pays comme la Belgique ou la 
Suisse, on constate qu'en Belgique elles 
représentent 67 p. 100 et, en Suisse, 
72 p. 100. En France, en 19143, ce pour- 
centage était déjà de 68 p. 100, alors que, 
maintenant, je le répète, il ne dépasse 
guère 50 p. 100. 

Qu'il soit nécessaire de prendre des me- 
sures de réorganisation, nous en sommes 
certainement tous d'accord; et le monde 
des chemins de fer, plus particuliérement, 
désire assainir la situation. 

Mais, quelles que soient les mesures de 
réorganisation qui pourront étre prises, 
il y.a des charges qui pèsent lourdement 
dans le budget de la Société nationale des 
chemins de fer français et contribuent à 
l'existence de son déficit. Ce sont, d’une 
part, les charges nationales qu'un certain 
nombre de lof ont fait peser sur l’explol- 
tation des chemins de fer: ce sont, d'autre 
part, les différentes réductions de tarif 
accordées, pour des motifs d’ailleurs par- 
faitement valables; mais il serait souhai- 
table qu'on les rembourse intégralement 
à la Société nationale des chemins de fer 
français. Actuellement, par exemple, la 
banlieue représente, pour la Société matio- 
nale des chemins de fer français, un déficit 
de Vordre de 8 milliards de francs pour 
lequel elle ne touche aucun centime. 

D'autre part, les chemins de fer — il 
faut le noter, surtout lorsque Von veut 
les comparer aux autres modes de trans- 

rt — ont à leur charge tout l'entretien 

e la voie qu'ils utilisent, c'est-à-dire la 
voie ferrée, qui représente une dépense 
approximative annuelle de 60 milliards de 
francs. 

Or, dans ce domaine, vous savez que 
la navigation intérieure par canal ou par 
voie fluviale, représente pour l'Elal une 

dépense de l’ordre de 4 milliards et demi 
de francs, qui n'est compensée, que j: 
sache, par aucune recette importante. 





En ce qui concerne l'aviation, ce sont 
des dépenses de 19 milliards de francs 
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auxquelles l'Etat doit faire face. Enfin, 
l'ensemble des routes, non seulement-des 
routes nationales mais des routes départe- 
mentales, la voirie communale, Ja surveil- 
jance et Ja police des routes, représentent 
une dépense d'unc centaine de milliards de 
francs. Le revenu de la taxe sur l'essence 
correspond seulement à peu près à la 
moilié de cette somme. 

Ainsi, la question des transpurts se 
ose actuellement de la façon suivante: 
es concurrents des chemins de fer bénéfi- 
cient incontestablement d'avantages quant 
à l'infrastructure et à l'entretien des voies 
qu'ils utilisent. 

Le chemin de fer est le seul mode de 
transport qui ait à payer intégralement la 
voie utilisée, soit, je Le répète, 60 milliards 
de dépenses, chiffre qui est de l’ordre de 
grandeur de son déficit actuel. Est-ce nor- 
mal et équitable ? 

En réalité, la canse la plus importante de 
ce délicit est encore d’un autre ordre. C’est 
dans l'insuffisance tarifaire qu'il la faut 
rechercher. 

Vous savez que les tarifs âes chemins de 
fer sont, actuellement, quant aux voya- 
geurs, au coefficient 11, par rapport à 
J'avant-guerre, et au coefficient 13 en ce 
qui concerme les marchandises. Comparez 
avec l’industrie privée, puisque l’on a mis 
en cause les nationalisations : la sidérurgie, 
par exemple, produit au coefficient 20 par 
rapport à l’avant-guerre, c’est-à-dire à un 
coeflicient infiniment supérieur à celui des 
chemins de fer. 

Il y a donc un décalage important entre 
le niveau des tarifs des chemins de fer 
et le niveau général des prix. Si l’on n’y 
remédie pas, ce décalage ira s’accentuant, 
en même temps qu'augmentera le déficit 
des chemins de fer. 

En définitive, il ne faut donc pas s’éton- 
ner si les comptes de la S.N.C.F. présentent 
un déficit aussi important; n'importe 
quelle entreprise, aussi bien dirigée fût- 
elle, ne pourrait continuer à équilibrer un 
budget dans des conditions auesi dispro- 
portionnées. 

Je m'excuse d'avoir retenu trop long- 
temps l'attention de l’Assemblée sur ce 
sujet. Je pense toutefois que si elle a bien 
voulu m'écouter — ce dont je la remercie 
— c'est qu'elle a compris que le problème 
posé n’est pas seulement celui de la So- 
ciélé nationale et des chemins de fer, mais 
celui de l’ensemble des transports. 

Il ne fait aucun doute que le problème 
des transports présente quelques analogies 
avec celui qui, depuis 35 ans, se pose en 
matière de loyers et de logement. En: réa- 
lité les Français ne payéft pas les trans- 
ports à leur prix de revient réel. 

Lorsqu'on aura compris cela, on aura 
déjà fait un pas vers la solution de pro- 
blèmes qui paraissent actuellement si dif- 
ficiles à résoudre. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 
Etant donné l’heure, je m'excuse auprès de 
M. Bour de ne pouvoir lui répondre aussi 
complètement que j'aurais aimé le faire. 
J'espère qu'un autre débat devant cette 
Assemblée me donnera une occasion meil- 
leure. 

Je l’assure que je déplore, comme lui, 
les attaques dirigées contre la Société na- 
tionale Les chemins de fer français et dont 
une certaine presse s’est fait l'écho; mais 
je regrette aussi — qu’il me permette de 
le dire — les attaques que la Société na- 


es contre les autres moyens: de trans- 
port. 

Ces polémiques intérieures entre des 
moyens de transport qui devraient colla- 
borer et qui s'opposent les uns aux. 
autres sont critiquables à tous égards. Le 
ministre des travaux publies en est le 
ptemier désolé et cherche par tous les 
moyens à les éviter. Il n’y réussit malheu- 
reusement pas toujours. 

Je suis d'accord avec vous, monsieur 
Bour, je tiens à le dire, sur le point que 
vous avez présenté tout à l'heure comme 
fondamental, à savoir qu’une grosse part 
du déficit de la Société nitiotisis des che- 
mins de fer français vient de l'insuffisance 
de <es tarifs. Mais il n’est pas possible de 
régler le problème en décidant une simple 
majoration des tari's, sans tenir compte 
de toutes les incidences qu’une telle ma- 
joration peut avoir; et c’est bien Jà le 
drame devant lequel nous nous trouvons. 

En effet, une majoration des tarifs à 
des incidences sur les prix et, par consé- 
quent, sur l’économie nationale. 

Pour ne pas provoquer un déficit insup- 
portable pour le budget de l'Etat, on peut 
corriger quelques insuffisances. Mais si 
lon augmente les tarifs au delà d’une 
certaine limite, la baisse du trafic finit 
par compenser cette augmentation dont, 
linalement, on ne tire aucun avantage. 

Je citerai un exemple très frappant, 
tiré de la comparaison de la courbe des 
prix et de la courbe du trafie. Pour une 
augmentation de 10 p. 100, la courbe a 
une accentuation assez forte; de 10 à 
20 p. 100, elle commence à baisser; à par- 
tir de 25 p. 100, elle devient décroissante. 

Ce qui veut dire que si, demain, nous 
portions d’un seul coup les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais au coefficient 16 ou 17, pour les 
voyageurs, et au coefficient 18 pour les 
marchandises — ce qui serait normal — 
nous n’amortirions pas pour autant le dé- 
ficit ; la baisse du trafic serait en effet telle 
qu’elle compenserait l’augmentation des 
tarifs. 

Voilà le drame du déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français, que 
je m'excuse d’avoir résumé aussi rapide- 
ment. 

J'ajoute qu'il est, toutefois, d’autres 
causes de déficit, d'importance très infé- 
rieure, je le reconnais, mais auxquelles 
nous devons cependant nous attacher pour 
essayer de mettre fin à quelques erreurs 
ou abus qui peuvent exister. | 


£e n'est pas du tout faire injure à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, ni aux cheminots, que de leur de- 
mander, à un moment où l’ensemble de la 
nation doit faire des économies de consen- 
m4 des sacrifices et de suivre la règle géné- 
rale. 


Ce n’est pas là manquer à la reconnais- 
sance que la nation doit à ceux qui l'ont 
parfaitement servie. Au reste, les chemi- 
nots devraient être les premiers à com- 

rendre que, dans leur intérêt même 
ils doivent participer à la réforme des che- 
mins de fer et aux économies inévitables. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bour. 


M. Louis Bour. Je remercie M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports pour ses déclaratione. 

Puisqu’il vient, en terminant, de faire 
allusion à un certain nombre de mesures 
qui visent les cheminots, je fais obser- 
ver qu’il ne faudrait pas simplement pren- 
dre des dispositions spectaculaires et ou- 
blier que ce qui a pu être envisagé, dans 
ce domaine, représente à peine 1 p. 100 de 





tionale des chemins de fer français à lan- | 


l’ensemble des dépenses de la Société na- 


tionale des chemins de fer francais a 
4 p: 100 du déficit actuel. a 
’autre part, je voudrais dire 1 y le 
ministre que je m'étonne. qu'il se so 
lui-même étonné de ce que des dirigeants 





qualifiés de la Société nationale des ches 
mins de fer français aient pu, dans là 


pee donner certaines appréciations lé 
atives au chemin de fer. Mais les autres 
moyens de transport n'ont-ils pas toute 
liberté d'alerter l'opinion publique? 

Ici même, au Parlement, nous sommes 
quelquefois submergés par toute une lit, 
lérature relative à la route. Le chemin 
de fer serait-il le seul moyen de trans 
port dont les représentants n'auraient 
cun droit à la parole ? (Applaudissementg 
au centre et sur divers bancs à droite. 

M. le président. M, Marcel David à du 
posé un amendement tendant à supypre 
mer, dans l'article 43, la référence à l'arc 
ticle 25 de la convention de 1937. 

M. Lionel de Tinguy, sous-secrétuirg 
d'Etat aux finances et aux affaires éme 
nomiques. Le Gouvernement accepts 
l'amendement de M. David, justifié ps 
une erreur matérielle du texte de l'artu 
cie 43. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Marcel David, accepté 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président, M. Poumadère à dé 
posé un amendement tendant à rédige 
ainsi le deuxième alinéa de l’article 4, 

« Le Parlement, sur proposition des mi 
nistres des travaux publics et des trans 
poris et des finances, et après avis motivé 
des commissions de contrôle existantes, 
déterminera les mesures propres à ass 
rer l'équilibre financier de la Société nx« 
tionale des chemins de fer français, et des 
entreprises publiques qui font appel 4 
l'Etat pour couvrir le déficit d’exploilm 
tion. » 

La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère, Avec no 
ticle 43, le Gouvernement nous prop 
d'accepter de bouleverser toutes les lo 
votées par l’Assemblée à l'effet d'assurer 
le contrôle nécessaire sur les entreprises 
ubliques et la réglementation qui nous 
fe à la Société nationale des chemins dé 
fer français. ‘TS 

D'après l’exposé des motifs de l'art 
cle 43, on peut estimer que le déficit de la 
Saciété nationale des chemins de fer frin 
çais s’élèvera à 80 milliards de frants 
pour, 1950; mais le projet prévoit seule 
ment 50 milliards de crédits. 

I décide également la création de coli 
missions spéciales nouvelles chargées dé 
réaliser des économies. 

Ces dispositions amènent le groupé 
communiste à proposer la nouvelle rédac: 
tion dont M. le président vient de donne 
lecture. * ag 

Pourquoi des commissions nouvelles 1 
Le Gouvernement est suffisamment alé 
en voici la démonstration: un décret dl 
9 août 1946 a créé une commission chats 
gée d'enquêter sur le coût et le rent“ 
ment des services publics; une loi dl 
21 mars 1947 a donné mission au Parle 
ment de surveiller la gestion des enlië 
prises nationalisées ou d’économie mixte 
ce sont encore une loi du 6 janvier I 
un décret du 10 juin 1948, l'arrêté Cl 
3 janvier 1949, la loi du 25 septembré 
1948, le décret du 12 novembre 1917. 

N'y atil pas déjà suffisamment 0 
commissions de contrôle ? Pas moins 
six lois, décrets ou arrêtés sont à la ce 
position du ‘ouvernement. Faul-il Cru 
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vient demander de nouveaux pouvoirs 
pour masquer ses responsabilités ? $ 

Ce que l'on veut, en définitive, c’est 
dresser la ulation contre les entre- 
rises nationalisées. ? 

D'après la convention de 1937, la So- 
‘jeté nationale des chemins de fer français 
ne doit pas faire de bénéfices. L'Etat a 
donc obligation de lui assurer certaines 
garanties. Or, On nous propose, mainte- 
nant, de limiter ces | smgurdt - 

J\ ne faut pas oublier que la Société 
nationale des chemins de fer français 
paiera, pour 1949, 29 milliards de francs 
d'impôts, sans compter les amortisse- 
ments d'emprunts contractés par les an- 
ciens réseaux et aussi là part du eapital 
investi par les aneiens actionnaires, parce 
que la société n’est pas encore: complète- 
ment nationale. 

IL ne faut pas davantage oublier que le 
-hemin de fer a reçu, pendant l’occupa- 
tion, 109.000 tonnes de bombes. 

Le Gouvernement à d'ailleurs en partie 
provoque le déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. N’a-t-il 
pas acheté à l'Amérique 1.400 locomotives 
qui sont maintenant garées quelque part 
en France ? N’a-t-on pas dit qu’on avait 
aussi importé, alors que nos usines sont 
en chômage, plus de 90.000 wagons qu 
auraient pu être construits en France ? Le 
Gouvernement n’a-t-il pas demandé à la 
Société nationale des chemins de fer de 
transformer des locomotives à vapeur en 
locomotives à fuel oil, ce qui a entraîné 
une dépense de vingt millions de dollars ? 

Mais, au moment où l’on ferme des 
usines en France, il faut sans doute faire 
phisir aux constructeurs américains et 
aux affairistes des carburants. 

Ainsi, on achète le matériel à l’étranger, 
mais en outré on répare des wagons en 
Suisse et en Italie, paraît-il, cependant 
que nos usines chôment, comme celle de 
Tours par exemple, et que la Société na- 
lionale des chemins de fer, faute de cré- 
dits, arrête l’exécution des commandes de 
matériel, comme à l’usine de Pamiers, 

On s'apprête donc à asphyxier le che- 
min de fer, pour le bon plaisir des stra- 
tèges américains, Veut-on imiter l'exemple 
donné par le sinistre Franco avec le ré- 
seau espagnol ? 

On oublie trop vite qu’à la libération 
le chemin de fer a été en partie détruit 
et pillé, Vous ne relevez pas les ruines de 
nos gares, de nos ateliers et il vous fau- 
dra beaucoup d’argent maintenant pour 
assurer l'entretien, puisque les construc- 
tions provisoires n'étaient prévues que 
pour cinq ans. 

Plus encore, vous parlez maintenant de 
liquider le patrimoine national en ven- 
dant les hôtels des gares et du matériel, 
slin de payer la guerre criminelle d’Indo- 
chine et les conséquences de la politique 
de subordination aux trusts américains. 

ce n'est done pas un programme d’éco- 
nomies que l’on nous propose, mais le 
bilan de faillite de la pohtique désastreuse 
uu Gouvernement. 

A-t-on, en conséquence, exigé de l’Alle- 
Inagne les réparations qu'elle nous doit ? 
N'a-t-on pas condamné, dans cette Assem- 
blce, les wagons-cercueils ? 

Et l’on veut encore réduire les crédits! 

Et puis, on se lamentera lorsque des ac- 
citents surviendront dans notre pays. Ce- 
pendant, on se prépare à continuer la 
politique de régression que nous avons 
connue de 1932 à 199. | 

Pourtant, on a rendu ici hommage aux 
travailleurs du rail lorsqu'ils ont eflectué 
Yoionlairement cinquante-quatre heures de 
TaVail par semaine à la libération. Quelle 
“iTeuse récompense pour eux! Mais quelle 
CON, aussi, vous donnent ces travailleurs, 





de l'ingénieur au manœuvre, par l’action 
qu'ils mènent dans l’union! 
Permettez-moi de rappeler la visite ef- 


fectuée par la commission des transports, 


ainsi que les paroles prononcées par le 
directeur de la Société nationale des che- 
mins de fer en nous présentant des voi- 
tures modernes, la voiture d’auscultation 
unique au monde et une locomotive der- 
nier modèle. 

« Voilà, disait-il, du matériel français. 
La voiture d’auscultation est conçue par 
l'ingénieur Maugin, sur la base des expé- 
riences du professeur Langevin. Eïle est 
unique au monde et les Ktais-Unis sont 
encore loin derrière nous, » 

Evidemment, les Américains sont jaloux 
de ce prestige dans le monde. Cela sou- 
ligne combien seraient grandes nos possi- 
bilités si nous élions réellement indépeu- 
dants des intérêts des trusts américains. 


M. Pineau, ministre des travaux publics 
et des transports, voulant réfuter des ar- 
gumeots donnés par le secrétaire général 


de la fédération des cheminots adhérents 
à la C. G. T., a déclaré que M. Tournemaine 
avait exagéré. Mais il est, contre lui, des 
arguments sérieux. Voici ce que déclare 
M. le président du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer 
français: « Car, que suggère-t-on à la 
S. N. C. F. en dehors du programme que 
nous avons dressé ? Fermer 10.000 kilomè- 
tres de lignes. Licencier 50.000 cheminots, 
supprimer totalement les facilités de cir- 
culation. Liquider les quelques filiales de 
la société nationale des chemins de fer, 
alors qu’elles sont toutes largement béné- 
ficiaires. Proroger l’âge de la retraite. In- 
terrompre tous les travaux. » 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le malheur, 
c'est que le président du conseil d’admi- 
nistration n’a jamais dit cela. 

Voulez-vous me citer un texte où le pré- 
sident du conseil d'administration déciare 
que le ministre des travaux publics et des 
transports lui a demandé ces mesures ? 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Pierre Poumadère, J'ai en main le 
journal Le Métier, qui n’est pas commu- 
niste, et j'ai cité l’article même de M. Tis- 
= (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis désolé 
d'avoir à préciser que, dans son article, 
M. Tissier déclare: « Que nous suggére- 
t-on ? » Ce « on », précisément, ne s'appii- 
que pas à moi! (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 

M. Pierre Poumadère. Mais qui suggère, 
sinon le Gouvernement qui est responsa- 
ble ? (Exclamations à gauche et au centre.) 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Nullement le 
ministre ! 

M. Tissier répondait à une campagne des 
routiers et spécialement à un article de 
ceux-ci qui suggérait, précisément, les me- 
sures que vous avez citées. 

Le Gouvernement n’était pas en cause et 
toute la campagne de la C.G.T., l’odieuse 
campagne de M. Tournemaine  (Protes- 
tations à l'extrême qauche. — Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite), 
vise, il est nécessaire de le dire, à exci- 
ter les cheminots pour que, demain, ils ne 
chargent pas d’armes à destination du Viet 
Nam. Voilà ce que l’on veut. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. Et 
l’on à raison! 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. M. Tournemaine 
et ses partisans cherchent des prétextes 





———. 


professionnels pour exciter les cheminots, 
parce qu'ils savent bien que d’autres mo- 
ifs seraient sans eflet. 

Ils ont inventé toute une histoire qu'ils 
répandent parmi les cheminots et qui a 
pris un caractère de mensonge suffléam- 
ment odieux pour que je le dénonce jiei. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite, — Protestations à l'extrême qau= 
che.) | 
. M. Pierre Poumadère. Je répèle que l'ar- 
ticle est signé de M. Tissier qui interroge # 

« Que nous suggère-t-on, en dehors du 
programme que nous avons dressé ? » 

M. Marc Scherer, On vient de vous le 
dire: « On », ce n’est pas le Gouverne- 
ment! (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Poumadère. Du haut de cette 
tribune, je me solidarise avec les chemi- 
nots qui refuseront de transporter du ma- 
tériel de guerre. Les cheminots ont fait 
leur devoir pendant l'occupation. Hs le fe- 
ront encore contre la nouvelle occupation 
qu’on nous prépare. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions au 
centre et à droite.) 

. Vous protestez conire ce que je viens de 
dire, comme vous avez protesté contre <e 
qu'a déjà dit notre collègue M. Mare Du 
puy. I reste que M. Bour est venu appuver 
notre argumentation. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Et alors ? 


M. Pierre Poumadère, Et alors ? Eh bien] 
vous vous apprêtez à liquider une partie 
des emplois 7» cheminots. Vous le dites 
partout, mais vous le niez ici. D'ailleurs, 
vous niez toujours. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur Pou« 
madère, je m'exeuse de vous interrompre. 
Mais vous et les vôtres avez assez menti 
pour que je fasse une mise au point 

Les mesures qu’il a été question de pren+ 
dre sont un licenciement de 5.000 auxi« 
liaires et non pas de 100.000 cheminots, 
une diminution des facilités de circulation 
légère, et non pas leur suppression. I 
n’est nullement question, pour le moment, 
de supprimer 16.000 kilomètres de hgnes 
comme on l’a dit. 

A l'extrême gauche. Pour le moment} 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. car le projet 
des deux réseaux qui est dù à l'initiative 
du conseil d'administration de la S. N4 
C. F. a pour but de créer, d'une part un 
réseau d’exploitation normale et, d'autre 
part, un réseau d’explortation légère par 
autorails. 

Ce n'est done pas une mesure par À 
tible d'entraîner des licenciements massifs 
de cheminots. 

En ce qui concerne l’âge de la retraite, 
il ne s’agit pas de l'âge de la retraite es 
cheminots actuellement en service, mais 
de celui de la retraite des cheminots qui 
entreront en fonction à partir du 1° jan 
vier 1950, Par conséquent, cette mesure 
ne frappe aucun cheminot en activité. 

Vous voyez donc que tout ce qui a été 
dit sur ces divers points est complète 
ment faux. (Applaudissements à gauche ct 
au centre.) 


M. Pierre Poumadère. L'avenir nous le 
dira. 

Je vous fais observer, monsieur le mi- 
nistre, que lorsque j'ai proposé la fabri« 
cation en séries d’aulorails pour permettre 
la circulation sur les lignes secondaires 
on n'a pas tenu compte de celte proposi- 
tion. Je vous pose donc la question: quel 
est votre prosramme de fabrication d'auto 
raiis pour salisfaire les besoins des lignes 
secondaires ? 
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Vous avez employé, monsieur le minis- 
tre, un terme e n'est pas très parlemen- 
taire et je m'étonne que M. le président 
ne l'ait pas relevé. Vous avez dit que mous 
avions menti. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Ce sont en effet 
des mensonges; il n’y a pas d'autre mot, 

M. Pierre Poumadère, Quand je vous ai 
parlé en juillet dernier des décrets de 
coordination et de Flinstitution de taxes 
sur les transports routiers, vous avez dit: 
« Quelle salade ! » C’est maïintenant que 
nous la voyons, la salade! Car vous pro- 
posez maintenant des taxes sur les trans- 
ports routiers. 

Vous êtes pris à vos propres arguments, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Permetiez-moi 
de vous dire que toutes les campagnes, 
menées précisément contre la route, par 
M. Tournemaine ont pour objet, à tout 
moment, de réclamer l'institution de 
taxes eur les transports routiers, pour 
protéger le chemin de fer. 

Vous dites maintenant qu'il faut proté- 

er les transports routiers! T faut sans 
oute le faire contre les chemins de fer. 


M. Joseph Defos da Rau. C'est là qu'est 
La « salade », 

M. Pierre Poumadère. Monsieur le mi- 
nistre, nous voulons protéger les trans- 
ports routiers contre votre politique fis- 
cale. 

Vous parlez des campagnes de M. Tour- 
nemaine, Vous devez savoir que toutes les 
fédérations de cheminots ont mprotesté 
eontre votre projet au sein du conseil 
d'administration de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

M. Pierre Villon. Y compris les cadres! 

M. Pierre Pouinadère. Même les cadres, 
er effet! Et M. Bour ne l’a pas démenti. 

La crise actuelle — j'ai déjà eu l’octa- 
sion de le dire à cette tribune après 
M. Marc Dupuy — réside dans votre poli- 
mn de déséquilibre des prix, dans votre 
olitique de baisse du pouvoir d'achat 
es populations ouvrières et paysannes au 
profit des trusts, dans votre politique de 
guerre qui exige une fiscalité antidémocra- 
tique et ruineuse pour Le pays. 


M. ie président, Veuillez conclure, mon- 
Seur Poumadère, <ar vous ne disposez 
que de cinq minutes. 

M. Pierre Poumadère, J'ai 
rompu monsieur le président. 

Vous parlez de prospérité. Donnez done 
Satisfaction aux légitimes revendications 
des travaillecrs du raill Vous ne pouvez 
pas ignorer que certains cheminots tou- 
chent un salaire de .2.000 francs par mois. 

ue des retraités perçoivent à peine ‘7.000 

ancs par mois. 

Commandez du matériel à nos usines 
pour éviter le chômage! Réclamez les ré- 
parations dues par l'Allemagne! Faites 
une politique de paix et d'indépendance 
nationale et notre pays revivra. 

Mais les cheminots savent que seul un 
gouvernement d'union démocratique peut 
réaliser ce programme. (Ercigmations sur 
de nombreux bancs.) 

C'est pour ces raisons qu'ils s'unissent 
pour défendre leurs conditions d’exis- 
teuce et pour s'opposer à votre politique 
de guerre. Ils œuvrent pour céaliser une 
véritable Société nationale des chemins 
de fer au service de la nation pour le pro- 
grès et pour la paix. L'Assemblée sera 
donc bien inspirée en acceptant mon 
amendement. (Applaudissements à Fex- 
{rême gauche.) 

M. Marc Scherer. Comptez-y! 


été inter- 


… 
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votez pas, vous aurez des comples à ren- 
dre aux cheminots. 

M. te président. La parole est à M. Gué- 
rin. 

M. Maurice Guérin, Mesdames, messieurs, 
si j'intervieñs après M. Poumadère, c’est 
moins contre son amendement que contre 
les observations qu'il vient de présenter 
pour soutenir cet amendement, 

En effet, maïgré la longueur relative de 
ses explications, notre collègue me semble 
négliger une partie fort importante de 
l'article 43 du prejet de loi de finances qui 
nous est soumis, et que son amendement 
tendait à modifier Cans une certaine me- 
sure. 

En effet, il est question dans cet arti- 
cle 43 des commissions auxquelLes M. Pou- 
madère a fait allusion, maïs il dit que ces 
commissions doivent être constituées non 
seulement auprès de la Société nationale 
des chemins de fer français, mais aussi 
auprès des entreprises publiques qui font 
appel à l'Etat pour couvrir :eur déficit d’ex- 
ploitation. 

Or, nous avons étudié pendant près d’un 
an, à la commission des affaires économi- 
ques, non 
nationale des chemins de fer français, 
mais celui des ar A Dre + parce 
que le Gouvernement de M. Queuïle avait 
présenté un projet dortant statut général 
de ces entreprises et l’accord a été réalisé, 
au sein de la commiss'on des affaires éco- 
nomiques, entre tous ses membres, com- 
munistes compris, sur un article du projet 
de statut du Gouvernement précédent, l’ar- 
ticle 27 qui dispose: 

« L'entreprise publique doit couvrir, par 
ses ressources propres, l'ensemble de ses 
charges d’exp'oitation. » 

Vous pouvez constater, à la lecture du 
rapport que j'ai eu l’honneur de déposer 
sur le bureau de cette Assemblée le 4% dé- 
cembre, qu’en effet, nous avons été les uns 
et les autres d’accord pour considérer que 
les entreprises publiques doivent jouir de 
l'autonomie financière ‘a plus complète et 
qu'elles doivent, par leurs propres ressour- 
ces, pourvoir à leur gestion. 

On peut, certes, m'objecter que le statut 
des entreprises publiques n’est pas encore 
voté et qu’il n’est donc pas près d’être + 

liqué. Mais je pourrais répondre que la 
oi du 17 août 1°48, dans ses artic'es 6 et 7, 
donne déjà au Gouvernement le moyen — 
je cite presque textuellement ces articles 
— d'organiser, de transformer le fonction- 
nement et le contrôle des établissements 
publics Je l'Etat à caractère industriel et 
commercial, des entreprises nationales et 
des sociétés d'économie, mixte, ainsi que 
des organismes ayant fait appel sous une 
Écte g quelconque au concours financier de 
"Etat. 

Ce que nous avons les uns et les autres 
souhaité très ardemment, et à l’unanüimité, 
je le répète à dessein, mes chers collègues, 
à la commission des affaires économiques, 


nir, du concours financier de l'Etat à des 
entreprises 0 qui pourraient se 
trouver en déficit ou en difficultés. 


senté par notre colègue M. Pouma 
prévoit pour l’avenir et non pas pour le 
présent le concours que, sous une forme 
ou sous une autre, l'Etat doit apporter aux 
entreprises publiques en difficultés finan- 
cières, 

Je réponds alors à M. Poumadère que le 
texte même de son amendement ne me 
paraît pas suffisant pour calmer nos inquié- 
tudes et celes du pays à l'égard de cer- 
tains déficits de trésorerie des entreprises 
publiques, comme aussi le texte de l’ar- 





as le problème de la Société ! 


c’est qu’il ne soît plus question, dans l'ave-. 


J'ai l'impression que l'amendement 4 | 
re 








M. Pierre Poumadère. Si vous ne le discutons ne me paraît pas davantage sut. 
| 


fisant. 

Je conclus très brièvement en déclarant 
qu'il faudra dans le @lus court dé'ai 
ble, aussitôt que nous serons délivrés 
soucis du budget et d’autres soucis 
fois d’ordre économique et ique, abor. 
der enfin la discussion de ce statut génér:] 
des entreprises publiques, pourvoir, dans 
toute la mesure où cea dépend de nous, à 
son application la plus complète possible, 
afin que soit réalisé noire vœu unanime 
qui tend à ce que les entreprises publiques 
ne pèsent pas davantage sur le udget de 
l'Etat et gr n'aient plus besoin de 
faire appel à son concours pour vivre et 
prospérer. (Applaudissements au centre.) 

M. le président, Quel est l'avis du Go. 
vernement ? | 

M. le ministre des travaux publics, des 

et du tourisme, Le Gouvernc. 
ment n'accepte pas l'amendement de 
M. Poumadère pour une raison supplé 
mentaire. 

Nous cherchons à déterminer des me. 
sures d'ordre interne et @on pas des me. 
sures d'ordre juridique, propres à la rés. 
lisation de certaines économies au sein 
de la S. N. C. F. 

Je ne pense pas que le Parlement, li 
qui a le pouvoir législatif, soit armé pour 
se pencher sur la gestion intérieure des 
entreprises nationaïes. Il est normal qu'il 
détermine leur statut juridique, qu’il de. 
mande au Gouvernement des rapports 
financiers sur la situation des sociétés; 
mais son rôle n’est pas de prendre des 
décisions qui sont d'ordre purement ad: 
ministratif, 

Telle est la raison fondamentale pour la. 

uelle le Gouvernement repousse l'amer- 

ement de M. Poumadère, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Poumadère, repoussé 
par ke Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix! n'est pas 
adopté.) : 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 43, modifié par 
l'amendement que l'Assemblée a adopté, 

(L'article 43, ainsi modijié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. M. Gaillard a déposé ur 
amendement tendant, après l’article 45, à 
insérer le nouvel article suivant: 

« Les crédits ouverts en, 1950 à la S. N. 
C. F. au titre des articles 18 et 20 bis de la 
convention de 1937 seront bloqués à con- 
currence des trois quarts jusqu'au moment 
où seront communiquées aux commissions 
HT les mesures envisagées pour 
rétablir l'équilibre financier de sa gestion. 

« Les crédits seront ensuite débloqués 
trimestriellement sur autorisation des com- 
missions compétentes au vu des résultats 
obtenus au cours du trimestre précédent. » 

La parole et à M. Gaillard. 


M. Félix Gaillard. Mesdames, messieul;, 


L 
des 
à la 


| je tiens tout d’abord à déclarer très netie- 


ment que mon amendement n’a, en aucunt 
manière, pour but-de brimer ou de place' 
sous une tutelle ementaire trop troite 
une entreprise dont tout le monde sut 
corde à reconnaître la valeur et l’héroïsmt 
collectif pendant la guerre. 

Mais, d'autre part, notre Assemblée 18 
peut se désintéresser du problème finërr 
cier que pose cette entreprise, Au cours té 
la présente année, la S. N. C. F. aura actlr 
mulé un déficit d’une centaine de milliar's 
de francs. Le 

Pour 1950, le Gouvernement nous Ut 
mande déjà 58 milliards de francs et n°t° 
laisse entendre qu'à moins qu'un plan © 


| ticle 42 du projet gouvernemental que nous | compression de dépenses ne soit établi €: 
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réalisé à bref délai, cette 
< milliards de francs ne constituera 
qu'une première tranche des crédits néces- 
aires pour assurer l'équilibre financier de 
l’entreprise. fs 

Aucun parlementaire de celle Assemblée 
ne peut, évidemment, se désintéresser de 
ste situation financière qui, essentielle- 
ment, n’est pas due à une gestion mau- 
aise où trop coûteuse, mais au fait que 
J» problème des transports, depuis ces 
inst dernières années, s'est compiète- 
ment transformé, - 

Il <e pose un problème de coordination 
des transports entre la routé, le fer et 
l'eau qui, malheureusement, est réglé, à 
non sens, avec insuffisamment de vigueur 
et de rapidité, 

C'est là le problème capital pour la solu- 
ion duquel le Gouvernement à besoin de 
notre appui à tous et de notre aide cons- 
tante, 

Car, pour le résoudre, il faut lutter 
contre un certain nombre d’habitudes et 
le situations acquises de part et d’autre, 
assurer un équilibre financier entre les 
différents moyens de transport qui se 
léveloppent en ce moment. 

Je comprends très bien que M, le mi- 
nistre des travaux publics, quel que soit 
on désir d'aboutir, se heurte souvent à 
des résistances considérables, et e’est 
notre devoir de parlementaires, à nous qui 
devons consentir et les crédits et les im- 
pots, de l'aider dans cetfe tâche que je 
sais lourde, difficile et longue. 

c'est simplement dans cette intention 
que j'ai déposé cet amendement qui s’ins- 
pire, dans son pra ge des conceptions 
qui ont ici prévalu en matière de sociétés 
atronautiques lorsque nous .avons con- 
tint le Gouvernement, chaque fois qu’il 
«ait besoin d’une avance, à venir s’en 
expliquer devant les commissions compé- 
tentes, Ces commissions, loin de gêner les 
Hinistres compétents dans leur action, les 
ont au contraire aidés. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet article 
additionnel qui a été adopté par la com- 
Mission des finances. Je demande à l’As- 
einblée de bien vouloir l'adopter et 
comme il s’agit, à mon sens, d’un amen- 
tement important, je demande le serutin. 
Le nn on sur cerlains bancs à 
yaucne.) 

M. le président. La parole est à M. le 
brésident de la commission. 

M. le président de la commission. La 
‘ommnission des finances a, en effet, adopté 
‘amendement de M. Gaillard avec une 
Modification de forme, cependant, qui était 
proposée par M, Lecourt et qui consiste 
+ Ieplacer dans le deuxième alinéa les 
Mo's « sur autorisation » par les mots 

iprès avis », 

M. Félix Gaillard, C’est exact, Je signale 
{Une erreur s’est glissée dans la rédac- 
lon de lamendement: il ne s’agit pas 
5 crédits ouverts au titre des articles 18 

-0 bis, mais seulement de l’article 48. 
_ M. le président, Ja parole est à M. le 

umstre des travaux publics, des trans- 
Ports et du tourisme, 
.. le ministre des travaux publics, des 
'anSports et du tourisme. Je ne doute pas 
l'instant que M. Gaillard ait déposé cet 
PQ Mr en vue d'aider le ministère 
à lâche, qu'il s'efforce de mener à 
r Lo, ConsIslant à réduire le déficit de Ja 
ain) nationale des chemins de fer fran- 
| Mais je suis bien obligé de constater 
1'9 cet amendement, tel qu'il est rédigé 
n° gCnera beaucoup. » À 

Il s'agit en eflet des 50 milliards de 


rédits destinés à couvrir le déficit, Mais 
PAFements ne se répartissent pas égale- 


somme de 





ment par trimestre, Les mesures d’éco- 
nomie que nous pouvons prendre — éven- 
tuellement les mesures tarifaires — ne 
peuvent avoir d’eflet qu’en cours d'année. 

Elfes doivent être progressives. Par con- 
séquent, il est bien évident que les besoins 
de erédits seront, au moment précis où 
ceux-ci me seront bloqués, supérieurs à 
ceux qui se manifesteront au moment où 
les erédits seront débloqués. 

Je demande done à M. Gaillard s’il ne se 
contenterait pas de mon engagement de 
communiquer chaque trimestre à la com- 
mission des finances et à la commission 
des moyens de communication un état dé- 
taillé des efforts qui auront été tentés, des 
économies réalisées et des mesures prises 
à l'égard de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Je prends cet engagement formel, 
M. Gaillard peut me faire confiance. Je le 
tiendrai, 

M. le président. 
M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Monsieur le mirustre, 
s’il s'agissait de vous en tant que tel, 
de M. Christian Pineau actuel ministre 
des transports. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je prends cet 
engagement aussi pour un successeur 
éventuel! 

M. Félix Gaillard. ..….j'accepterais volon- 
tiers votre proposilion. 

Je comprends très bien que les disposi- 
tions de déblocage trimestriel puissent 
vous gêner d’une manière excessive. 

Accepteriez-vous, dans ces conditions, 
que le déblocage soit simplement semes- 
triel et porte sur la moitié des fonds ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. La situation 
serait à peu près la même. En etlet, ce 
système me permettrait d'obtenir la moitié 
des crédits pour le premier semestre, et 
l’autre moitié pour le second semestre. 

Or, j'ai certainement besoin de plus de 
fonds pour le premier trimestre que pour 
le second. 

Je vous demande instamment d'accepter 
ma proposition. 

H est bien évident qu'il ne s’agit pas 
d’une proposition personnelle et que j'en- 

age tout ministre des travaux publics en 
a présentant à l’Assemblée. 

M. Félix. Gaillard. Monsieur le ministre, 
ce que vous venez de dire confirme Pin- 
quiétude que j'avais exprimée, à savoir 
que ce crédit de 50 milliards n’éta't, dans 
votre esprit, qu'une première tranche des- 
tinée à couvrir le déficit de Fannée 1950. 
C’est pourquoi ma résolution se trouve 
renforcée. Je vous demande de bien vou- 
loir accepter qu’un déblocage puisse inter- 
venir au milieu de l’année. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Si telles avaient 
été les intentions du Gouvernement, je 
vous fais remarquer, monsieur Gaillard, 
que nous n’aurions pas demandé au Parle- 
ment de limiter les crédits à 50 milliards. 
pour obliger le Gouvernement et la Société 
nationale des chemins de fer français à 
faire l'effort nécessaire. 


La parole est à 


Nous aurions rédigé l’article tout autre- 


ment. 

M. le président. La parole est à M. Midol, 
contre l'amendement. 

M, Lucien Midol., Le groupe communiste 
votera contre l'amendement de M. Gaillard. 

La référence à la convention de 1937 
n'est pas suflisante pour justifier de 
telles dispositions. Mais nous voterons 
contre surtout parce que nous craignons 
que, si nous donnons au Gouvernement 
Pautorisation de bloquer des crédits, 





comme nous en avons fait l'expérience 
particulièrement pour la reconstruction, 
les crédits ne soient bloqués définitivement 
et, de ce fait, les travaux ne soient arrê- 
tés. J'ai une confiance assez limitée dans 
les promesses gouvernementales, On a 
l'habitude de nous dire que les crédits 
ne seront pas bloqués; mais ils le sont 
trois mois après et pendant toute l'année 
les travaux sont arrêtés faute de moyen 
de payement. 

C'est une des raisons pour lesquelles 
nous voterons contre l'amendement de 
M. Gaillard. 

Mais, puisque j'ai la parole, je répon- 
drai brièvement aux paroles que vient de 
prononcer M. le ministre, ï 

Je désire souligner, après mon ami Pou- 
madère, que la C. G. T. n’est pas la seule 
à se dresser contre les projets gouverne- 
mentaux et contre les projets de a Société 
nationale des chemins de fer français. 
Toutes les organisations de cheminots ont 
constitué un comité d’entente; ils sont 
unis dans toutes les gares et dans tous 
les dépôts : our lutter contre ces projets. 

Je ne veux pas relever ce qu’on a dit 
contre mon ami et camarade Tournemaine 
qui à fait ses preuves pendant la résis- 
tance et qui défend ses collègues comme 
il le doit. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) : 

Pour conclure, je signale qu’un journal 
de ce matin relate que la section socia- 
liste de Capdenac, composée en grande 
artie de conseillers généraux a voté à 
’unanimité une motion exigeant ;a dé- 
mission du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, où son 
exclusion du parti. La motion est signée 
de Maurice Grès, conseiller général, maire 
de Capdenae (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Gilles Gozard, Quel est ce journal ?.. 

Ces renseignements ne sont cerlaine- 
ment pas exacts. (Erclamations à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Gaillard, repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au mom du rassembiement des 
gauches répubiicaines. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouwille- 
ment des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants........ 602 
Majorité absolue ..... nésotus. DU 
3 


LA 


Pour l'adoption ..... 


1: 
Coutre 5: évédiesce 


” 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


LA 


[ Article 11.] 


M. le président. « Art, 44. — Les majoras 
tions d’impôts résultant des dispositions de 
la présente loi ne pourront en aucun €as 
être incluses dans les prix. » 

M. Dusseaulx a présenté un amendement 
tendant à supprimer cet article, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Nous pou- 
vons abréger le débat en disant immédia- 
tement que le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Dusseaulx, semblable 
à celui présenté par M. Bétolaud, et qui 
tend à la suppression de l’article, 
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M. le président. Je mets aux voix l’amen- | 
dement de M. Dusseaulx, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


M. le président. En conséquence, l’arti- 
cle 44 est supprimé. 

M. Valentino a présenté un amendement 
tendant, après l’article 44, à insérer un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Les dispositions des articles 8 et 9 de 
da présente loi ne sont pas applicables dans 
les départements de la Guade:oupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réu- 
nion., » 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino, En présentant l’arti- 
cle 44, le Gouvernement affirme son souci 
de maintenir sa politique des prix. 

La disjonction a été proposée par la com- 
mission des finances qui a reconnu que 
cerlains impôts, dont la majoration était 
proposée par le Gouvernement, Ctaient de 
hature à avoir une incidence sur les prix 
et que mieux vaiait s'abstenir de décider 
de telles majorations d'impôts. 

Cependant, un impôt a été créé à l’arti- 
cle &, afin de tenir compte de l’article 7 
de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949, qui 
avait prévu des mesures de coordination 
des transpôrts dans le but d’alléger les 
charges que le déficit d'exploitation de la 
S. N. C. F. fait peser sur le budget de 


Or, dans les départements d'outre-mer, 
le problème de la coordination du rail et 
de la route ne se pose pas. D'autre part, 
il est certain qu'un accroissement des 
charges des transports routiers dans ces 
départements grèverait lourdement les 
prix, tant à la consommation qu’à l’expor- 
tation 

J'ai donc l'honneur de demander l’adop- 
tion de ce nouvel article, espérant que 


l'Assemblée, se rendant compte que le 
problème est différent dans les départe- 
ments d'outre-mer et dans la métropole, 


voudra bien l’adopter. 
Comment se présente la situation ? 
Mème dans la métropole, il est certain 


que l'application de l'impôt créé par l’ar- 
ticle 8 sur les transports routiers aura une 
conséquence sur les prix des denrées pro- 


venant des départements d’outre-mer. 

Je prends un exemple : la banane. L’ex- 
portation utilise des transports routiers. Il 
est certain que le prix de revient sera 
augmenté au départ, Par conséquent, 
le prix de vente en métropole sera néces- 
sairement augmenté. 


Si nous prenons le problème inverse, 


celui de la consommation et de l’impor- 
tation dans ces départements, les pro- 
duits ne peuvent atteindre le consom- 


mateur que par l’utilisation des transports 
routiers, puisqu'il n’y a pas de chemin 
de fer desservant ces pays. 

Dans ces conditions la hausse des prix 
serait fatale, 

En France, cet impôt ne peuf pas avoir 
les mêmes conséquences parce qu'il y a 
concurrence entre la route et le rail. Les 
prix des marchandises transportées par la 
route s’alignent sur les prix des marchan- 
dises transportées par le rail. Dans ces 
conditions la concurrence qui est faite par 
la route et le rail peut justifier une créa- 
tion d'impôt destinée à alléger les charges 
que le budget doit supporter en raison du 
déficit d'exploitation de la S. N. C. F. 

Je pense que le Gouvernement confpren- 
dra que pour résoudre un-problème parti- 
culier À la métropole, il ne peut être ques- 
tion d'imposer les transports routiers 
dans les départements d'outre-mer et, par 





là même, de surcharger l’économie de ces 


pays et de faire monter les prix à la con- 
sommation, 

Je pense que l’article nouveau que je 
propose ne rencontrera pas d'opposition 
de la part du Gouvernement et je de- 
mande un scrutin au nom du groupe So- 
cialiste. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, La 
commission n'a pas examiné l'amende- 
ment, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Peut-être pourrait-il être renvoyé à la 
commission, en assurant M. Valentino 
qu'en altendant qu’une décision soit prise, 
la taxe sur la lettre de voiture ne sera 
pas mise en application, 

M. Paul Valentino, Dans ces conditions, 
j'accepte le renvoi à la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte le reavoi. 

M. te président, Le renvoi est prononcé. 


[Article 45.] 


M. le président, « Art, 45, — Un plan 
de lutte contre la fraude fiscale sera mis 
en œuvre à partir du 1% janvier 1950. Il 
sera élaboré après avis d'une commission 
extra-parlementaire dont les premières 
conclusions devront être déposées dans le 
délai maximum d’un mois après sa cons- 
titution, qui aura lieu par décret. 

« Le plan de Jutie contre la fraude fis- 
cale sera, sous réserve des modifications 
éventüelles à la législation fiscale en vi- 
gueur, qui devront être comprises dans 
des projets de loi, établi par décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et 
soumis à Ja ratification du Parlement dans 
le mois qui suivra leur publication. Ce 
plan entrera immédiatement en vigueur, 
nonobstant toutes dispositions contraires. 
Son application pourra être échelonnée 
sur une période qui ne saurait être supé- 
rieure à trois ans. 

« 11 pourra comprendre un aménagement 
des dotations, en effectifs et en moyens 
matériels, affectés à. la lutte contre la 
fraude fiscale. » 

Personne ne demande la parole ?.4 

Je mets aux voix l'article 45. 

(L'article 45, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi ‘par M. Mau- 
roux, d'un amendement qui tend à insérer 
ae l’article 45, le nouvel article sui- 
Vant: 

« Le plan de lutte contre la fraude fis- 
cale comprendra l'établissement de cora- 
missions juridictionaelles paritaires pré- 
sidées par un magistrat qui seront, sur 
appel des intéressés, appelées à confirmer 
ou à infirmer les sanctions ou pénalités 
fiscales prononcées à l'égard des contri- 
buables. 

« Ces commissions auront pouvoir de 
faire bénéficier les contrevenants de dé- 
cisions de sursis pour tout ou partie des 
pénalités encourues. Ces décisions de sur- 
sis emporteront remise à l’égard des con- 
tribuables qui n'auront point commis de 
mauvaise foi de nouvelles fraudes dans 
un délai de quatre années après la date de 
la déciston. 

« Elles pourront, pour la période anté- 
rieure à 1950, accorder des sursis pour 
partie de l'imposition qui dépasserait l’en- 
richissement effectif du contribuable. » 

La parole est à M. Mauroux. 


M. Fernand. Mauroux. Mesdames, mes- 
sieurs, nous sommes à la recherche de 
nombreux milliards. 

Or, on peut lire dans l'exposé des motifs 
du projet gouvernemental que ces mil- 


——————— 


liards pourraient être trouvés grâce à l'or. 
ras de la lutte contre la fraude fis. 
Cale. 

J'affirme que, si cette lutte était menée 
à fond, aon seulement les crédits devien. 
draient suffisants, mais encore les impôts 
en vigueur pourraient être diminués. 
ES le président de la commission, Tris 

ien ! 


M. Fernand Mauroux, Dans ces condi. 
tions, il faut se demander si le Gouverne. 
dia pas responsable d'un certain 
laisser-aller pour avoir refusé de porter 
à un taux supérieur à 20 milliards l'évalua 
tion des ressources à provenir de la lutte 
contre la fraude fiscale et pour ne pas avoir 
mis plus tôt sur pied l'organisation néces. 
saire. 

En décembre 198, lors du débat eur la 
loi des maxima pour l'exercice 1949, mon 
coliègue et ami M. Bouxom avait déposé 
un amendement qui tendait précisément à 
iaviter le Gouvernement à réaliser l'effort 
nécessaire pour lutter contre la fraude fis- 
cale. 

Il ne s'en est suivi aucune action eff. 
cace. . 

Et maintenant, on nous représente, dans 
l'exposé des molifs du projet de budget, 
que pour organiser celle lutte, il faut du 
temps. On fixe un délai de trois ans. 

Certes, le personnel que l'on prélèverg 
dans les services du contrôle économique, 
conformément à une proposition qui à été 
faite à la commission des finances, .ne sera 
pas immédiatement apte à réaliser ces con- 
trôles comptables sur lesquels J'adminis: 
tration des finances a porté sa principale 
préoccupation. 

J'accepte ce point de vue, Mais il est un 
autre aspect du problème. 

En effet, il est une autre administration, 
celle des contributions indirectes qui, elle, 
a la charge de saisir la marchandise au 
moment même où elle cireule, au moment 
même où eMe transite, 

Or, que voyons-nous ? 

Que ce soit pour les blés, pour les vins 
-ou les alcools, il n’y a plus suffisamment 
d'agents susceptibles de surveiller la cir- 
culation de ces marchandises sur la route, 
La fraude se développe dans ces secteurs 
comme dans les autres. Dans tel départe- 
ment où il y avait, avant la guerre, vingt 
agents spécialisés dans ce genre de travail, 
il n’y en a plus qu'un. 

On a voulu concentrer les adminisira- 
tions, mais on a oublié que la base de 
l'imposition réside dans le fait qu'il faut 

ouvoir enregistrer la transaction et que 

‘on ne peut la saisir qu’au moment où la 
marchandise cirzale. 

Cela, on ne le comprend plus, 

Il existait un camet de route avant h 
guerre. IL y a longtemps que son usage 
n’est plus imposé. On en parle encore dans 
les décrets de coordination, mais il n'est 
pas encore mis en vigueur. Là un effort 
rapide est possible. Il me requiert pas des 
employés véritablement spécialisés, mar 
exige simplement que-l’on agisse Se! 
une méthode convenable qui permette de 
réaliser la saisie de la fraude. , | 

Cette fraude est en train de pourrir 
pays! (Applaudissements au centre et 1 
gauche.) F- 

Il n’est plus possible à une entrepris 
honnête de vivre, il faut qu'elle s'algnt 
sur la condition des fraudeurs; dans € 
pays, où il n'est pas possible aux hum 
blés de monter dans les diverses admin 
trations où il y a des barrages de pro 
grammes et de concours, où la seule IsSué 
pour l’ouvrier est de penser à installer e 
commerce où un artisanat, il faut que 
aussi, pour gagner sa condition de piein° 
liberté, il se sonmette à cette condition 
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voilà la condition que nous subissons, 
que nous acceptons 1c1. : , 

i est intolérable de penser qu’on ne s’ef- 
jorce pas d'y porter rapidement remède. 

Quels seraient les remèdes? DE 

j\ faut imposer à celui qui livre, l'obli- 
mition d'établir une facture. Cette facture 


goit euivre la marchandise, le vendeur 
restunt obligé d'en conserver le double ou 


l copre. Ce vendeur sait d’ailleurs que si 
jamais on  Saisil la marchandise sur la 
route, il lui faut pouvoir montrer cette 
copie, Pour ce faire, il est obligé de la 
conserver chez lui dans un eopie-lettres ou 
un duplicateur qui deviennent la première 
bise certaine toujours facilement vérifiable 
de sa comptabilité. 

M. le président de la commission des 
finances. Avez-VOUS pensé aux produits 
agricoles ? 

M. Fernand Mauroux. Ce n’est pas au 
ude de la production agricole qu'il est 
nécessaire d'intervenir, mais la délivrance 
de facture ne doit être imposée que Jors- 
qu'il s'agit d'achats de produits destinés 
1 ètre revendus par des organisations 
commerciales, parce que c’est à ce stade 
que nous devons prévenir la fraude. 

Voili le sens de :a série de mesures 
que nous proposons et nous souhaitons 
aussi que le Gouvernement soit appelé à 
rendre compte périodiquement des efforts 
qu'il aura faits pour organiser celte Jutte 
ntre la fraude, Nous proposons de le lui- 


moosef, 
Je me permets, monsieur le président, 
d'intervenir sur les trois amendements 


que j'ai déposés. Les mesures que je pro- 
pose méritent que FAssemblée leur prète 
quelque attention parce que s’il n’est pas 
question de les réaliser aujourd'hui, il 
faudra bien qu'un jour ou l’autre on s’y 
alele. (Applaudissements au centre.) 
Puisque nous sommes, dans une cer- 
fane manière, responsables de ce dévelop- 
pement de la fraude, il faut que nous 


ayons le courage de prévoir demain, à | 


l'éard de ceux qu'on à ainsi engagés dans 
celle voie, Fadoption de mesures de clé- 
mence. 

Je p'évois ces mesures dans un anren- 
dement qui établit précisément des eom- 
Missions qui pourront décider des remises 
d'impôts à ceux qui, ayant fraudé, n'ont 
pas loujours hénéficié de la fraude et dé- 
sien en somme se dégager de lemprise 
de celle fraude. 

Si le Gouvernement pouvait coordonner 
ement les services des divers minis- 
les mesures que je propose pour: 
élre réalisées immédiatement. Mul- 
eureusement, cela n'est pas encore pos- 
que la présidence du conseil 
‘HSpose pas des moyens Jui -permet- 
leflectueæ cette coordination des 
Hlisieres auxquels elle est censée donner 
‘‘mpulsion, Nous avons prévu dans un 
inendement les mesures destinées à im- 
Poser aux ministres responsables Ja coor- 
nation d'efforts qui est maïrnteñant trop 
souvent absente 
,, 7 eSpi re que tôt ou tard il pourra en 
, °,+tusi el que nous pourrons alers goùû- 
‘1 14 Satisfaction d’avoir réussi à sauver 
: l'£ime qui va vers sa pleine décompo- 
SUN. (Applandissements au centre.) 
ver le Président. Quel est l'avis du Gou- 
Le Secrétaire d'Etat aux finances. Je 
nercie M, Mauroux des paroles intéres- 
el parfois émouvantes qu’il a pro- 


ent 


parce 
! 


(hi 


ililes 
non 

dans le censé ; . 
Ces e sens de l'effort aceompli par le 
fi \trnement pour réprimer la fraude 


s \ais les trois amendements de M. Mau- 


1OUX 


posent des problèmes complexes, des 


ces, Les mesures qu’il préconise vont ! 





questions délicates dont certaines touchent 
à l’ordre des juridictions. Le mieux serait 
de disjoindre ces amendements du pré- 
sent projet, et, de les examiner au moment 
e la discussion de la loi des voies et 
moyens. La commission des finances pour- 
rait ainsi les étudier avee tout le soin 
désirahle. Ê 

C'est une suggestion que je me permets 
de faire à M. Mauroux. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
roux. 

M. Fernand Mauroux. J'acepte votre 
suggestion, monsieur le secrétaire d'Etat, 
à la condition que la question reste au 
premier plan de vos préoccupalions. 


M. le président de la commission. [La 
commission accepte également la sugges- 
tion de.M. le secrétaire d’Elat aux fi- 
nances. 

M. le président. Les amendements de 
M. Mauroux sont done renvoyés à la com- 
mission pour être examinés avec Ja loi 
des voies et moyens, 

Je suis saisi de deux 
pouvant être soumis à 
commune. 

Le premier, présenté par M. Bourgès- 
Maunouwry et plusieurs de ses collègues, 
tend, après l’article 45, à inéérer un nou- 
vel articie ainsi conçu: 

« Au cours des six premiers mois de 
l'année 1950, 2.000 agents du contrôle éco- 
nomique seront mis à la disposition, soit 
de leur administration d'origine, éoit des 
services du ministère des finances, pour 
être. dans ce dernier cas, affectés notam- 
ment à-la recherche et à la répression de 
la fraude fiscale. 

« Dans le même délai, des déerets pris 
sous le contreseing du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques,’ du se- 
cértaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (fonction publique et réforme aduni- 
nistrative}, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques fixeront les modalités spé- 
éciales de dégagement des cadres et de 
reclassement applicables au personnel in- 
téressé. » 

Le <cecond. présenté par MM. Gazier et 
Gozard, tend à insérer, après l’arhele 45, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Au cours des six premiers mois de 
l'anhée 1950, 2.000 agents du contrôle éco- 
nomique seront mis à la disposition, soil 
de leur administration d’origme, soit des 
services du ministère des finances, pour 
être, dans ce dernier cas, affectés notam- 
ment à la recherche et à la répression 
de Ja fraude fiscale. 

« Dans le même délai, un règlement 
d'administfation publique précisera, d'au- 
tre part, dans le cadre d’une réorgamisa- 
tion des contrô'es économiques et finan- 
ciers, les attributions des agents restan: 
en fonction au secrétariat d'Etat aux fi- 
nances (affaires économiques). 

« Pour l'exercice des attributions visées 
ci-dessus, les agents du service du con- 
trôle économique bénéficieront des pou- 
| voirs accordés aux fonclionnaires partici- 
{ pant au contrôie de Ja légisiation écono- 
mique par les ordonnances n°° 45-1483 et 
45-1484 Gu 30 juin 1949. 

« Les modalités spéciales de reclasse- 
ment et, en cas de besoin, de dégage- 
ment des cadres applicables au personne! 
\ intéressé seront fixées par des décrets 
| pris sous le contreseing du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
. secrétaire d'Etat à la présideuce du con- 
‘ seil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative), du secrétaire d'Etat aux finse- 
ces et du secrétaire d'Elat aux finances 
(affaires économiques), x 


amendements 
une discussion 














- — 

D'autre part, M. Abelin a présente um 
sous - amendement à l'amendement , de 
M. Bourgès-Maunoury tendant à rédiger 


ainsi la fin de la dernière phrase du 
deuxième alinéa de cet amendement : 


« .….fixeront les modalités spéciales de 
reclassement et, en cas de besoin, de dé- 
gagement des cadres appiicables au per 
sonnel du contrôle et des enquètes éeo- 
nomiques. » 

La parole est à M. Bourgès - Maunour y, 
auteur du premier amendement. 


M. Maurice Bourgès - Maunouwry, es 
“chers coilègues, j'ai déposé avee quel. 


ques-uns de mes coliègues de la commis 
sion des finances un amendement tendant 
à accélérer Ja répression de la fraude tiss 
caie em mettant pratiquement et rapides 
ment à la disposition de la direction gé« 
nérale des imnôts une grande partie deg 
agents du contrôle économique. 

Je n'insisterai pas sur les täches qui 
subsistent et qui sont à l'heure actuelle 
imposées au contrôle économique, Je mo 
terai simplement que ee persoumel de 
quaiilé est quelque peu désœuvré et se 
livre, sur le plan départemental où régio< 
nal, à des enquêtes très intéressantes 
cerles, mais qui ne sont pas toujours suis 
vies d'effet. 

Ce personne] est en grande partie issy 
des administralicos financières priisœue, 
eur environ 33% agents, 1.800 provien- 
nent des régies financières. Les autres ont 
subi un concours difficile et le retrutes 
ment à élé excellent. 

Au moment où il est question de rés 
primer sévèrement la fraude et d'uti:iser 
pour ceia toutes les forces humaines dont 
peut disposer l'administration, il est né- 


cessaire et urgent de mettre fin à une 
situation qui met en face l'une de l'au- 
tre deux administrations, dont l'une est 
trop occupée, celle des impôts, et l'aus 
tre pas assez, celle du contrôle éconos 
mique. 


Dans le texte très court que nous avons 
élaboré, nous n'avons pas vouln nous 
substituer à l'exécutif et prévoir lee mo- 
dalités selon lesquelles il sera procédé 
soit à l'intégration de l'administration du 
contrôle économique qui jouit d'un sla- 
tut particuier, soit à la création d'une 
régie nouvelle. 

Nous laissons ce soin au Gouvernement, 
Nous pensons seulement que la réforme 
doit être rapide. Elle est urgente, car e:le 
peut rapporter de nombreux miliardsé 
{Applaudissements sur certains banes à 
qaucke.) 


M. le président. [a 
secrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ng Vois pas d'inconvénient à accepter 
l'amendement de M. Bourgès-Maurourv, 
Je demandeeai simp'ement à notre collès 
gue de remplacer les mots « mis à là 
disposition » par le mot « détachés fl 
s'agit d'uñe question de crédits. 


M. le président, La parole est à M. Tail 
lade pour soutenir le sous - amendemienÿ 
de M. Abelin à l'amendement de M. Bou» 
gèes-Maunourv. 


M. Clément Taillade. Notre sous-ainendes 
ment met en tout premier lieu l'accenif 
sur le reclassement, 

C'est Ja seule différence qu'il présente 
avec le texte de M. Bourgès-Maunourv sur 
lequel nous sommes entièrement d'ac- 
cord. 

Je crois d’ailleurs que notre collègue 
accepte la modification de forme que nous 
propeasons. 


parole est à M. le 
finances, 


M. le président. Quel est l'avis du Gous 
verneruent ? 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ac- 
cemte également le sous-amendement de 
M. Abelin. 

M. Clément Taillade, Je vous remercie, 
ronsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président. [a parole est à M. le 
vrésident de la commission. 

M. le président de la commission. Avant 
de nous prononcer sur l'amendement de 
M. Bourgès-Maunoury, modifié par M. Ahc- 
lin, il conviendrait d'étudier l'amendement 
que M. Gazier a déposé et qui parait plus 
complet. 

M. Gazier reprend, en effet, les idées 
essentielles de l'amendement de M. Bour- 
gés-Maunoury #t du sous-amendement de 
M. Abelin, mais les complète par une série 
d'observations et une suggestion. 

M. le président. {a parole est à M. Gazier, 
pour soutenir son amendement. 


M. Albert Cazier. 1! n'y a pas de diffé- 
rence fondamentale entre mon texte et 
celui que vieut de défendre M. Bourgès- 
Maunoury. Les «Isux se complètent. 

Il est nécessaire d'utiliser avec le maxi- 
nium d'efficacité les agents dont M. Bour- 
ges-Maunoury a souligné la très grande 
valeur et qui ont été souvent très injuste- 
ment traités parce qu'on les rendait res- 
yponsables d’une pénurie dont, au con- 
traire, ils s’efforçaient de pallier les effets. 

Mais si la plus grande partie de ces 
agents peut rendre de très grands seryices 
dans les tâches du contrô'e fiscal, en rai- 
son de leur expérience, il est tout de même 
utile de conserver dans l'administration 
des affaires économiques un certain nom- 
bre d'agents pour des contrôles plus spé- 
cialement économiques. 

I est d'un in'érêt évident de surveiller 
les marchés passés par l'Etat et les collec- 
tivités locales, de contrôler les entreprises 
qui ont recours au crédit de l'Etat. Le 
contrôle économique parait particulièere- 
ment qualifié pour remplir ces tâches, à 
condition qu'on lui vn fournisse les 
IHOYCNS. 

Le texte que je propose renvoie à un 
règlement d'administration publique la dé- 


finition des attributions qui lui seront 
données dans le cadre du secré'ariat d'Etat 
aux affaires économiques. I indique de 


méme les movens d'investigation el les 
sancuons dont 11 pourra disposer, 

Je propose de le mettre aux voix alinéa 
par alinéa. Sur certains points, il se rap- 


proche beaucoup de celui qui vient d'être 
propose fat ailleurs. 

M. le président. LA paroïe est à M. Bour- 
cès-Maunourr, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. J'üp- 


entierement les idées émises par 


prouve 
: qui viennent de défendre 


les deux orateu: 


des propositions qui ne figuraient peut- 
être pas dans la letire de mon amende- 
ment, iuais qui correspondent à son es- 
prit. 


ie voudrais toutefois connaître la posi- 
tion du Gousernemént, S'il est d'accord 
avec tous textes, il faudrait élaborer 
une rédaction commune, La meilleure mé- 


ces 


thode consisterait alors à les renvover à 
la comjaission., Là nous pourrions nous 
mettre d'accord et, ce soir. un texte comi- 
un qui, à mon avis, aurait lassenti- 
nent général, pourrait Cire Soumis à 
l’Assemblée, 

M. le président. Acceplez-vous celte pro- 
position, monsicur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Deux 
questions differentes se posent, L'une 
concerne Ja loi des maxima, c'est «à répres- 
sion de la fraude fiscale. Elle se traduit par 
des évaluations de recettes qui sont prises 
Cu compie dal les maxitna, receiles sut 








l'importance desquelles on discute, mais 
doni le principe parait être admis par tous. 

C'est à l'aprui de cette disposition qu'in- 
tervient le texte de M. Bourgès-Maunoury, 
corrigé par M. Abelin, puisqu il prévoit des 
affectations à un service de contrôe, II 
est donc lié à des recettes. 

Je he méconnais pas l'intérêt de l'amen- 
dement de M. Gazier. A première vue j'ai 
été favorablement impressionné par les 
arguments développés en sa faveur, mais 
je dois dire que cette question a moins 
de rapport avec la fraude fiscale, avec 
les recettes de l'exercice et la loi des 
maxifna. 

H s'agit là de fixer d’une facon générale 
le statut du contrôle économique, ce qui 
nécessite de ma part quelques réflexions et 
études complémentaires pour lesquelles je 
demande à M. Gazier de me laisser le délai 
nécessaire. 

Je propose donc que nous nous en te- 
nions aux textes de MM. Bourgès-Maunoury 
et Abelin et que l’on renvoie à une autre 
discussion, ceile Ce la loi des voies et 
movens par exemple, l'examen du statut 
du contrôle économique pour tout ce qui 
ne concerne pas la répression de la fraude 
fiseale. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 68 
du réglement que j'ai déjà invoqué il ne 
peut être introduit dans les lois de budget 
que des dispositions visant directement 
ies recettes ef les dépenses de l'exercice. 

M. le président, la parole est à M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Je ne sais pas quel sort 
l'Assemblée réservera aux explications de 
M. le secrétaire d'Etat, De toutes facons, 
nous voudrions avoir quelques apaise- 
ments en ce qui concerne l'avenir du per- 
sonnel du contrôle économique. 

Dans le projet du Gouvernement ct dans 
l'article additionnel 45 bis qui avait été 
accepté par la commission des finances, il 
était question de reclasser 2.500 agents. 
Or, l'effectif se monte actuellement à 3.000 
agents Ütulaires et 300 auxiliaires, Le sorti 
ile 808 agents ne serait donc pas défini. 

Nous pensons qu'il faudrait statuer su 
leur sort et éviter les licenciements dont 
ils sont menacés puisqu'on estime pouvoir 
les employer à la répression de la fraude 
fiscale. 

Nous accepterions volontiers la proposi- 
tion de M. Rourgès-Maunourv, consistant à 
rédiger et à adopter cet aprèsanidi un 
texte garantissant la Siluation de ce per- 
sonnel. 

Actuellement, nous sommes en présence 
de plusieurs textes qui ne sont pas con- 
adictoires, certes, qui se complètent. 
mais qui ne défiaissent pas euffisamment 
‘e seit qui doit êlre fait à ce personnel. 


M. le président. fa parole cest à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, la 
conumission a toujours eu le souci de lutter 
contre la fraude fiscale. Elle pense que, 
par ce moyen, il est possible d'augmenter 
les recettes du budget général. 

l'our donner à la lutte contre la fraude 
fiscale une arme nouvelle, elle a estimé 
que l'on pourrait utiliser ralionnellement 
le coutrôle économique. C'est dans cet 
esprit qu'elle à adopté, à une importante 
majorité, l'amendement de M. Bourgèés- 
Maunoury qui se trouve maintenant mo- 
difié par upe proposition de M, Abelin. 

M. Albert Gazier a, de son côté, présenté 
un amendement ayant un objet semblable. 

Je demande donc le renvoi à la comimis- 
sion des finances de l'amendement de 
M. Bourgès-Maunoury. du sous-amende- 
ment de M. Abelin et de l'amendement de 
M. Gazier. Ainsi, la commission pourra 
rapporter un texte de synthèse qu'elle 





…. DE 
demandera: à l’Assemblée d'inclure Qars 
la loi de finances. | 

M. Jacques Duclos. Eu tenant compte des 
observations de M. Cristofol. 

M. le président de la commission. \:! 
rellement, 

M. le président. 
M. Gazier. Ù 

M. Albert Gazier. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, mon amendement vise, dans 6on 
ensemble, le budget de l'Etat, d'abord 
parce qu'il fait allusion au virement de 
2.000 agents dans les services du contrôle 
fiscal, ensuite parce que les autres agents, 
je crois l'avoir dit, auront pour tâche 
essentielle le contrôle des marchés passés 
par l'Etat, les collectivités locaies, Je, 
entreprises publiques, les sociétés à part 
cipation financière de l'Etat, IL me semble 
que le budget est directement intéressé à 
ce contrôle. 

M. le président. La commission demande 
le renvoi des amendements de M. Bourgès 
Maunourys ct de M. Gazier et du sous 
amendement de M. Abelin. 

Le reuvoi cest de droit. IH est ordonné. 


[Article 46.] 


M. le président. « Art, 46. — Les dispo. 
sitions de l'article 1% de la loi du 2 février 
1948 sont abrogées en tant qu'elles visent 
les personnes avant contrevenu aux dis- 
positions de l'ordonnance du 16 janvier 
1945 relatives au recensement des avoirs à 
l'étranger. » 

M. Garcia a déposé un amendement qu 
tend à supprimer les articles 46 et 17. 

La parole est à M, Garcia, 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
afin que vous puissiez juger la mesure qu 
nous est proposée dans les articles 46 
et 47 par le Gouvernement, il est néces 
saire de rappeler la genèse de la question. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques. Le Gouverne. 
ment accepte la disjonction de l'article 46. 
Le débat pourrait done être linulc à 
l'article 47. 

M. Félix Garcia Quelle est la er qui 
avec l’article 47 qui reste seul de ce fai, 
frappera les capitaux rapatriés ? 

M. le sous-cecrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques. Des amende. 
ments ont été déposés à propos desquels 
le Gouvernement fera connaître sa manier 
de voir. 


M. Félix Garcia. Puisque vous ne voulez 
pas rae fournir le chiffre que je vous di 
luande, c'est que, sans doule, mes suppo- 
sitions sont exactes, | 

Je reviens, par conséquent, à ce que J 
disais: en 1944 et 1945, après la libération, 
des avoirs français étaient restés à l'étrair 
ger. C'élait normal; on ne pouvait pas, 
évidemment, faire rentrer ces capilaux € 
France occupée par les Allemands. 

Des mesures d'amnistie furent à ce m6 
meni-là présues pour permettre le rapu 
riement de ces capitaux et un cerlai 
délai fut accordé aux possesseurs de Ce 
avoirs pour en opérer le rapatriement. 

Ces délais étaient: expirés depuis lon: 
temps en 1948, Comme il y avait cucwc 
un grand nombre de capilaux à l'étranger 
une loi du 2 février 1948 permit à nouvea 
à leurs propriétaires de les rapatri 
moyennant le payement d’une taxe 
25 p. 100 qui n'avait rien d’exagéré :i | 
songe que ces cCapilaux n'avaient part 
aucun impôt de 194% à 1948. < a 

I était prévu que cette taxe serait lin 
lée à 25 p. 100 et jouerait pendant le 
quatre preiniers mois, après quoi, Cf 
à-dive à partir du 1% juillet 1948, elle uit 
menterait de 1 p. 100 tous les mois. 


" 
ue 


La parole est à 
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sut . 
cest dans ces conditions ee nous 
sommes arrivés au mois de juin 1949. A ce 


la taxe atteignait 36 p. 190 
mis au cours de la discussion de dispe- 
dtions financières, elle fut ramenée de 
36 p. 100 à 25 p. 100. 
|A cette époqne, nous nous sommes éle- 
«es contre cette proposition paree que 
jous y voyions un encouragement à la 
M" que l'on nous propose aujourd hui 
de supprimer purement et simplement 
ette pénalité de 25 p. 100 qui frappait les 
déserteurs du franc qui ont laissé leur 
rgent à l'étranger. Il s’agit donc de leur 
ture un cadeau, et le Gouvernement, pour 
justifier cette mesure, dit que cela per- 
mettra d'utiliser leurs capitaux. ; 

Nous disons, nous, qu'il ne rapatrieront 
leurs capitaux et ne les investironot que si 
«la leur rapporte. S'ils avaient voulu le 
jire par devoir patriotique, il y a lons- 
temps qu'ils auraient fait; ils en avaient 
eu plusieurs fois l’occasion. 

Vous estimens qu'il est absolument im- 

moral, au moment où l’on frappe dure- 
ent tous les contribuables, au moment 
où les charges fiscales écrasent toutes ies 
chsses de [x population, de donner une 
prime aux déserteurs du franc. 
On à amené la taxe de 26 p. 100 à 
2 p. t00: maintenant, on la supprime. Si 
cela continue, on nous proposera de leur 
octroyer une prime ct de les décorer par- 
dessus le marché. ’ 

Cetle proposition se place immédiate- 
ment après un article 4 qui contient un 
soi-disant plan contre la fraude fiscale, 
comme si l'on n’était pas armé contre elle, 
comme si Porn avait besoin d’une loi sup- 
yémentaire pour la réprimer. En réalité, 
avec l'article 45 que l'Assemblée a voté 
tout à l'heure, il s’agit d'aller encore en- 
“over Les petits commerecants et de recom- 
mencer des comédies comme celles de Ja 
double étiquette où conne tant d'autres. 

Pendant ce temps-là, je le répète, om ac- 
corde des avantages aux déserteurs dun 
iranc. 

Tout à l'heure, à propos d'un autre arti- 
cle, M. le secrétaire d'Etat aux finances à 
brelendu que neus veukions faveriser les 
l'audeurs, Je lui ai répondu que nous nous 
relrouverions plus tard: Ce moment est 
aTTIve, 

Nous constatons que c’est bien le Gou- 
“ernement qui favorise l'espèce la plus 
haissable de fraudeurs : eeux qui ont 
laissé leurs avoirs à l'étranger. 

. Voilà pourquoi nous demandons la dis- 
lnetion de Partiele 46. (Applaudissements 
1 tertrème gauche.) 

M. le président, la parole est à M. le 

Présilent de la commission. 


M. le président de a commission. La 
'MMISSIon avait été saisie per M. Augue: 
lune proposition de disjonction des arti 
“65 46 et 47. L'article 46 a été disjoint par 
fa Commission à l'unanimité et l'article 47 
à été adopté par elle par 22 voix contre 21 
l'une abstention. 


M. le président. La parole est à M. le 
Secretaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


et". le Sous-secrétaire d'Etat aux finances 
" Aux affaires économiques. Je voudrais 
lisSsurer M, Gareia. 

F Le fait que le Gouvernement accepte la 
on ‘tion de l'article 46 implique que le- 
se tro Mons de la loi du ? février 1948 ne 
ét uvernt pas abrogées et que, par cor:- 
“Iuent, les sanctions que M. Garcra 


ue Voir mMaintennes resteront em vi 


Par co 
Bdopté 


moment-là, 






























































nîre, l'artiele 47, tel qu'il a été 
Par la commission des finances, où 














le} qu'il est proposé, sous une forme now. 
vele, M. Abelin, ouvre une autre pos- 
sibilité aux frandeurs en cause, que 1€ 
Gouvernernent n'a nullement l'intention 
de défendre et sur lesquels il perte le 
même jugement sévère que M. Garcia. 

. Maïs puisque, dans l'intérêt national, des 
investissements sont souhaités, Farticle 47 
permet l'option entre Ja sanction prévue 
par les lois antérieures ou Pinvestissement 
des avoirs à l'étranger dans des condi- 
tions qui sont assez dures pour équivaloir 
à une sanction. 

M. René Lamps. C'est l'amnistie quand 
même ! 

M. le président. La parole est à M. Garcia. 
. M. Félix Garcia. J'aurais préféré que 
M. le sous-seerétaire d'Etat aux finances 
expliquât tout à Fheure ce qu'il vient 
d'expliquer maintenant. 

Mais eela n'aurait rien changé à mon 
argumentation, car si j'ai bien € 1 
ce qui vient d'être dit, les déserteurs du 
franc auraient le choix entre k1 sanction 
de 25 p. 100 qui est prévue par !x loi 4w 
2 février 1948 modifiée par la loi de juim 
1949 et des pénalités que nous ne cormiris- 
sons pas, car si M. le sous-seerétaire d'Etat 
aux finances vient de dire qu'elles seraient 
très dures, il ne nons à pus dit en quoi 
elles eonsisteraient. 

IF est done clair que la qnestion était 
bien posée tout à l'heure. F s'agit de gems 
qui ont des capitaux à létranger, qui ne 
les ont jamais fait rentrer em France alors 
que nôtre pays en avait besoim et que 
l'on écrasait ka population sous un eflort 
fiscal sans précédent. 

Ils n'ont payé aueun impôt sur ces ea- 
pitaux et ils profiteront aussi — c'est un 
oint que je veux également souligner - 
es différentes dévaluations .qui se sont 
produites depuis cette époque, puisque le 
dollar est passé de 119 irancs, en 19%, x 
272 franes au mois d'avril 4%49, et qu'il 

vaut actuellement 350 frames . 
, Lis bénéficieront done de cette sorte 4e 
prime que représentent les dévalations. 

Voilà pourquoi il serait immoral et :# 

ays ne comprendrait pas que l’on puisse 
avoriser ainsi ces gens après avoir voté 
toutes sortes de mesures qui éerasent la 
population. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du eonseïl. 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment reçoit de professeurs hattendus un 
certain nombre de lecons de merale dont 
il est profondément reconnaissant. (£Ercha- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Dueles. Il en à bien besoin. 

M, le président du conseil. Nous avons 
à résoudre un problème coneret. H peut 
ôtre résumé en ces termes: il existe cer- 
taines possibilités d'investissements pri- 
vés qui soalageront d'autant leflort de- 
mandé à la contribution publique. 

A partir du moment où cet argent sera 
investi dans des conditions qui seront dé- 
terminées conformément à la loi. 

M. Félix Garcia. Quelle loi ? 

M. le président du conseil. ...c’est au- 
tant qui sera enlevé du fardeau qui pèse 
sur les épaules du contribuable français 
dont vous plaignez tous les jours, par ailt- 
leurs, le triste sort. Mais on ne peut à la 
fois le plaindre et j'accabber. (Anplaudisse- 
ments œu centre.) 

M. Duclos. C'est autant que 
vous donnerez aux trafiquants. Cela ne 
nous étonne pas. 4 

M. le président du conseil. C’est à moi 
que vous vous adressez ? 

M. le président. La parole est à M, David. | 


{ 





M. Marcel David. Je suis au re de 
n'être pas de l'avis de M. le président de 
conseil. 

Je ne veux pas lui danner une lecon de 
morale. Je pense que, comme moi, i? dé- 
plore que des capitaux se soient enfums 
et ne soient pas revenus. 

Négligeons, si vous le voulez, Ja morale 
et restons sur le terrain pratique. 

Je n'ai pas confiance dans les capitaux 
qui sont partis à l'heure du danger. 

On a essayé de les solliciter. On à, à 
certains moments, diminué la taxe. On l'a 
limitée à 3 p. 100 On a supprimé, si mes 
souvenirs sont exacts, la taxe de à p. 109 
sur les mois de retard. 

Corabien de capitaux sont-ils revenns 
malgré ces invitations du Gouvernerment 
et de l’Assemblée nationale ? 

C’est pourquoi je ne crois pas aujour- 
d'hui que les capitaux reviendront. Hs ont 
oublié le chemin de la France. 

Et c'est.à nous de dire maintenant: s'ils 
veulent revenir, Hs payeront, (Applaudis- 
sements à qauche el sur divers bancs à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. L'article 46 est dijoint, 


[Article 47. 


M. le président, Nous arrivons à l'ar- 
tiele 47. Fen donne lecture. 

« Arl. 47. — A dater de la pubiikation 
de la présente doi, les propriétaires 
d'avoirs à l'étranger non déelarés pourront 
régulariser leur situation en procédant à 
la conversion en francs de ces avoirs et 
en utilisant le produit de cette conversion 
à la réalisation, en zone frane, d'investis 
sements. 

« Un déeret eontresigné par le ministre 
des finances fixera la mature et les moda- 
lités de ces investissements. 

« Sous réserve de la réalisation des deux 
conditions visées ei-dessus, les biens se 
romt considérés comme étant em situation 
régulière au regard de la réglementation 
des changes et ne pourront faire l'objet 
d'aucune réclamation an titre des impôts, 
droits et taxes dent le fut générateur est 
antérieur à la date de mise en vigueur de 
k présente loi. » 

Je rappelle que M. Garcia à présenté un 


amendement tendant à supprimer l'arti 
cle 47. . 

M. Marcel David. Je m'associe à cet 
amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
comImission ? 

M. le président de la commission des 
finances. La commission à repoussé 1 de- 
mande de suppression. 

M. Félix Garcia. À une voix de majorité ? 

M. Jacques Duclos. C'est-à-dire que cela 
ne compte pas. 

IT faut s'en remettre à Ja sagesse da 
l’Assemblée. 

M. le président, Quel est l'avis du Gon- 
vernelnent ? 

M. le sous-cecrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment repousse égaiement l'amendement. 

M. Félix Garcia. Je demande um serutim, 
M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par la commissio® 
et le Gouvernement. 

Je suis saïsi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le serutin -est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(WE. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 
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M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

JL va y êlre procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultér:euremenit, 

L'Assemblée voudra sans doute, pendant 
celte opération, aborder la discussion de 
l'article 48? (Assentiment.) 

M. Jacques Duclos. Ne pourrait-on pas 
renvoyer la séance à quinze heures ? (Pro- 
Leslalions sur de nombreux bancs.) 

M. le président de la commission, Avec 
un peu de discipline et de discrétion, nous 
pourrons en terminer avant midi. 

M. Jacques Duclos. 1l y a aussi le calen- 
drier à mettre-à jour. 

(Mine Germaine Poinso-Chapuis, vice- 
présidente, remplace M. Edouard Herriot 
au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


vice-présidente. 
[Article 48] 


Mme la présidente. « Art, 48. — La caisse 
Autonome de la reconstruction, la Société 
nationale des chemins de fer français ainsi 
que les établissements et entreprises ha- 
bilités à recevoir les prêts prévus à lar- 
ticle 5 de la présente loi, pourront être au- 
torisés à réaliser en France ou à l'étranger 
des emprunts à moyen ou long terme, qui 
ourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 
L'objet ct les modalités de ces emprunts 
seront fixés par arrêté du ministre des fi- 
nances. 

« Les autorisations de dépenses ouvertes 
par Îles arliclkes 4 et 5 susvisés seront an- 
aulées par décret pris sur le rapport du 
ministre dés 1inances, à concurrence qu 
produit des emprunts réalisés en applica- 
tion du paragraphe 1° ci-dessus. » d 

M. T'iboulet a déposé, au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages (de guerre saisie pour avis, un amen- 
dement tendant à remp'acer l’article 48 par 
les deux nouveaux articles suivants: 

« Art, 47 bis. — La caisse autonome de 
la reconstruction pourra être autorisée à 
réaliser en France ou à l'étranger des em- 


prunts à moyen ou long terme, _ ouT-. 


ront bénéficier de la garantie de l'Etat. 
L'objet et les modalités de ces emprunts 
seront fixés par arrêté du ministre des fi- 
puicez, » 

« Art, 48. — La Société nationale des che- 
Müins de fer français, ainsi que les établis- 
sement; ct entreprises habilités à recevoir 
les prêts prévus à l’article 5 de la présente 
loi, pourront être autorisés à réaliser des 
emprunts dans les conditions prévues à 
d'article 47 bis. 

« Les autorisations de dépenses ouvertes 
par l'article 5 susvisé seront annulées par 
décret pris sur le rapport du minislre des 
finances, à concurrence du produit des em- 
prunts réalisés en application du paragrai- 
pbe premier ci-dessus. » 

La parole est à M. Triboulet, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Cet amendement, adopté 
par votre commission de la reconstruc- 
tion, résulte d’une discussion qui s’est 
instituée en commission des finances et 
À quoi j'ai assisté en qualité de rappor- 
teur pour avis. 

Notre collègue M. Gabelle, membre de 
la commission des finances, a estimé que 
le texte de l’article 48 du projet gou- 
veroémental présentait un inconvénient 
majeur. 

Si vous lisez ce texte, vous verrez de 
fait que le second alinéa dispose que 
ies autorisations de dépenses prévues par 
les articles 4 et 5 de la loi de finances, 





c’est-à-dire les autorisations de : dépenses 
pour la réparation des dommages de 
guerre et pour les investissements, se- 
raient diminuées du montant des em- 
prunts qu’autorise cet article 48, emprunts 
que doivent émettre, soit la caisse auto- 
nome de la reconstruction, soit la S. N. 
C. F., soit les établissements et entre- 
prises habilités à recevoir les prêts pré- 
vus à l’article 5 relatif aux crédits d’in- 
vestissements. 

Notre collègue M. Gabelle faisait très 
justement observer que si l’on diminuait 
d'autant les crédits, les caisses, les éta- 
blissements et entreprises dont il vient 
d’être question n'auraient aucun intérêt 
à émettre des emprunts. 

Il est évident que leur zèle serait sin- 
gulièrement diminué puisque le montant 
des emprunts qu'ils seraient appelés à 
recueillir viendraient en déduction des 
crédits que vous auriez prévus au budget. 

Cependant, certains autres membres de 
la commission des finances ont fait nbser- 
ver que si des emprunts étaient émis en 
déduction des crédits, ils permettraient 
de soulager le fardeau fiscal du pays et 
que, par suite, il convenait de rester 
dans les limites de l’article 48. 

Votre commission de la reconstruction 
vous demande de supprimer les disposi- 
tions du second alinéa du texte gouver- 
nemental, c’est-à-dire l’imputation des 
emprunts sur les crédits, mais seulement 
en ce qui concerne la caisse autonome 
de la reconstruclion. 

C'est pourquoi dans un article 47 bis, 
nous avons prévu que la caisse autonome 
de la reconstruction pourrait réaliser des 
emprunts, sans aucun second alinéa, étant 
entendu que ces emprunts viendraient 
s'ajouter aux crédits prévus pour la 
reconstruction. 


En revanche, dans l’article 48, pour les 
autres collectivités, $S. N. C. F., établis- 
sements et entreprises habilités à rece- 
voir les prêts prévus à l’article 5, nous 
maintenons la ‘disposition gouvernemen- 
tale, c’est-à-dire l'imputation des em- 
prunts sur les crédits prévus à la loi de 
finances. 

Votre commission vous 
vote, mes chers collègues, vous rappelant 
que les crédits prévus à l’article 4 de 
la loi sont notoirement insuffisants. 


A cette heure matinale — ou tardive, 
comme vous voudrez (Sourires) —- je ne 
reviendrai pas sur les arguments que j'ai 
développés au nom de la commission de 
la reconstruction à propos de l’article 4. 
Vous savez que le Gouvernement a opposé 
aux amendements présentés au nom de 
celte commission l’article 17 de la Cons- 
titution. 

IL en résulte dans tous les milieux de 
sinistrés une certaine rancœur, dont nous 
avons déjà les échos. 

Vous savez qu’au rythme permis, par 
le crédit prévu de 251 milliards de franes, 
la reconstruction du pays ne pourrait 
s'effectuer que dans des délais fort longs, 
en tout eas bien au-delà du terme de 
1960 que le ministre lui-même a fait espé- 
rer aux sinistrés, 

Nous sommes persuadés que pour la 
reconstruction, des sources nouvelles de 
crédits pourront se révéler en cours d’an- 
née. 

Les emprunts des groupements de sinis- 
trés, couverts dans certains Cas en moins 
d'une journée, ont prouvé que grâce à la 
constitution de la caisse autonome de Ja 
reconstruelion, les souscripteurs, sachant 
que leur argent sera directement employé 
à la reconstruction du pays, se montrent 
particulièrement empressés. 


demande ce: 





 — 
Dans ces conditions, nous vous deman. 
dons d'encourager cette tendance hey. 
reuse du crédit et de satisfaire en même 
temps les sinistrés en adoptant les deux 
articles que nous substituons à l’article 4 
du texte gouvernemental. (Applaudisse. 
ments à droite et sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M, Je 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je demande 
à M. Triboulet de renoncer à son amen. 
dement parce que la législation en vi 
gueur lui donne déjà très largement satis. 
faction, 

En effet, les groupements de sinistrés 
ont la possibilité d'emprunter — c'est une 
faculté exceptionnelle accordée à ces seuls 
groupements — en dehors de la loi des 
Maxima. 

Ainsi, la principale partie de son argu- 
mentation, qui tendait à faire réserver aux 
sinistrés leurs facilités propres d'emprunt, 
me parait iautiie pour jJuslifier la de. 
mande de modification de l’article 48. 

D'autre part cet article 48 s'insère, non 
pas spécialement dans la législation des 
dommages de guerre, mais dans le cadre 
général de la loi des maxima. 

Pour financer cette loi, 130 milliards de 
francs d'emprunt sont prévus, emprunts 
que le Gouvernement se réserve de faire 
réaliser par différents organismes, et spé- 
cialement par la caisse autonome de la 
reconstruction, la Société nationale des 
chemins de fer francais et des entreprises 
nationales dont le crédit est largement 
assis. 

Il se peut que l'un ou l'autre de ces 
établissements émette des emprunts supé- 
rieurs à la fraction de crédits qui lui re- 
viendra ou qui reviendra à la catégorie 
d'intéressés qu’il représente. 

Mais c’est h une nécessité budgétaire, 
Pour arriver à trouver 130 milliards de 
francs, somme importante en l’état actuel 
du marché, il faut en effet que l'Etat 
puisse user de toutes ses ressources. 

Je dis bien: l'Etat, en attirant sur ce 
point lattention de M. Triboulet, et noû 
les sinistrés. Les sinistrés ont leurs droits 


‘entièrement garantis. 


L'Etat demande à FAssemblée de li 
conserver les siens pour être en mesure 
d'achever sa tâche, même s'il agit par un 
intermédiaire. 

J'ajoute que le Gouvernement acceple- 
rait une modificalion au deuxième alinéa 
de l'article 48 qui transformerait l’obliga- 
tion prévue à cet alinéa en une simyue 
faculté. 

M. Jean-Marie Louvel. J'ai déposé un 
amendement en ce sens. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. C'est exact. 
De cette façon, si les crédits réalisés pif 
la voie d'emprunts d'organismes de la 1e- 
construction ou d'établissements natlo- 
naux dépassaient les besoins, ou por 
vaient justifier une affectation spéciale, le 
Gouvernement la ferait volontiers, le mo- 
ment venu, après examen de la situation. 
J'ajoute aussi que je ne voudrais pas 
être contraint d’invoquer l’artic:e 48. C est 
pourquoi j'ai demandé à M, Triboulet de 
retirer son amendement. Mais je dois ben 
souligner devant l’Assemblée qu'une T° 
source indispensable au financement (© 
la loi des maxima est mise en cause. 
Ces 130 milliards de franes constiltuenl 
une recelte et participent à l'équilibre du 
budget, L'ameñdement de M, Triborut 
qui ferait passer une fraction des rertt 
tes prévues en dehors des 1430 milliarus 
de francs, réduirait nos possibilités final 
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cières et tomberait, par Lo a sous 
je coup des dispositions réglementaires 
dont je cherche à éviter la mise en jeu 
directe. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Triboulet. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. L'argument des em- 
wunts de groupements de sinistrés qui 
<ont déjà émis en dehors des maxima avait 
été soutenu par le rapporteur de la com- 
mission de la reconstruction — qui vous 
parle — à la commission des finances, 
:nais dans un sens tout différent. 

Je m'étais, au contraire, appuyé sur 
l'évolution qu’a subie cette politique des 
emprunts de groupements de sinistrés pour 
demander que l’on suive une évolution 
semblable pour les emprunts à venir de 
ja caissé autonome de la reconstruction. 

En effet, il y a deux ans, lorsque les 
premiers emprunts de groupements de si- 
nistrés ont été autorisés, il était prévu 
que leur montant viendrait en déduction 
des crédits. 

ls ne purent alors trouver preneurs. 
L'échec fut total. 

C'est pour éviter un échec analogue à 
Ja caisse autonome de reconstruction que 
nous demandons que les emprunts qu'elle 
pourra être amenée à émettre ne viennent 
pas en déduction des crédits de reconstruc- 
{ion. 

Puisque l'Etat a déjà compris la néces- 
site, pour les emprunts de groupements de 
sinistrés, de prévoir que les sommes ainsi 
recueillies viendraient en sus des crédits 
volés par le Parlement, je crois qu’il est 
nécessaire d'appliquer exactement la même 
règie, dans le même esprit, aux emprunts 
que vous prévoyez. 

Ben entendu, monsieur Je sous-secré- 
tare d'Etat, il ne s’agit pas des 430 mil- 
hards de francs prévus dans votre projet 
el qui sont compris dans les recettes de 
la loi de finances. 

Je pense, en ce qui concerne du moins 
les crédits de l’article 4, que l'article 48 
n'a jamais entendu s’appiiquer à ces em- 
prunts d'Etat que vous seriez amenés à 
émettre, mais à des ressources nouvelles 
que pourrait trouver la caisse autonome 
de reconstruction paf emprunt, en sus des 
120 milliards de francs prévus aux recettes. 

J'ajoute enfin que, pour les emprunts de 
groupements de sinistrés auxquels vous 
laites al'usion, l'Etat n’a pas accordé d’au- 
{or salion d'emprunt depuis de longs mois. 

Ces emprunis ont rencontré un très 
grand succès, mais leur montant a été, 
l'année dernière, fort limité et les derniè- 
es autorisations datent de plus de six 
MOIS, 

Je sais que vous avez l'intention d’auto- 
Tiser, à la fin de ce mois, une nouvelle 
anche. Il n'empêche qu'il n’est pas con- 
lorme à Ja vérité de prétendre que vous 
atcordez aux sinistrés un large dépasce- 
nent des crédits budgétaires, ear les auto- 
Talons d'émission sont trop limitées. 
Elles 1 ont été dans le passé et je crains 
Ji eue ne le soient également à l'ave- 
hr 

Pour ces raisons, je ne puis renoncer 

(el 'amendement. Je le peux d'autant 
Moins qu'il est présenté au nom de Ja 
“oInmission de Ja reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
CHE, 


ee Pierre Gabelle, M. Triboulet a indi- 
JC que J'avais déposé en premier lieu ue 
quendement semblable à la commission 
à Je tiens à faire une mise au 





En effet, le second alinéa de l’article 48 
était nocif en tous points, le premier alinéa 
permettant au Gouvernement de fixer le 
montant des emprunts et les possibilités 
de lancement suivant l’objet et les moda- 
lités prévues. Le deuxième alinéa me sem- 
blait lier, le Gouvernement lui-même qui 
était tenu d'annuler automatiquement, 
pour un égal montant les crédits ouverts 
par les articles 4 et 5 ci-dessus. On res- 
treignait ainsi les possibilités d'emprunt 
aux limites de la loi des maxima. 

Puisque le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Louvel, qui permet 
d'étendre les possibilités d'emprunt, je me 
rallie à ce texte. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. L'iamendement visé par 
le Gouvernement est celui de MM. Leen- 
hardt et Gozard qui porte le n° 188. 

La même disposition se retrouve dans 
l'amendement de M. Louve}, mais celui-ci 
vise d'autres problèmes, notamment Ja 
situation financière du fonds de moderni- 
sation et d'équipement. La commission de 
la reconstruction donne son entier accord 
au texte de M. Leenhardt, qui prendrait 
place dans le second alinéa de l'article 48. 

J'indique enfin que, si l'amendement de 
la commission de la reconstruction était 
adopté, du même coup seraient satisfaits 
les amendements n°° 98, 150 et 152 qu'ont 
déposés nos collègues communistes et qui 
tendent en détail à aboutir au même résul- 
tat que nous vous proposons d'ensemble. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaires d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je suis heu- 
reux de me trouver d'accord avec M. Fri- 
boulet, au moins sur l'amendement de 
MM. Leenhardt et Gozard. 

Par contre, je ne peux le suivre dans le 
complément de son argumentation. M. Fri- 
boulet présente à l'égard de FElat une <ol- 
licitude qui me parait queique peu dépia- 
cée quand il estime que, si des emprunts 
ne sont pas affectés directement aux sinis- 
trés, le crédit public n’existera pas. 

Ce n'est pas l'opinion du Gouvernement. 
Ce:ui-ci estime, au contraire, que ce crédit 
est assez solide aujourd'hui — la preuve 
en a été administrée — pour pouvoir émet- 
tre ds emprunts sans affectation spéciale. 
C'est ce qu'i: demande de ponvoir faire 
par le jeu de la caisse autonome de !x re- 
construction, de la S.N.C.F. ou d'autres en 
treprises, éventuellement en dehors des 
emprunts directs du Trésor. 

D'autre part, M. friboulet nous dit qu 
le produit de ces fonds ne serait pas com 
pris dans le chiffre de 130 milliards prévu 
par la loi des maxima. Je jui demande de 
relire le texte de l'article 48 qui se référe 
à l’article 5. li verra que cetle référence 
implique nécessairement que ce sont le: 
mêmes empruols qui sont visés à larticl 
48 et à l’article 5, c'est-à-dire les 130 mnil- 
lards prévus dans le texte 

Ainsi, à mon grand regret, je suis obligé 
de dire à M. Triboulet que, par son insts- 
lance, il priverait le Gouvernement d'une 
recette existante, 

J'invoque donc l'appliealion de l'article 
48 du règlement, 

Mme la présidente. Le Gouvernement 6p 
pose à l’amendement de M. friboulet lar- 
ticle 48 du règ'ement. 

La disjonction est de droit. E.le est pro- 
noicée. 

M. Mio! et les membres du groupe com- 
munisté ont déposé un amendement ten 
dant à intercaler au début qu 1% alinéa 





de l’article 48, après les mots: « Société 
nationale des chemins de fer français » 
les mots: « l’aéroport de Paris ». 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Midol. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mi- 

do!. 
M. Lucien Midol, L'aéroport de Paris a 
élé créé par une ordonnance du 4 octobre 
1945. Un règlement d'administration publi- 
que à précisé les règles administratives 
et financières, L'une et l’autre placent cet 
établissement publie sous le cuntrèle du 
Gouvernement et prévoient des subven- 
tions et l'octroi de la garantie d'intérêt de 
la part de l'Etat. 

Siines renseignements sont exacts, l’aéro- 
port devra fonctionner d'une maniere 
autonome à partir de 1950. Les travaux 
vont certainement s’inteneifier, surtout si 
l’on songe que ie pipe-line Le Havre-Paris 
doit être terminé en 1952 et qu'il aboutira 
aux environs d'Orly, après avoir desservi, 
en particulier, les camps de Pontoise et du 
Bourget. 

Or, c'est au moment où tout laisse pre- 
voir une intensification des travaux que 
les crédits nécessaires disparaissent du 
budget. L'aéroport de Paris n'est pas com 
pris dans les epireprises visées par l'ar- 
ticle 3 du présent projet oi dans les ta- 
bleaux annexes, ni dans le budget de 
l'aviation civile présenté par le ministre 
des travaux publics. 

Qui fournira les crédits * 

M. Marc Scherer. Et qui les votera ? 


M. Lucien Midol. Teile est la question que 
je pose au Gouvernement puisque rien 
n’est prévu dans aucun budget. 

Les camps d'aviation qui composent l'aé- 
roport sont-ils prévus comme base de dés 
part pour la guerre que vous préparez ? Le 
Gouvernement françsis compte-t1l autorti- 
ser le financement d’une telle entreprise 
nationaie par des capitaux étrangers, avec 
toutes les conséqu:nces de dépendances 
économique, mililaire et de sécurité que 
cela comporte ? 

Veut-on cacher ainsi au peuple francais 
des dépenses mililaires qui, sans être pré- 
cisément inscrites au budget de 1950, m'en 
constituent pas moins un accroissement des 
dépenses de guerre ? 

N'ayant rien trouvé dan: aucun des bud- 
gets touchant le développement de Faéro- 
port d'Orly, je demande qui fournira Far- 
gent. 

M. Henri Teitgen. Sûrement pas vos, 
puisque vous ne Volerez pas les crédits, 


M. Arthur Ramette. Vous lez 11 pour 
ça. (Erclamalions au centre.) 

M. Lucien Midol. Lo:squ'il et indiqué 
lans une loi que des subventions seront 
accordées à un £tablissement pub.ic, que 
l'Etat accordera la garantie d'intérêt. ik 
semble nature! qi? des crédits d'inve<tis- 
cement si considérables — M. le ministre 
des travaux publics pourrait confirmer que 
le camp d'Orly aurait nécessité l'an der 
nier, à Jui seul, 16 milliards de crédits — 
devraient au moins être indiqués dans nn 
des budgets et v 
forme. soit de <upventions, soit de frais 
d> premier étab'issement, soit de garantie 
l'intérèt, 

Teiles sont lex 
Selon la réponse du Gouvernement, nous 
saurons le développement qu'a veut don 
ne: à l’infraetructuje de notre avistion 
Pour le savoir, je inaintieus mon amende- 
ment et demande le scrutin. 

M. le président de la commission. 
Vous ne pouvez demander le scrutin, 
votre amendement élant acceplé pal la 


laisser une frare sons 
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Mme la présidente. Je ne peux, en effet, 
mettre aux voix par scrutin un amende- 
ment qui est accepté. à 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
narmniques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. L'aéroport 
d'Orly étant un organisme autonome, le 
problème de son financement peut être 
examiné soit par cet établissement lui- 
même qui bénéficiera de là garäntie de 
l'Etat pour contracter des emprunts, soit 
à propos de la discussion de la loi sur les 
investissements, mais certainement pas à 
propos de la loi des maxima dont la dis- 
cussion n'a que trop duré. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Midol, accepté par le 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 
Mme la présidente M. Greffier et les 


membres du groupe communiste ont pré- 
senté un amendement tendant à suppri- 
mer le deuxième alinéa de l’article 48. 

M. le sous-secrétaire d’Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Quant à sa 
portée, cet amendement est le même que 
celui de M. Triboulet. 

L'article 48 du règlement est encore ap- 
plicable. 

Mme la présidente. L'amendemenut est-il 
maintenu ? 

M. André Lenormand. Nous le retirons. 


Mme fa présidente. 
retiré. 

M. Louvel à déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de l'article 48: 

« Dans la mesure où la situation finan- 
cière du fonds de modernisation et d'équi- 
pement l'exigerait, les autorisations de 
dépenses ouvertes par les articles 4 et 5 
susvisés pourront être annulées par dé- 
cret pris sur le rapport du ministre des 
finances, à concurrence de tout ou par- 
tie du produit des emprunts réalisés en 
application du paragraphe 1®% ci-dessus. » 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je crois avoir 
compris que M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
acceptait mon amendement. 

Mme la présidente. Quel est 
Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. La rédaction 
de l'amendement de MM. Leenhardt et 
Gozard me paraît . préférable à celle de 
l'amendement de M. Louvel parce qu'elle 
est plus simple, 


M. Jean-Marie Louvel, Je 


l'amendement de MM. 
Zara. 


L'amendement est 


l'avis du 


me raillie à 
Leenhardt et Go- 


Mme la présidente, L'amendement de 
M. Louvel est retiré. 

MM. Greftier, Midol, Lenormand ont 
déposé un amendement tendant à rempla- 
cer, dans le ?° alinéa de l'article 48, les 
mots : « les articies 4 et 5 » par les mots: 
« l’articl La, 


M. André Lenormand. Nous Île 


Mme la présidente. 
retiré. 

MM. Leeuhardt et Gozard ont déposé un 
amendement tendant à remplacer, dans le 
2% alinéa de l’article 48, les mots: « seront 
annulés par les mots: « pourront être 
annulés ». 

Le Gouvernement accepte l'amenderient, 

Personne ne demande la parole ?.… 


retirons 


L'amendement est 





Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Leenhaärdt et Gozard, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

Mme la présidente, MM. Greffier, Midol, 
Lenormand ont déposé un amendement 
tendant à compléter le dernier alinéa de 
l’article 48 par les mots : « … lorsque ceux- 
ci ne dépasserent pas le montant pour 
lequel ils ont été lancés. Au cas où Île 
produit de ces emprunts dépasserait le 
montant pour lequel ils ont été lancés, la 
différence s’ajouterai aux autorisations de 
dépenses ouvertes par les articles 4 et 5. ». 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Nous avons eu, 
cette année, l'expérience de l'emprunt de 
la reconstruction qui à rapporté 108 mil- 
liards alors que son montant avait été fixé 
à 100 milliards. Une disposition législative 
a dû intervenir par la suite pour que les 
8 milliards en excédent soient attribués à 
Pr caisse autonome. 

C'est parce que nous pouvons supposer 
que l'emprunt rapporte davantage que le 
montant pour lequel il est lancé, que nous 
demandons que sa totalité soit attribuée 
à la caisse autonome. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. M. Lenor- 
mand et ses collègues attachent vraiment 
trop d'importance à l'évaluation du mon- 
tant d'un emprunt. Ces évaluations sont 
toujours faites de facon assez approxima- 
tive. Ce n'est pas parce qu'à un moment 
donné on aura trouvé un peu plus de 
crédit qu'on peut automatiquement ma- 
jorer les dépenses, car il est probable 
que l'évaluation erronée dans un sens à 
un moment donné, sera compensée par 
une évaluation erronée en sens inverse 
faite plus tard ou plus tôt. 

Dans ces conditions, je demande à M. Le- 
normand de ne pas insister, 
Mme la présidente, 1La 

M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Je le répète, nous 
avons l'expérience de cette année où, 
grâce aux dispositions législatives adop- 
tées au mois d'avril, la caisse autonome 
a bénéficié de 8 milliards de plus que ce 
qu'elle aurait dû recevoir, ce qui a com- 
pensé, dans une certaine mesure, le blo- 
cage des 36 milliards de francs. D'ailleurs, 
M. le ministre de Ja reconstruction peut té- 
moigner du fait. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Dans l’en- 
semble, si le chiffre de 1%0 milliards de 
francs est dépassé, je donne bien volon- 
tiers à M. Lenormand et à ses collègues 
l'assurance que la reconstruction aura sa 
part. à 

Ce que je n° voudrais pas, c’est que 
l'on divisât partiellement ce montant to- 
tal en une série d'émissions à propos des- 
quelle$ des erreurs d'évaluation aux- 
queles j'ai fait allusion pourraient natu- 
rellement se produire. 

C'est pourquoi je demande à M. Le- 
normand, en lui donnant l'assurance qu'il 
sera tenu compte de l'eflort fait en faveur 
des sinistrés dans les conditions que j'ai 
indiquées, de retirer son amendement. 

Mme la présidente. Maintenez-vous cet 
amendement, monsieur Lenormand ? 

M. André Lenormand. M. le sous-secré- 
taire d'Etat en accepte le principe, 


mis aux voix, est 


parole est à 





M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Mais non 


ca rédaction. j 
M. André Lenormand. Alors, nous main. 
tenons notre amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Greffier et de ses 
collègues. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. M. Lareppe à pré. 
sénté un amendement tendant à complé. 
ter le deuxième alinéa de l’article 48 par 
les dispositions suivantes : 

« . sauf une somme qui jusqu'à con- 
currence de 10 milliards viendra s’ajou- 
ter au crédit de 1 milliard prévu pour 
mémoire au financement des indemnités 
dues aux spoliés par application de la 
loi du 23 avril 1949. » 

La parole est à M. Lareppe. 

M. Pierre . Mesdames, messieurs, 
mon intention est de poser une question 
à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme au sujet du deuxième ali- 
néa de l'article 48 et de la disjonction 
de l’article 49. 

Faut-il en conclure qu'avec cette disjonc- 
tion: de l’article 49, le Gouvernement consi- 
dère que le crédit de 1 milliard prévu pour 
mémoire ne sera même pas utilisé, pen- 
dant l'exercice 1950, pour les premiers ver- 
sements des indemnités de dépossession 
allouées aux spoliés ? 

Nous avous de bonnes raisons de le sup- 
poser. En effet, nous avons encore présent 
à la mémoire le souvenir de la bataille que 
l'Assemblée a dû engager pour aboulir au 
vote de la loi du 23 avril 1949. Le Gouver- 
nement s'opposail, en fait, à une indemni- 
sation raisonnable des victimes des spo- 
liations commises par l'ennemi dans Jes 

arties du territoire national annexées de 
fait ou soumises ré lui à un régime spé- 
cial. Malgré lui, le projet fut voté à la 
quasi-unanimité,. 

Aujourd'hui, il conviendrait d’exécuter 
les lois promulguées. Or, il semble que 
le Gouvernement recherche de nouveaux 
prétextes pour n’en rien faire. Nous som- 
Ines d'autant mieux placés pour marquer 
notre inquiétude que nous” connaissons, 
pour les subir dans toute la région de 
l'Est, les méthodes gouvernementales en 
matière de règlement de dommages de 
guerre mobiliers et agricoles. 

Dans le seul département des Ardennes, 
sur 85.000 dossiers déposés, 35.000 seule- 
ment ont pu jusqu'à présent bénéficier 
d'avances parfois ridicules. Les autres 
attendent toujours. Dans la Moselle, où les 
spoliations opérées par l'ennemi sont, à 
juste titre, considérées comme une cala- 
mité nationale, Ja colère n’est pas 
moins grande que partout ailleurs. Les 
Mosellans considèrent qu'il est inutile 
d’avoir sur les bancs d’un Gouvernement 
un des leurs qui abandonne, en fait, les 
droits de la France aux réparations, al 
profit de l’Aliemagne qui se reconstruit et 
réarme, tandis que dans notre pays les 
sinistrés réclament toujours justice. 

C'est précisément parce que nous tenons 
à faire entendre leur voix et à exprimer 
leur inquiétude et leur mécontentermnen: 
que nous demandons à M. le ministre de 
uous préciser ce me entend faire. (A7- 


plaudissements à l'extrême çauche 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et au“ 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux financés 
et aux affaires économiques. Le Gouvernt 
ment ne saurait évidemment accepter les 
termes injurieux que M. Lareppe vien de 
prononcer à l'égard d'un de ses membres, 
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je Mosellans en ont déjà jugé plusieurs 
: et sauront répondre à M. Lareppe 
mme ils l'ont fait par le passé. (Applau- 
jissements au centre.) 

M. Auguste Tourtaud. De quelles injures 
arlez-vous ? Dire la vérité n’est pas une 
ju ’ 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires Quant au 
fond, j'indique à M. Laréppe — ce qu'il 
sait sans doute — que les règlements 
l'administration publique sont en cours 
d'élaboration et permettront de donner 
effet aux dispositions de la loi du 23 avril 
1049, C’est dire que le Gouvernement n'a 


ucunement l'intention de mettre obstacle , 


1 l'application de ces dispositions, 

M. André Lenormand, Queilles sont ces 
dispositions ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. En tout cas, 
‘unmme l'amendement développé par notre 
olègue entraîne une majoration de dé- 
penses, il tombe sous le coup de l'article 
;S du règlement que j'oppose à cette pro- 
position. 

M. André Lenormand. Quelles sont les 

spositions prévues pour l'indemnisation 
les spoliés ? 

M. Raymond Mondon. Je demande la 
role pour répondre au Gouvernement. 
Mme la présidents. Le Gouvernement 

d'apposer l’article 48 du règlement 
l'an endement de M. Lareppe. 

M. Raymond Mondon. Je voudrais poser 

question à M. e sous-secrétaire d’Etat 
, propos de l'article 6 du projet de loi 

» «53! relafif aux dépenses de réparation 

: dommages de guerre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Nous en die- 
iterons à un autre moment, 

Mme la présidente. Mons'eur Mondon, 

\ «Amendement a été déposé par l'un de 
103 collègues. Vous aviez le droit de par- 

ntre cet amendement. 

Le Gouvernement ayant demandé l'ap- 

ion de l’article 48 du règlement, la 
jonction est de droit. Elle est prononcée 
\ discussion est close sur €<e point. 
M. Raymond Mondon. Je regrette de ne 
uvoir poser une question à M. le sous- 
rétaire d'Etat, d'autant plus qu'elle ne 
retail pas en danger l’existencé du Gou- 
nement. 
Mme la présidente. Je mets anx voix 
larüicle 48 modifié par les amendements 
loptés par l’Assemblée. 

L article 48, ainsi modifié, mis aux voir, 

es! adoplé.) 


[Arlicle 47 (suite.)] 


Mme la présidente. Voici, après vérifi- 
‘on, le résultat du dépouillement du 
in sur Ja suppression de l’article 47 
nindée par M. Garcia : 


“ombre des votants........, 550 
Majorité absolue .......:.... 279 
Pour l'adoption -..... 281 


CORTE SR ss sue 279 


\ssemhblée nationale à adopté, 


£ 


nséquence, l'article 47 est sup- 


LArtlicle additionnel.] 


Mme la présidente. MM. Greffier, Midol, 

armand ont présenté un amendement 

‘ant à insérer, après l’article 48, le nou- 
irticle suivant : 

En dehors des emprunts qu'éventuelle- 

ïent'elle pourrait être amenée à émettre 

‘Pplication de l’article précédent, la 


} 








caisse autonome de la reconstruction est 
autorisée à émettre d’autres emprunts 
avec la garantie de l'Etat, dont le produit 
S'ajoutera aux ressources qui lui sont af- 
fectées par l’article 4. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. Paul Greffier. L'objet de notre 
amendement est de permettre à la caisse 
autonome de la reconstruction de prendre 
des initiatives afin que les sinistrés aient 
un toit et que des chantiers soient ouverts 
en 1950. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Il s'agit exac- 
tement de la même question qui a fait 
l’objet d’un débat à propos d’un amende- 
ment de M. Triboulet. La seule différence 
réside dans la présentation. 

Au lieu d'insérer son amendement dans 
le texte de l’article 48, comme M. Tribou- 
let l'avait fait, M. Lenormand à présenté 
un article complémentaire afin qu’en de- 
hors des emprunts prévus à l’article 48, 
la même caisse puisse émettre d’autres 
emprunts, 

C’est la position même que M. Triboulet 
avait définie en demandant que la caisse 
de la reconstruction puisse émettre des 
emprunts qui ne soient pas affectés à la 
couverture du crédit de 13° milliards de 
francs. 

Dans ces conditions, je suis obligé d’op- 
poser la même procédure, c’est-à-dire 
d'invoquer l'article 48 du règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
normand. 

M. André Lenormand. il existe quel 
ques différences entre l’amendement que 
M. Triboulet avait présenté au nom de la 
commission de la reconstruction et le 
nôtre. C'est d’ailleurs la raison pour la- 
quelle nous avons déposé ce dernier. 

M. Triboulet demandait que les emprunts 
émis par la caisse autonome ne ne 4 6 
déduits des ressources qui lui sont aflec- 
tées et vous avez mdiqué, monsieur le 
sous-secrétaire d'Etat, que ces emprunts 
à émettre par la caisse autonome entraient 
dans le cadre des 130 milliards de francs 
d'emprunts à émettre pour l’ensemble des 
articles 4 et 5. 

LL est absolument certain que les em- 
prunts prévus à l’article 48 par la caisse 
autonome entrent dans le cadre des 
130 milliards de franes, mais cette somme 
couverte, il peut s'avérer possible en cours 
d'année, d'émettre d'autres emprunts, 
tout au moins un, pour augmenter le cré- 
dit de 257 milliards de francs mis à la dis- 
position de la caisse autonome, 

Le but de cette caisse est de favoriser 
la reconstruction, Si vous ne lui permettez 
pas d'émettre des emprunts de sa propre 
initiative elle ne sert absolument à rien. 

C’est pourquoi nous demandons le scru- 
tin. Nous voulons permettre en cours d'an- 
née à la caisse autonome d’émeire un aur- 
tre ou plusieurs autres emprunts afin 
d'accroître les crédits de la reconstruction. 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Ou bien les 
emprunts que vise M. Greffier entrent 
dans le cadre des 130 miiiards, et alors il 
y a réduction des recettes prévues. Ou 
biên, au contraire, ils sont en dehors de 
ce cadre, parce que, les nécessités d’em- 
prunt exigées par la loi des maxima ayant 
été épuisées, l'Etat pourra ouvrir le crédit 
public pour les sinistrés et pour les en- 
treprises nationales, et, en ce cas, le 





deuxième alinéa qui vient d'être voté par 
nent donne satisfaction à M. Gref- 
er. 

Autrement dit, ou bien j'amendement en 
discussion est inutile s'il se réfère au pre- 
mier alinéa, ou il est satisfait s'il se ré 
fère au deuxième alinéa. 

C'est pourquoi je demande à M. Grefñer 
de retirer son amendement s'il s’agit de 
l’application du deuxième alinéa. S'il en- 
tend, au contraire, se référer au premier 
alinéa, j’oppose à son texte l’article 48 du 
règlement. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 0j- 
ose à j’amendement de M. Greffier l'ar- 
icle 48 du règlement. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 

noncée. ( 
[Article 49.] 


Mme la présidente. La disjonction de l'ar- 
ticle 49, prononcée par la commission, à 
été acceptée hier par le Gouvernement. 

L'article 49 demeure donc disjoint. 


[Articte 50.] 


Mine la présidente. « Art. 50, — Est pro- 
rogée en 1950, dans les limites fixées par 
l’article 2, cinquième aïinéa, de la loi n° 49- 
483 du 8 avril 1949, l'autorisation d’émis- 
sion donnée à la caisse autonome de !1 
reconstruction par l'article 11 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948. Les titres 
émis seront réservés au payement des in- 
demnités dues aux sinistrés qui ont entre- 
pris en 1949, dans les conditions prévues 
à l’article 10 de la loi susvisée, des recons- 
titutions non reconnues prioritaires. » 

La parole est à M. Gaborit, sur l’article, 

M, René Gaborit. L'article 49 disjoint et 
l’article 50 proposés par le Gouvernement 
tendent à réformer complètement le ré- 
gime des payements par titres de certaines 
indemnités de dommages de guerre. 

Les sinistrés prioritaires seraient, commo 
avant 1949, payés entièrement en numé- 
raires. Les sinistrés non prioritaires qni 
en feraient la demande et qui témoigne- 
raient de ce fait qu'ils disposent de res- 
sources propres pourraient obtenir de 
l'Etat des assurances de payements à 
terme. 

Mais ces promesses ne seraient pas ma- 
térialisées par des titres et ne pourraient 
pas donner lieu à cession ou à mobiliss- 
tion sous quelque forme que ce soit. 

Les créarces ainsi constatées seraient 
reconnues par l'Etat. Les payements à 
terme seraient faits en douze échéances... 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. C'est de l'ar- 
ticle 49 que vous parlez, monsieur Gaba- 
rit. Or il est disjoint. 

M. Roger Gaborit. Que propose le Guu- 
vernement ? Accepte-t-il les conclusions 
de la commission et Je rapport de M. Tr.- 
boulet à ce sujet ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Nous n013 
expliquerons sur l'article 50 en examinanñi 
les différents amendements déposés. 


M. Roger Gaborit. Je reprendrai alors la 
parole. 


Mme la présidente. 
M. Mondon. 


M. Raymond Mondon, Je me permets 
de poser une question au Gouvernement, 

L'article 6.dc projet de loi n° 8581 eur 
‘es dépenses d'investissement et répara- 
tions des dommages de guerre dispose que 
e les indemnités de dépossession dues aux 
spoliés, et nrévues par la loi du 23 avril 
1449, pourront être payées en 1950 dans la 
limite maximum de ! milliard, selon 1e3 


La parole est à 
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modalités prévues à l'article 49 de la loi 
“le finances pour l'exercice 1950 ». 

L'article 49 étant disjoint, je demande 
à M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
onu à M. le ministre de la reconstruction 
quelles sont les modalités qu'il prévoit 
ou les mesures qu'il compte prendre afin 
de pouvoir appliquer l’article 6 du projet 
n° 8581 qui sera discuté ultérieurement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. C'est évidem- 
ment une des questions qui devront faire 
l'objet d’un examen lorsque nous discu- 
terons l'article cité par M. Mondon. A ce 
moment-là il sera donné aux spoliés des 
avantages au moins équivalents à ceux 
qu'avait prévus le Gouvernement, qui ne 
relire rien de ses premières propositions. 

Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
normand, 

M. André Lenormand. M. Mondon a posé 
une question très pertinente, 

L'article 49 prévoyait pour mémoire 
l'attr.bution d’un milliard aux spoliés. Cet 
article ayant été disjoint, il n’y a plus rien 
pour les spoliés, 

Or, quand nous discuterons le projet de 
loi n° 8581, répartissant les crédits de re- 
construction par chapitres, nous aurons à 
disculer l’article 6 relatif à la question 
des spoliés; il n'y aura pas d'inscription 
de crédits pour ces derniers, car les cré- 
dits des spoliés ne sont pas compris dans 
les 251 milliards de la caisse autonome de 
Ja reconstruction. 

Mme la présidente. M. Triboulet a dé- 
poœé un amendement n° 232 tendant à 
rédiger eemme suit la première phrase de 
l'articie 50: 


« Est prorogée en 1950, dans les condi-, 


tions fixées par l’article 2, 5° alinéa, de 
la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, l'autori- 
sation d'émission donnée à la caisse au- 
tonome de la reconstruction par l’article 11 
de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 
modifié par l’article 9 de la loi n° 49-482 
du 8 avril 1949. » 

Au nom de la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre, 
saisie pour avis, M. Triboulet a présenté 
un autre amendement n° 46 ayant pour 
objet de rédiger ainsi la deuxième phrase 
de cet article : 

« Les titres émis seront réservés au 
payement des indemnités dues aux sinis- 
trés non prioritaires, dans les conditions 
prévues à d'article 10 de la loi n° 48-1974 
du 31 décembre 1948. » 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gurs, la question posée par M. Mondon 
n'est qu’un aspect particulier de la ques- 
tion plus générale qui vous est posée 
maintenant, 

En effet, les votes de la commission 
des finances ont abouti à une situation 
paradoxale qui ne peut être maintenue par 
l'Assemblée nationale. 

La commission à disjoint l'article 49, qui 
prévoyait, pour tous les sinistrés non prio- 
rilaires, la possibilité de recevoir des enga- 
gements de payement valables pour douze 
annees, 

De fait, ceite disposition paraissait dé- 
ploi ble: elle n'apportail rien aux Sinis- 
fré<, car un engagement de payement sur 
douze années c'était d’ailleurs une for- 
mule juridique assez nouvelle — ne repré- 
centait aucune créance mobilisable, pou- 
vaut fournir une aide aux sinistrés. Elle 
a donc été disjointe à très juste titre. 

Muis j'avais proposé en même temps à 
votre commission des finances, au nom 
de la commission de la reconstruction — 
celte proposition fut repoussée à une voix 
de majorité — que fat subetitné à l'arli- 
cle 49 un article 50 modifié, Et c'est ce 





que je vais vous proposer aujourd’hui 
encore. 

En effet, il est impossible de ne rien 
donner aux sinistrés non prioritaires. Or, 
en l’état actuel des textes proposés, puis- 
que nous ne sommes plus saisis que de 
l’article 50, nous disposons, en tout et 
pour tout, d’une prorogation des titres 
d'annuités créés en 1949, mais unique- 
ment pour les sinistrés qui ont entrepris 
des reconstitutions en 1949. 

Bref, d'après les textes qui nous sont 
proposés, tels qu'ils sortent de délibéra- 
lions de la commission des finances, il 
n'existe qu'une seule disposition : elle con- 
cerne les sinistrés non prioritaires qui ont 
commencé leurs travaux en 1949, grâce à 
la réception d'une première tranche de 
titres; il est prévu que l'on continuera à 
financer ces sinistrés en titres analogues 
à ceux dont l'émission fut décidée l'an 
dernier. 

A quoi tendent les deux amendements 
que j'ai successivement déposés ? 

Le premier de ces amendements, qui 
porte le n° 232 et modifie la première 
phrase de l’article 50, n’a pu être soumis 
par moi à la commission de la reconstruc- 
tion puisqu'il y a plus de huit jours que 
nous ne nous sommes réunis, mais je me 
porte garant de son accord; c’est un 
amendement de pure forme. 

Le second amendement, qui porte le 
n° 46, vise la seconde phrase. La commis- 
sion de la reconstruction l’a voté. 

Vovons le premier amendement portant 
sur la première phrase de l’article 30 du 
projet gouvernemental, qui est la, sui- 
vante : 

« Est prorogée en 1950, dans les limites 
fixées par l’article 2, 5° alinéa, de Ja loi 
du 8 avril 1949, l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la recons- 
truction par l’article 11 de la loi du 31 dé- 
cemibre 1948 ». Il s'agit de la loi -des 
maxima de l’an dernier. 

Je propose de remplacer les mots : « dans 
les limites fixées par l'article 2 » et de les 
remplacer par ceux-ci: « dans les condi- 
tions fixées par l’article 2 ». Voici pour- 


H y a dans ce texte assez sibyllin et 
assez technique un piège du ministère des 
finances, Je voudrais trouver an terme 
plus doux mais il s'agit tout de même 
d'une sorte de piège, puisque cet article 2 
de la loi du 8 avril, 5° alinéa, dispose : 

« Les payements effectués par la remise 
de titres donneront lieu à majoration, en 
cours d'exercice, des autorisations de 
avement accordées par le présent article, 
es autorisations de prograrnme seront 
corrélativement majorées dans les limites 
du double ». 

J'ai interrogé un certain nombre de fonc- 
tionnaires des finances et j'ai fini par sa- 
voir ce qu'ils entendaient par les mots: 
« dans les limites,fixées par l’article 2, 
5° alinéa. » Cet alinéa semble ne fixer 
aucune limite puisqu'il y est question uni- 
quement des conditions de rattachement 
comptable des autorisations de programme 
et des autorisations de payement créées 
sous forme d'émission de titres en sus des 
crédits prévus par Ja loi. 

Ces titres, émis en plus des maxima, 
doivent être rattachés aux crédits budgé- 
laires. Le cinquième aliñéa de la loi du 
8 avril 1949 en prévoit les conditions. 

Notre formule : « dans les conditions pré- 
vues par l’article 2, 5° alinéa » signifie que 
si, cette année encore, nous émettons des 
{tres analogues à ceux de l'an dernier, ils 
seront rattachés dans les condilions tech- 
uiques prévues par la loi précitée. 

En employant les mots: « dans les limi- 
tes, » le ministre des finances voudrait 





mn, 


dire: IL à été émis l'an dernier au titre 
de l’article 40 qui nous intéresse, 12 mil. 
liards environ de titre; j'ai, de ce fait 
porté les autorisations de programme à un: 
valeur double, soit à 24 milliards cette 
année-ci j'accorderai aux Sinistrés des eré. 
dits dans la limite de 12 milliards, difé. 
rence entre les autorisations de payement 
et les autorisations de programme de l'a 
dernier. 

Nous ne pouvons admettre une telle sub. 
tilité. Accepter la référence à cet alinéa, 
c'est selon nous se soumettre aux condi. 
tions de rattachement, mais non accepter 
une limite aussi étroite. 

Je m'excuse d'avoir à donner ces expli. 
calions, sans doute un peu techniques 
mais qu'il était nécessaire de fournir pour 
vous permettre de bien comprendre le sens 
de la rédaction que nous vous proposons, 

Enfin le texte du Gouvernement fait ré. 
férence à l’article 11 de la loi du 21 dé. 
cerabre 1948. Nous demandons qu'on 
ajoute les mots « modifié par l'article 9 
de la loi du 8 avril 1948 » puisque cet 
article 9 fixe les limites d'émission. 

L'article 9 de la loi du 8 avril 1948 dispo- 
sait qu'il serait émis 26 milliards et demi 
de titres pour l'article 9 de la loi des 
maxima, 20 milliards de titres pour l’ar- 
ticle 9 bis et 58.750 millions pour l'ar. 
ticle 10, 

H s’agit en ce moment de ces 58.750 mil. 
lions 

Résumons-nouns 

Dans la première phrase, nous deman. 
dons que, dans les conditions @xées par 
la loi du 8 avril 1948, cette autorisation 
d'émission de 58.750 millions de titres soit 
prorogée. 

Voilà la limite et la seule limite que 
nous acceplons. 

Comme celle année il n’a été émis que 
12 milliards de titres environ, il resterait 
une marge de 46 milliards de titres dispo- 
nibles pour 1950. 

J'en arrive maintenant au second amen- 
demen!, qui est lié au premier, mais qui 
porte sur Ja seconde phrase, Nous pré- 
voyons que celte marge de 46 milliards de 
titres sera offerte librement cette année à 
tous les-sinistrés non prioritaires. 

Nous ne pouvons pas admettre la for- 
mule du Gouvernement, qui réserve ces 
titres aux éinistrés ayant déjà entrepris 
leurs travaux en 1949. Nous voulons que 
tous les sinisirés non prioritaires puissent 
rofiter des mêmes avantages que ceux de 
‘an dernier, 

Je sais que l'exposé des motifs du 
projet gouvernemental élève des critiques 
assez graves contre ces titres. Si ces Cri 
tiques ont été en grande partie justifiées 
lorsqu'il s'agissait d’un payement obli- 
gatoire aux sinistrés moitié en titres, mo 
tié en espèces, les mêmes critiques ne 
tiennent absolument plus lorsqu'il s'agit, 
comme en l'espèce, de titres remis à lire 
facultatif aux sinistrés non prioritaires, 
qui acceptent le payement iatégral pif 
tres. 

Tout au contraire, l’article 10 a rendu 
de grands services l’année dernière aux 
sinistrés qui ont commencé à les utiliser, 
et nous demandons que cette année © 
régime soit maintenu. 

Voilà le sens des deux amendements de 
votre commission de la reconstruction. 


Mme la présidente. MM. Crouzier et La 
niel ont déposé un amendement pouvant 
faire l’objet d’une discussion communt 
avec celle des deux amendements d° 
M. Triboulet. Il tend à compléter l'article 90 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En ontre la caisse antonome de À 
reconstruction est autorisée à émettre, €l 
1950, dans la limite de 40 milliards, de 
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+ ME . 
onveaux titres ayant les caractéristiques 
da ceux visés à l'alinéa précédent et dc- 
iinies par les articles 10 et 11 de la loi 
Qu 31 décembre 1946. » 

La parole est à M. Crouier. 

M. Jcan Crouzier. Comme vient de l'in- 
voor M. Triboulet, le ministre de la 
CL traction ‘disposait, pour 1949, de 
:4 nulliards 730 millions de francs de 


“ire destinés aux sinistrés non priori- 
nu 
taire 


&ur cette somme il a distribué 13 mil- 
“de de francs environ. Hi reste donc en 
chiffres ronds 45 tuilliards 760 millious de 
francs de titres. 
© L'amendement de fon collègue et ami 
y. Triboulet tend à reporter ces 45 milliards 
--) millions sur ‘exercice 1950. Mon 
imend ment a pour objet d'ajouter à ce 
lænier chiffre une dotation de 40 mil- 
ards qui permettra d'entreprendre des 
aux complémentaires en 41950. Du 
reste, le Gouvernement avait lui-même 
proposé pour les engagements de paye- 
ment, par l’ancien article 49, une somme 
où miliards et, pour les reports des 
tres de l'acticle 10, une somme de 15 mil- 
de, soit au total 95 milliards. 
Ma proposition ne constitue donc'pas un 
dénassement, Bien au contraire, elke” reste 
aux propositions initiales du 
Gouvernement: 83 milards de francs au 
u de 95 milliards de francs. Mais elle 
l'avantage de s'appliquer à un système 
de finincement nettement plus efficace. 
le que mon amendemert a été 
dop'é par la commission de la re :onstruc- 
ton et des dommages de guerre. (Applau- 
hssements sur quelques bancs à droite 
et à gauche.) 
Mme la présidente. La paroe est à M. le 
de la reconstruction et de l'ur- 


i 


p 


férieure 


ni stre 
isme, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
mnastruction et de l'urbanisme. L'amen- 
ment de M. Triboulet tend à reconduire 
«lits sous forine de reconduction des 
res qui n'ont pas été utilisés l'an der- 
ier au titre de l’article 10. 
L'imendemert de M. Crouzier à 
bjet la continuation de 
tres de mêmé caractère. 
C'est précisément sur ce point que le 
uouvernement n'est pas d’atcerd, puis- 
ui! veut en finir avec ce mode de paye- 
nent qui présentait certains inconvé- 
ls sur le marché financier. 
pour cette raison que le Gouver- 
avat présenté un article 49 dont 
‘eplé la disjonction qu’en raison 
‘aines propositions nouveles qui 
soumises maintenant à l’Asseiw- 


uzier à pour 
l'émission de 


si, je demande à M. Triboulet et à 
M uzier de hien vouloir retirer leurs 
ments et d'accepter dès mainte- 
discussion de l'amendement pré- 

divers memilæes de Ja commis- 
a reconstruetion et des dommages 
#aerre et qui fournit une solution à 


En effet, il s'agit de créer des titres 
ire caractère, mais n'ayant plus 
narché financier les inconvénients 

fi ont êté signalés ces dernies temps 
1 Ministère des finances. 

me la présidente, La parole est à 
‘. ITboulet, 

à M. Raymond Triboulet, Nous ne pou- 
US Das adopter Ja position de M. le mi- 
ire de Ja reconstruction et de l’urba- 


ous propose d'abandonner nos amen- 
LORS pour nous rallier à un texte qui 
" Tedigé, en effet, par certains de nos 
UURUeS, Mais qui n’a pas été soumis à 
Hussion de Ja reconstruction. 


éd ( 


Or, à la suile d'une très rapide enquête : 


amendement, auprès de la plupart des col- 
lègues présents actuellement et auprès de 
certains représentants des 


nous défendons et que si celui-ci était ! 
repoussé, celui qui a été rédigé en accord : 
direct avec le Gouvernement pourrait ètre 
accepté par eux. 

I Taut vous indiquer le grave inconvé- 
nient de ce texte. Ii s'agirait de créer une 
nouvelle sorte de titres. 

JL nous semble infiniment plus simple de 
prolonger le régime de l'an dernier. Du 
moment que, par suite de l’inexpérience 
des sinistrés en matière de titres, toutes 
les poss'bililés d'émission n'ont pas été 
utilisées en 1949, j: reste pour 43 ou 46 mii- 
liards de francs de titres à la disposition 
de ces sinistrés. L'Assemblée peut certes se 
prononcer sur l'amendement de M. Crou- 
zier accepté par la commission de 14 
reconslruction et décider de faire une nou- 
velle émission, qui est possible. Mais, du 
moins, que l’on maintienne-l’émission qui 
avait été accordée par lAssembiée natto- 
nace l'an dernier el que l'on en fasse pro- 
titer les sinistrés non prioritaires en 1950 
angel en 1949, ils n'en ont pas épuisé 
ès possibilités, 

Cela présente même pour le crédit de 
l'Etat van avantage cerlain, celui de ne 
pas muiliplier des titres bizarres, à 
échéances différentes, chaque sinistré non 
prioritaire risquapnt d'avoir pour chaque 
année une espèce de titres qui lui soit 
propre ! 

Mme la présidente, Monsieur Tribou:et, 
voulez-vous condenser vos explications, si 
cela vous est possib'e ? 

M. Raymond Triboulet. Je crois étre par- 
faitement dans le sujet. 

Mme la présidente. Sans aucun doute, 
+ mais je vous demande simplement d'abré- 
ger votre exposé. 

M. Raymond Triboulet. Ce sont des sujets 
techniques et je m'eflorce de les exposer 
aussi clairement que possible, 

Je demande donc que l'on prolonge sur 
1950 l'émission de l'an dernier, car les 
inconvénients sur le marché financier qui 
ont été soulevés par l'administration des 
finances ne sont point tels " l'exposé 
des motifs les présente à l’Assemblée. 
M. Bourgès-Maunoury, à la commission des 
finances, à fait justice de ces al'égations 
à la suile d'une cnquête dont les résultats 
n'ont pas été contestés par le ministère 
des finances, Sur 412 milliards de titres 
émis, 2 ou 3 milliards seulement auraient 
été négociés auprès des banques ou des 
compagnies d'assurances. 

Dans ces conditions, nous ne Crovons pas 
que ces titres puissent peser sur le mar- 
ché financier. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

Nous mainienons nos amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d’'Elät aux finances et aux 
iffaires économiques. 


em 


M. Max Brusset. Arrèlez les escrocs, 


que j'ai pu faire, dès que j'ai connu cet mais ne généralisez pas. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


. AUPIES UE | et aux affaires économiques. C'est là un 
eTta La sinistrés, il ! document qui permet d'apprécier la perte 
s'avère que la préférence va au texte que | que ce système de titres occasionne aux 


sinistrés. Il indique que ce système n était 


‘ peut-être pas aussi avantageux qu'on l'au- 


rait souhaité, 
En tout cas le Gouvernement a accepté 


| 4e le maintenir pour ceux qui auront com- 


mencé leurs travaux en 1949 dans les con- 
ditions prévues par la loi actuellement en 
vigueur. Mais, pour les autres, c’est à une 
nouvelle formule de titres qu'il s'est ar« 
rèêté, c’est-à-dire des titres non mobili- 
sables, qui ne nécessitemt pas par consé« 
quent de dépenses de trésorerie.® 

Le retour au système de 1949 occasion 
nant nécessairement des dépenses, l'armen- 
dement de M, Crouzier comme ceux de 
M. ffriboulet tombent sous le coup de 
l'article 48. 

. Mme la présidente. La parqle est à Crou- 
zier. 

M. Jean Crouzier. Mes amis savent que 
je suis résolument hostile à la remise de 
titres aux Sinistrés prioritaires et que j'ai 
été ici un des premiers à protester l'année 
dernière contre la eréation de ces titres, 
C'est pourquoi j'ai été fort heureux d'ap- 
prendre que le Gouvernement les aban- 
donnaii en ce qui concerne les prioriiaires. 

Par contre, j'estime que ces titres pou- 
vaient rendre des services certains aux 
sinistrés non-prioritaires et pouvaient faire 
avancer Ja reconstruction en 195%, C'est 
pourquoi je m'étonne que le Gouverne- 
went m'oppose j'article 48 du règlement. 

La nouvelle formule qui nous est pré< 
sentée par M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
finances est incontestablement moins inté- 
ressante pour les sinistrés que l'ancienne 
formuie. | 

Quant aux abus qui viennent de nous 
ttre signalés et qui existent, je le suis, il 
suffirait, pour les faire cesser, de décider 
que les titres du type 1949 sont désormais 
inaliénables. (Applaudissements à droite.) 

M. Georges Coudray. C'est ce que nous 
proposons par l'amendement suivant. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
maintient-il sa demande de disjonctien ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Qui, madame 
la présidente. 

M. René Capitant. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Il faut, en effet, demander l'avis. de 
la commission des finances, et je souhaite 
qu'il sait justifié. 

M. le président de la commission. !:a 
commission des finances est très réservée. 
Il est évident que ia question peut étre 
controversée. La commission s’abstiendra 
donc de donner un avis défavorable. 

M. René Capitant. La disjonction n'est 


donc pas de droit. 











M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je vais sim 
plifier le débat. 

Monsieur Crouzier, je suis, hélas! chargé 
de la mission ingrate d'exécuter les amen- 
dements en appliquant l'article 48 du rè- | 
glement, J'aurais voulu l’éviter. Je désire | 
toutefois, auparavant, donner à M. Tribou- 
let une indication. 

J'ai entre les mains un prospectus d’une | 
grande maison de meubles qui signale à 
ses clients éventuels qu'elle reprend 
100.000 francs de titres pour un montant 
variant entre 65.000 et 74.000 francs. (E:x- 
clamations sur divers bancs.) 





A droite. Ce n’est pas une preuve, 


Mme la présidente, La 


)mmission des 


! finances s’abstenant de donner Uh avis 


| sur ce 


point, je vais consulter 
la disjonction demandée par le 
Gouvernement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La parole ect à M. le 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je vais four- 
nir quelques explications supplémentaires 
à l’Assemblée, qui paraît m'avoir mal com- 
pris. Je m'excuse, après dix-huit heures 


l'Asserm- 
blée sur | 
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de séance, de ne pas donner la pleine 
clarté souhaitable à mes interventions. 

Les crédits auxquels fait allusion l’ar- 
ticle 49 étaient des crédits en titres, mais 
il est bien évident qu'à l’intérieur de ces 
80 milliards de francs, des émissions de 
titres sont possibles. Je suis, sur ce point, 
entièrement d'accord avec M. Triboulet. 


Mais le passage d'un système de titres 
non cessibles et non mobilisables à un 
système de titres cessibles et mobilisables 
implique l'ouverture de crédits majorés, 
en vertu des dispositions nouvelles, de fa- 
con à pouvoir fournir, non plus des titres, 
Inais de l'argent frais aux sinistrés. 

L'article 49 prévoyait un crédit en titres. 
l'amendement de M. Triboulet et celui de 
M. Crouzier prévoient des crédits rmajorés 
en argent. 

C'est par ce truchement que l'article 48 
du règlement est opposable à ces amen- 
dements, car il est évident qu'il faudrait 
un plus grand nombre de milliards en 
argent pour donner satisfaction aux si- 
nistrés. 


M. le ministre de la reconStruction et de 
l'urbanisme. je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rüinistre de la reconstruction ct de l'ur- 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, M. Crouzier, dans sa der- 
nière intervention, a dit que le moyen de 
supprimer l'argument présenté par le Gou- 

. vernement était de rendre incessibles les 
litres en question. 

C'est déjà un premier pas, et sans Jdouic 
le plus important, fait dans le sens d’un 
autre amendement qui résout entièrement 
le problème, Cet amendement, accepté par 
le Gouvernement, rencontre sur les (bancs 
de l’Assemb'ée plus d'intérêt qu’on veut 
bien le croire et le dire. Je fais encore 
appel à M: Triboulet et à M. Crouzier. 

Cet amendement permet, en eflet, de 
ce mettre d'accord sur un système de 
litres d'un- caractère sensiblement ana- 
logue au caractère des titres de 1949, 
c'est-à-dire 
sont escomptables, mais qui ne sont plus 
cessibles et nantissables, Ce système se 
rapproche beaucoup de la dernière pro- 
position de M. Crouzier. Si la discussion 
sur l'amendement de M. Schmitt, qui a le 
inême caractère et le même esprit, s'ou- 
vrait maintenant nous pourrions démon- 
{rer que cet amendement permet de ré- 
soudre le problème et d'éviter un faux 


pris 


Mme la présidente. 
M, Schmitt viendra en 
l'heure. 

Ja parole cst à M. Triboulct. 


M. Raymond Triboulet, Je rcpondrai 
brièvement. Nous avons tout à l'heure 
indiqué que le régime des titres de l’an 
dernier nous paraissait plus simple à tous 
les points de vue, puisqu'il existe déjà et 
qu'il peut être prorogé sans nouvelle 
CINISSIiOon, 


de 
tout à 


L'amendement 
discussion 


Or, mes chers collègues, on nous pro- 
pose un autre amendement qui sera dis- 
cuté par la suite,. évidemment, si nous 
10 pouvons pas faire accepter nos vues. 

Mais remarquez-le bien, lorsque notre 

liegue M. Crouzier a parlé d’incessibilité 
a propos des titres de l'an dernier, c'est 
ce qu'il v a un amendement rédigé 

notre collègue M. Hénault et qui pré- 

t, si l’Assemblée le désire, que les 
litres de l'an dernier peuvent devenir in 
ressihles, 


Pai 
pa! 
0 


( 


des titres trois-six-neuf, qui : 





Nous verrons par la suite, en discutant 
cet amendement, ‘6i l'Assembiée désire 
que les titres soient incessibles ou non. 

Actuellement, nous nous prononçons 
sur Je maintien du régime de l'an dernier 
qui à fait ses preuves et qui donne salis- 
faction. C’est le vœu général des sinistrés. 
C'est pourquoi nous demandons à lAs- 
semblée de se prononcer contre la dis- 
jonction, d'autant plus, mes chers amis, 
que si la commission des finances a rt- 
servé son avis sur l'application de l’ar- 
ticle 48 du règlement, c'est parce que les 
vues de M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances sont purement conjecturales. 

Dire qu'il faudra, pour mobiliser un 
douzième des titres de l’article 49, davan- 
lage ou moins que pour mobiliser le tiers 
des titres de l'an dernier au bout de six 
mois, c’est pure conjecture. Il y en aura 
à mg pi moins, il y en aura peut-être 
lus. 

Dans ces conditions, je demande à l'As- 
semblée de se prononcer contre la dis- 
jonction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Gous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je crois que 
M. Triboulet fait une petite confusion entre 
les annuités et le systèmçg des mobilisa- 
tions de titres 

Les annuités son! données par douzièmes 
ct ce n'est pas de cela qu'il s’agit. LU 
s’agit de la mobilisation des titres dès la 
première année, et normalement à six 
mois. Cette mobilisalian est couverte par 
un crédit de G milliards de francs. 

Si l'amendement de M. Triboulet — ou 
celui de M. Crouzier — était voté, il fau- 
drait nécessairement majorer ces G mil 
liards. 

Je demande donc que l’Assemblée vote 
sur cette question de procédure qui ma 
parait évidente : l'application de larti- 
cle 48 à la majoration nécessaire du crédit 
de 6 milliards si l'on tient compte soit 
de l'amendement de M. Triboulet soit de 
celui de M. Crouzier, 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonc- 
tion, demandée par le Gouvernement, &e 
l'amendement n° 232 de M. Triboulet, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à woter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le 
nent des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultal du 
dépouillement du scrutin : 


dépouille- 


Nombre des votants., 
Majorité absolue......,,,.,.. 202 


Pour l'adoption...... 470 
COBNS cts sie its OUR 


l'Assemblée nationale a adopté. 

L’amendement est done disjoint. 

Monsieur Triboulet, vous considérez sans 
doute que le sort de votre amendement 
u° 46 se trouve réglé dans le même sens ? 


M. Raymond Triboulet. In effet, ma- 
dame la présidente, son sort est réglé par 
le scrutin qui vient d’avoir lieu sur mon 
premier amendement. Je le retire. 


Mme la présidente, L'amendement n° 46 
de M. Triboulet est retirg 





et 
Renoncez-vous également à volre amen. 
dement, monsieur Crouzier ? 


M. Jean Crouzier. Je demande que l'A. 
semblée se prononce, par scrutin, comme 
our le premier amendement de M, Ti. 

ulet. (Erclamations sur de nombre: 
bancs.) 


Mme la présidente. Vous defnandez un 
nouveau serutin à propos d’un amende. 
ment ayant lo même objet -que le pri. 
cédent ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Cette fois, 
madame la présiden dis “a l'autorité 
de M .le président de la commission des 
finances, qui, je l'espère, sera convainen, 


M. Jean Crouzier. Je ne voudrais pas 
faire perdre du temps à l’Assemblée, alors 
surtout que nous siégeons depuis vingt. 
ga + heures. 

ans ces conditions, je n'insiste pas et 
je retire mon amendement qui, d'ailleurs. 
était guillotiné par avancé, (Applaudisse 
ments à droite.) 


Mme la présidente. 
M. Crouzier est retiré. 

M. Henault a présenté un amendemen! 
tendant à compléter in fine l'article 50 par 
les alinéas suivants: 

« Les dispositions de l’article 11 de 
loi n° 48-1973, du 31 décembre 1948 «c. 
ront applicables à ces titres, à l'eXception 
des dispositions particulières ci-après: 

« Is seront nominatifs et incessibles. 
mais pourront être mobilisés auprès di 
Crédit ational dans les conditions 
varites : 

« Le titre représentant la première tran 
che sera mobilisable six mois après la 
date de jouissance; les deux autres «c- 
ront  rmobilisables, respectivement: dix- 
huit mcis et trente mois après leur émis. 
sion. 

« Eu outre, la caisse autonome de la re. 
construction est autorisée à émettre, en 
1950, dans la limite de 20 milliards, de 
nouveaux titres ayant les mêmes cararte- 
ristiques que ceux visés ci-dessus, 

L'objet de cet amendement est très vo: 
sin de celui des amendements précédeut:. 

Dans ces conditions, monsieur Hénault, 
je pense que nous ne maintenez pas cet 
amendement. . 


M. Pierre Henault. Je vous demain 
pardon, madame la présidente, mon ane 
dement cest complètement différent. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, Mon cher 
collègue, croyez-vous qu’ii soit nécessaire 
d'engager la discussion sur votre amei- 
dement puisqu'il s’agit exactement du 
même problème que précédemment ? 


M. Pierre Henault, Ce n'est pas le mou 
problème. Ê 


M, le ministre de la reconstruction el 
de l'urbanisme, Mais si! 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finance: 
et aux affaires économiques. Je ne de- 
mande pas mieux que de vous entendre. 
Ensuite nous discuterons, mais je croi 
bien que nous reviendrons au point d 
départ, 


Mme la présidente. 
M. Henault, 


M. Pierre Menault. IL y à un an, j'ai tt 
parmi ceux qui se sont élevés contre li 
création des titres de payement de «don 
mages de guerre. 

Si j'ai pris cette position, dès 
époque, c'est parce me j'avais vu toi 
le danger qu'ils représentaient déjà pou 


L'amendemen! 


(le 


SU!- 


La parole cs 
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n 
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saire 
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pidiniesitt 
le Gouvernement — il nous l’a confirmé 
ur la suite — en raison de leur cessi-, 
Filité, c'est-à-dire de leur escompte. 

comme il était facile de le prévoir, eet 
sscompte à donné lieu à de multipies 
ab iourd’hut, c’est dans un but tout à 
fait différent que j'ai rédigé cet amende- 
ment tendant à créer des titres incessibles 
— je précise bien: incessibles, Monsieur 
le sous-secrétaire d'Etat, vous voyez qu il 
y à une différence. Us offrent un avantage 
pour l'Etat. lis doivent également avoir 
jès avantages pour les sinistrés. 

Il est indispensable, et vous le savez 
aussi bien que moi, vous le constatez 
dans vos contacts permanents avec les si- 
nistrés, que les titres à trois,.six ou neuf 
ans, même mobilisables au bout de six 
mois, deux ans où quatre ans, ont été 
précisément l’occasion de spéculations que 
vous connaissez, en raison du long espace 
de temps entre les échéances, alors que 
les sinistrés désiraient pouvoir les réaliser 
rapidement. 

Aujourd'hui, par cette non-cessibilité, 
l'Etat trouverait un avantage, 11 me suffi- 
rait, pour le confirmer, de reprendre les 
textes dans le rapport qui nous a été 
remis. Dans ces conditions, nous serons 
bien d'accord pour octroyer un avantage 
aux sinistrés. Celui-ci réside dans la réduc- 
tion de la durée du délai de cessibilité du 
titre; l: procédure ne donnerait plus lieu 
à des attentes prolongées, néfastes aux 
sinistrés, C'est la raison pour laquelle j'ai 
prévu, pour la première tranche de la mo- 
bilisation au crédit national, un délai de 

mois, pour la deuxième tranche, un 
lélai de dix-huit mois, enfin, pour la troi- 
ième tranche, trente mois au total. 

Pourquoi ai-je choisi ces étapes ? Sans 
loute pour faire une répartition sur trois 
exercices, Pour ce calcul, j'ai repris sim- 
plerment le chiffre de 89 milliards de franes 
que vous aviez primitivement envisagé 
pour la mobilisation des engagements sur 
louze ans. Si vous voulez faire le calcul, 
vous verrez que le chiffre de 20 milliards 
répariis en trois tranches sur trois exer- 
cices ne représente pas une charge sup- 
hlémentaire pour le Trésor et constitue 
pour les sinistrés, aussi bien que pour le 
vouvernement, un avantage indiscutable, 
parce qu'il jugule toute spéculation sur 
les litres. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le sous-secrétaire d'Etat aux finunces et 
ux affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. Je m'excuse 
ue ne répéter, M. Hénault a fait allusion 
u crédit de 80 milliards. I s’agit d'un cré- 
dit en titres. 

Ur, l'amendement de M. Hénault impli- 
ue un crédit en argent, avec la possibilité 
Mobilisation six mois après l'émission. 

Le crédit actuellement prévu de 6 mil- 
‘auras ne Suflirait pas si l’on voulait main- 
‘ur en application les dispositions de 
larticle 11 de la loi du 31 décembre 1948 
‘1 cours de.l’exereice 1950, 

Il y a done nécessairement une dépense 

‘ouvelle, Comme l’Assemblée vient d’en 
ISeT par les amendements précédents, 

me vois contraint de faire preuve de 
‘1 Inème rigueur, c’est-à-dire d’opposer 
°e nouveau l'article 48 du règlement, 


M. Pierre Ménauit, Si nous avions main- 


Q 


Î 


\ nu le délai de douze ans, il aurait bien 
JU payer chaque année un douzième. 

: M. le ministre de ia reconstruction et de 
urbanisme, Qui, mais pas en 1950. 


M. Pierre Hénauit. A partir de quel mo- 


nent 





, MOnsieur Je ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. À partir de 1951. 

Æ, Pierre Ménauit. Pour conserver sa 
valeur à ma proposition, joe de re- 
porter son application à 1951. 

Mme la présidente. Opposez-vous tou- 
jours l’article 48 du règlement, monsieur 
e sous-secrétaire d'Etat ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques. Oui, ma- 
dame la présidente. . 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Ja 
commission estime que l'article 48 du 
règlement est applicable. 

Mme la présidente. L'amendement de 
M. Hénault est donc disjoint. 

Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 50 ?.… 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Madame la 
présidente, il existe encore des amende- 
ments à J'article 50, en particulier 


: l'amendement n° 174 rectifié. 


Mme la présidente. Monsieur . Je sous- 
secrétaire d'Etat, les amendements aux- 
quels vous faites allusion sont présentés 
comme articles additionnels après l'ar- 
ticle 50, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Ces amende- 
ments se rapportent aux articles 50 et 
EU bis. 

Mme la président. Dans ces conditions, 
je vais appeler ces textes comme amen- 
dements à l'article 50. 

M. René Schmitt et ‘plusieurs de ses 
collègues ont déposé un amendement 
tendant à compléter l'article 50 mar les 
alinéas suivants: 

« Les indemnités afférentes aux recons- 
titutions de biens autres que les meubles 
d'usage courant ou familial effectuées soit 
irrégulièrement avant 1947, soit à partir 
de 1947 et non reconnus prioritaires pour- 
rent donner lieu à payements si l'ayant 
droit en fait la demande et accepte que 
le payement se fasse en totalité par re- 
mise de titres. Il ne sera pas fait appli- 
cation aux indemnités payées sous cette 
forme de l'article 4 de la loi du 28 octo- 
bre 1946, sur les dommages de guerre, 
modifié par la loi n° 48-1488 du 25 sep- 
tembre 1948, 

« La caisse autonome de la reconstruc- 
tion est autorisée à émeltre des titres en 
1939 dans la limite de 50 milliards de 
francs pour l'application de l'alinéa ci- 
dessus. 

« Le payement des intérêts et le rem- 
boursèement du capital incomberont à 
l'Etat. 

« Le montant réglé en titres aux sinis- 
trés sera divisé en trois tranches égales 
représentées par trois titres remboursa- 
bles respectivement après trois, six et 
neuf ans exempts de toutes taxes frap- 
pant les valeurs mobilières. Les titres 
porteront intérêt annuellement à un taux 
ui ne pourra être inférieur à 4 p. 100. 
Ils seront nominatifs et inaliénables, mais 
pourront être mobilisés auprès du Crédit 
national dans les conditions suivantes: le 
titre représentant la première tranche 
sera mobilisable un an après la date de 
jouissance. Les deux autres seront mobi- 
iisables respectivement quatre ans et six 
ans avant leur échéance. 

« La mobilisation de ces titres ainsi que 
leur remboursement seront réputés actes 





de pure administration. Les titres seront 
considérés comme de libre disposition, 
nonobstant le régime matrimonial des 
intéressés qui n'auront d'autre justification 
à produire que celle des pouvoirs du man- 
dataire lorsque celui-ci n'aura pas été 
indiqué dans le libellé des titres. 


« Les autres caractéristiques des titres 
seront fixées par arrêté du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, Le ministre des 
finances est autorisé à passer par le Cré- 
dit national les conventions nécessaires 
à l’application des dispositions-du présent 
article. » 

Par ailleurs, M. Halbout a déposé un 
sous-amendement tendant, dans le premier 
alinéa de l'amendement de M, Schmitt, 
après les mots: « non recognus prioritai- 
res », à intercaler les mots : « et les indem- 
nités correspondant à la part différée de 
30 p. 100 Jaissée présentement à la charge 
du sinistré qui a effectué sa reconstruc- 
tion ». 


La parole est à M. René Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. L’imendement de 
MM. Coudray, Charlot, Halbout et moi- 
même est appelé le dernier, ce qui est, 
à la fois, un inconvénient et un avantage. 

Un inconvénient en ce sens — je 
m'excuse de manquer peut-être de mo- 
destie — que s’il avait pu venir plus tôt 
il eût certainement éclairei le débat et 
nous eût épargné des minutes qui pèsent 
lourd après vingt-sept heures de discus- 
sion. 

Un avantage, en ce sens que, je l'espère 
bien, l'Assemblée voudra l’adopter. 

Il consiste en plusieurs alinéas. Le pre- 
mier fixe la nature même des titres, et 
c'est très exactement, mot pour mot, l’an- 
cien article 10 de la loi des maximia du 
31 décembre 1948. Le second alinéa établit 
les modalités d'application. Quelles sont 
ces modalités ? 

Tout d'abord, le plafond d'émission des 
titres est fixé à 50 milliards. 11 est ensuite 
précisé que le payement des intérêts, le 
remboursement du capital incomberont à 
l'Etat, par tranches échelonnées sur trois, 
six et neuf ans. Le taux de l'intérêt ne 
pourra être inférieur à 4 p. 100. 


Disposition importante : les titres seront 
nominatifs et inaliénables: mais is pour- 
ront être mobüisables par linterméiliaire 
du Crédit national, dans les conditions 
suivantes: la première tranche est mobi- 
lisable au bout d’un an après la date 
d'entrée en jouissance; les deux autres 
tranches sont mobilisables, respective- 
ment, quatre ans et six ans avant 
l'échéance. 

Je veux maintenant indiquer à M. Tri 
boulet que le danger de sa proposition 
consistait dans le fait que nous sommes 
en présence d’un total de 251 milliards 
de francs, auquel s'ajoutent 6 milliards 
de francs de remboursement de titres, 
cette année. Si nous avions repris le même 
mécanisme que lan dernier, nous aurions 
été obligés de consacrer une partie du cré- 
dit de 251 milliards de francs au rembour- 
sement du tiers de ces titres en plus du 
premier tiers déjà prévu, ce qui aurait 
pu être fort important. 


Je demande à l’Assemblée de vouloir 
bien adopter les dispositions de notre 
amendement, qui est œuvre eollective, 
(Applaudissements à qauche, au centré e 
sur plusieurs bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parok est à 
M. Halbout, pour soutenir son sous-amen- 
dement. 
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M. Emile Halbout. J'ai déposé en mon 
nom personnel, pour ne pas gèner mes 
collègues “cosignataires de l'amendement 


que vient de soutenir M. René-Jean 
Schmitt, un sous-amendement visant à 


introduire, dans le payement possible par 
titres, les indemnités correspondant à Ja 
part différée de 30 p. 100 laissée présente- 
ment à la charge du sinistré qui a effectué 
sa reconstruction. 

Mon sous-amendement vise à combler 
une très grave lacune qui existe dans le 
financement et dans Je remboursement 
d'une reconstruction, dès que le coût de 
celle-ci dépasse 5 millions de franes. 

Aux termes de l’article 4 de la loi du 
28 octobre 1917, modifiée par la loi dn 
25 septembre 1948, le sinistré, dès que le 
coût de sa reconstruction dépasse 5 mil- 
lions de franes, doit assurer le finan- 
cement, par ses propres moyens, de 30 
pour 100 du montant des travaux effectués 
au delà de ces 5 millions de franes, et il 
doit verser immédiatement cette somme. 

J'entends bien que, dans un certain 
nombre de cas, les groupements d’em- 
prunt se sont substitués, pour le paye- 
ment de ces 30 p. 100, aux sinistrés, Is 
l'ont fait dans la mesure où les emprunts 
départementaux avaient réussi. 

Mais, depuis plusieurs mois, les crédits 
sont presque épuisés, et il n’est pas rare 
de voir des reconstructions un peu impor- 
tantes en suspens, faute d’une certitude 
quant au payement de ces 30 p. 100. 

A maintes reprises, la commission de 
la reconstruction, unanime, a demandé le 
relèvement du plafond de 5 à 10 millions 
de francs, notamment en mars 1948, en 
juillet 1918 et plusieurs fois depuis. 


M. le ministre de la reconstruction ne 
s'opposera peut-être plus à ce relèvement, 
mais M. le ministre des finances semble ir- 
réductib'e, prétextant que l'augmentation 
du plafond diminuerait le nombre des bé- 
néficiaires, 

Quoi qu'il en soit, des reconstructions 
restent malheureusement inachevées, Et 
mon sous-amendement ne fait nullement 
obligation à quiconque d'accepter des ti- 
tres ou de payer en titres les 30 p. 100 
laissés provisoirement, d’après la loi, à 
la charge du sinistré, Mais il donne aux 
sinistrés immobiliers la possibilité d’un 
mode de remboursement complémentaire. 

Les groupements d'emprunt vont conti- 
nuer à financer les.parts différées selon 
leurs possibilités et nous souhaitons tous 
que les prochains emprunts départemen- 
laux réussissent: mais il faut tout de 
même tenir compte du fait que les sinistrés 
sont légitimement inquiets quant au paye- 
ment de cette part différée pour laquelle 
rien n'est prévu. 

Tout iriparfait que se révèle le payement 
par titres, il peut tout de même apporter 
au sinistré qui accepte volontairement 
des titres un apaisement, un commence- 
ment de certitude. 


Cette possibilité, je propose de la réser- 
ver aux sinistrés. Il serait normal, en 
effet, que des acquéreurs de dommages, 
qui ont pu bénéficier d’une priorité pour 

es payements en espèces, portent eux- 
mêmes le poids de cette part différée. 

Nous espérons tous que, bientôt, un plan 
de financement de la reconstruction sera 
déposé ; mais il serait imprudent d’envisa- 
ger un payement rapide des 30 p. 100 en 
cause. 

Le payement par titres assure un éche- 
lonnement pour le sinistré dont le dom- 
mage dépasse 5 millions de francs aujour- 
d'hui et 10 millions de francs demain, si 








M. le ministre des finances et M. le mi- 
nistre de la reconstruction le veulent, 


L'important est de trouver une ou plu- 
sieurs solutions qui permettent de main- 
tenir un montant de travaux supérieur au 
montant en espèces prévu dans chaque 
budget annuel. 


C'est dans cet esprit que j'ai déposé mon 
sous-amendement que je vous demande de 
bien vouloir adopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Nous procé- 
dons à la discussion de l'ensemble des pro- 
blèmes de la reconstruction à propos de la 
loi des maxima ! 


Certes, la question soulevée par M. Hal- 
bout est une des plus délicates et des plus 
douloureuses qui se posent. Mais la loi 
elle-même a prévu que ce serait à Focca- 
sion de l'étude du plan de financement 
qu’une Joi spéciale réglerait cette question 
des 30 p. 100. 

Aussi serait-ce vraiment de mauvaise 
méthode législative — à la fin d’une séance 
qui a tellement duré que les plus patients 
en sont sans doute lassés — que d'aborder 
un problème de cette ampleur, et par un 
petit côté, comme M. Halbout à bien voulu 
le reconnaitre lui-même, 


Le Gouvernement fera tout son possible 
pour saisir à bref délai l’Assemblée d'un 
projet de loi de financement. A celle oc- 
casion, le débat pourra prendre toute l’am- 
pleur souhaitable et c’est pour ce motif 
que je demande à M. Halbout, en fonction 
de la promesse que le Gouvernement lui 
fait par ma bouche, de bien vouloir relirer 
son sous-amendement. 


M. Emile Halbout. Je relire mon sous- 
amendement, étant donné les promesses 
du Gouvernement et dans l'espoir que le 
plan de financement nous sera très pro- 
chainement soumis. 


Mme la présidente. Le sous-amendement 
est retiré. 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de ia commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Je crois ne pas engager la majorité 
de la commission de la reconstruction au 
delà de ce qu'elle désire en disant que, 
puisque nous n'avons pas pu obtenir ce 
que nous souhaitions, nous nous conten- 
terons de ce que nous avons, c’est-à-dire 
du texte de l'amendement en discussion. 


Je persiste à penser que cette œuvre 
collective témoigne de l'intervention de 
certains techniciens éminents, à l'esprit 
trop compliqué ; il n'empêche que ce texte 
est mieux que rien; c’est pourquoi nous 
nous y rallions. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. René-Jean Schmitt et 
plusieurs de ses collègues, en demandant 
seulement que, dans la fin du troisième 
alinéa : « le titre représentant la première 
tranche sera mobilisable un an après la 
date de jouissance. Les deux autres seront 
mobilisables respectivement quatre ans et 
six ans avant leur échéance », les mots 





FRS, on. 
« quatre ans » et « Six ans » soient respec 
tivement remplacés par les mots « {rois 
ans » et « quatre ans ». 


Cela donne des remboursements à un 
an, trois ans et cinq ans. 

Autrement, les non ppontanes seraient 
entièrement remboursés de leurs dépen- 
ses dans un délai de trois ans et la rapi- 
dité de ce remboursement aurait pour 
conséquence de contlrarier les reconstruc- 
tions prioritaires. 


C'est afin d’étaler dans le temps, sur 
cinq années au minimum, le remboursé. 
ment des titres, que je demande ce chan- 
gement de chiffres. 


Je ne crois pas que cela soit inaccep. 
table. | 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Je suis d'accord. 


Je demande aux membres de la com- 
mission de la recorgtruction d’être rai- 
sonnables. Nous sommes en présence 
d'une catégorie de sinistrés non prioritai- 
res et, à partir du moment où l’on admet 
les priorilés, il faut aussi élablir une hié- 
rarchie, entre elles d’abord, entre priori- 
taires et non prioritaires ensuite. C’esl 
pourquoi j'accepte très volontiers les 
changements de chiffres que nous pro: 
pose M. le ministre et la substitution de 
un an, trois ans et cinq ans de délai à un 
an, deux ans et trois ans. 


Mme la présidente. 


La parole est à 
M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je veux simplement 
demander à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme de préciser que 
l'amendement de notre collègue M. Schmitt 
s'ajoute au texte du Gouvernement el ne 
s’y substitue pas. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Nous sommes d'accord. 
Cet amendement remplace l’article 49 dis 
paru. 


Mme la présidente. M. René Schmitt m0- 
difie comme suit la fin du troisième ali- 
néa de son amendement : 


« …… le titre représentant la première 
tranche sera mobilisable un an après la 
date de jouissance. Les deux autres seront 
mobitisables respectivement trois ans et 


quatre ans avant leur échéance. » 


Je mets aux voix l'amendement de M. 
René Schmitt, ainsi modifié, accepté pir 
le Gouvernement, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 50, complété 
par l’amendement qui vient d’être adopté. 


(L'article 50, ainsi complété, mis aur 
voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un 
amendement de M. Temple, tendant à 11 
sérer, après l'article 50, un nouvel article 
ainsi conçu: 

« Est prorogée en 1950, au bénéfice des 
sinistrés visés à l’article 9 bis de la lo 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948, l'autorr 
sation d'émission donnée à la caisse ault- 
nome de la reconstruction par l’article f! 
de la loi susindiquée. 


« Les titres visés à l’article précédent S!- 
ront émis À concurrence de 20 milliards ( 
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TT seront réservés au payement des 
Mes afférentes aux éléments d’ex- 
lation agricole, à Savoir: cheptel vit 
cheptel mort, aux conditions prévues à 
frticle 10 de la loi susvisée. » 


la parole est à M. Lucas, pour soutenir 
et amendement. 


aurice Lucas. Notre collègue 
À er obligé de s'absenter, m'a de- 
nandé de soutenir son amendement. 
, En demandant l'aduption de cé texte, les 
sinistrés agricoles font preuve d'un esprit 
de continuité en matière de financement 
de leurs dommages de guerre. Ils ont été 
les seuls, en 1949, à demander le paye- 
ment par titres des indemnités afférentes 
à certins biens agricoles. Les paroles de 
M. crouzier, tout à l'heure, le confirmaient. 


1 serait logique que le Gouvernement 
et le Parlement fissent preuve de la mème 
entinuité, ce qui donnerait satisfaction 
ix cinistrés agricoles eux-mêmes. 

elle attitade offrirait, en outre. l’avan- 
use d'échelonner dans le temps l'indem- 
mation des dommages ‘le guerre et de 
venir en aide à un plus grand nombre de 


“ 


ginteires. 

Je ne voudiuis cependant pas que l'on 
pusse ciuire que uous eulendons avan- 
Liucer les sinistrés agricoles au détriment 
de: autres, I s'agissait de prioritaires, alcrs 


quon nous à dit que, l'an dernier, on 
n'a jamais voulu de pavement par üiitres 


pour les autres catégories de sinistiés. 

D fais observer ‘que, pour l'exercice 
ao milliards étaient affectés aux 
hitiments agricoles, alors que cette année, 
dans l'état B du projet n° 8581, ne figurent 


pus que 19 miiliards. Je poserai en outre 
ne question à M. le ministre de la re- 
construction, Nous permellra-t-on de dis- 


poser des mêmes crédits pour les im- 
eubles agricoles, alors que les crédits 
globaux sont les mêmes, ou plus élevés. 
que l'an dérmer. 

Je pense que les coapéralives agricoles 
de reconstruction sont à même de dépen- 
ser tous les crédits qu'on pourrait mettre 
Ra leur disposition. 

Je crois que je n'ai pas besoin d'insis- 
ler davantage et que M. le ministre de 
\ reconstruction et M. le ministre des 
wonces ne s'opposeront pas à l'adoption 


6 cet amendement, d'autant plus qu'il n’a 
jlus la même importance en raison du 
(le ph écédent. 


LE m'apparaît toutefois qu'il faut le rec- 
iler pour le mettre en harmonie avec 
intndement de la commission. Il con- 
Nenirail de supprimer le premier para- 
fapae, Le texte commencerait donc ainsi: 
Les titres visés À l'article précédent 
éront énis à concurrence de 20 milliards 
Je ‘rancs el seront réservés au payement 
| ind ‘nnités afférentes aux éléments d’ex- 
üalions agricoles. » I faudra suppri- 


her les dernières lignes, mais pour qu’il 


Y ail pas d'erreur, je remettrai le texte 
à là présidence, 
M. le ministre de la reconstruction et 


* l'urbanisme, Le Gouvernement accepte 


unie nt. 


Wme la présidente. 


| L'amendement de 


‘mple est ainsi modifié : 
« Insérer, après l’article 50, un nouvel 


rhin . 
BUUCIC ainsi conçu: 


L fi inCs el seront réservés au payement 
s afférentes aux éléments d’ex- 
On agricole, » 








Je mets aux voix l'amendement de 
M. Temple, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Jl reste encore à 
examiner les articles 30 bis, 5, 1% et 7, qui 
avaient été réservés ; les articles addition- 
nels; les amendements qui ont été ren- 
voyés à la commission. 

Mais l’Assemblée voudra sans doute 
suspendre la discussion. (Assentiment.) 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
Ministre de l’intérieur. Le Gouvernement 
propose que la prochaine séance ait lieu 
aujourd’hui mercredi, à dix-sept heures. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
propose que Ja prochaine séance soit 
tixée à aujourd'hui mercredi, à dix-sept 
heures. 

IH n'y à pas d'opposition ?.. 

ll en cst ainsi décidé. 

M. le président de la commission. Je 
demande H parole. 


Mme ja présidente, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
précise que les amendements renvoyés à 
la commission des finances sont les amen- 
dements n° 108, de M. Bergeret, n° 127, de 
M. Bourgès-Maunoury, n° 231, de M. Ga- 
zier, n° 236, de M. Valentino, n° 210, de 
M. Tanguy Prigent, n° 217, de M. Gozard. 

Pour ne pas retarder outre mesure les 
travaux de l’Assemblée et le vote du bud- 
get, je demande à mes amis de la commis- 
sion des finances un nouvel effort. J’es- 
père qu'ils m'en excuseront. Je leur de- 
mande de se réunir à seize heures dans le 
local habituel de la commission des finan- 
ces pour permettre que soient rapportées 
à dix-sept heures, devant l’Assemblée, les 
conclusions de la commission. 


EG Le 
CONVENTIONS COLLECTIVES 
Prorogation d'un délai d'urgence. 


Mme la présidente. La commission du 
travail demande que l'urgence dont béné- 
ficie la discussion du projet et des propo- 
sitions relatifs aux conventions collectives 
— urgence déjà prorogée jusqu’à aujour- 
d'hui mercredi 28 décembre, minuit — 
soit à nouveau prorogée de trois jours 
francs, c’est-à-dire jusqu'à samedi pro- 
chain 31 décembre, minuit. 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

La prorogation de l'urgence est décidée. 


is Bin 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 
23 décembre 1949, M. Minjoz a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1949 
relative à la répression des faits de colla- 
boration. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence: d'avis 
qui va être notifiée à l'auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances 
d'aujourd'hui. 

+ 








INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS” RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'ar- 
ticle 36 du réglement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
2: n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance: 

{1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
27 décembre 1949: 

La proposition de résolulion de Mme Ma- 
rie Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à met- 
tre immédiatement fin aux importations de 
chevaux (commission de l’agriculture) ; 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 6 de l’ordon- 
nance du 4 décembre 1944 modifié par l'ar- 
ticle 2 de la Loi n° 46-682 du 13 avril 1946, 
sur le statut du fermage (vote au serutin 
publie à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationa!e) (com- 
mission de l'agriculture). 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à modifier l'article 19 de l'or: 
donnance du 17 octobre 1945 modifié par 
l'article 15 de la loi n° 46-682 du 13 avril 
1946 sur le statut du fermage (commission 
de l’agriculture). 

La deuxième lecture de la proposition âge 
loi tendant à modifier la loi n° 49-787 du 
15 juin 1949 relative au cumul des exploi- 
lalions agricoles (vote au scrutin public 
à la majorité absoiue des membres com- 
posant l’Assemblée nationale} (commission 
de l’agriculture). 

L — Les propositions de loi: 1° de 
M. André Marly et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l’enseignement de la lan- 
gue catalane dans les universités de Mont- 
pellier et de Toulouse et dans certains 
établissements d'enseignement; 2° de 
M. Vourc’h, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues sur l’enseignement de la langue 
bretonne ; II. — La proposition de résolu- 
tion de M. Pierre Hervé et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les arrêtés et mesures né- 
cessaires à la conservation de la langue et 
de la culture bretonnes, à l’abrogation des 
dispositions qui proserivent l'usage de la 
langue bretonne dans l’enseignement pu- 
blic et à l’organisation d'un enseignement 
de la langue bretonne dans-les déperte- 
ments du Finistère, des Côtes-du-Nord et 
du Morbihan. (Commission de l'éducation 
nationale.) 


Le projet de loi autorisant la passation 
d'un bail pour une durée de trente ans par 
l'Etat à la ville de Châteauroux aux fins de 
location à cette dernière d’une partie de la 
caserne Ruby-Ouest affectée au ministère 
de l’intérieur, (Commission de l'intérieur.) 


La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à refuser l’homologation de la 
décision votée par l’assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de 
peur 1949 concernant l'application à 
"Algérie de la loi n° 48-1309 du 25 août 
1948 permettant la revision du prix de cer- 
tains baux, et tendant à l'extension à l’Al- 
gérie de ladite loi, (Commission de l'inté- 
rieur.) 


2e Suivant la distribution de lavis: 


Le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits et autorisation d’engagement de dé- 
penses au titre du budget général de l’exer- 
cice 1949 (subventions au fonds d'investis- 
sement pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer (F. I. 
n KE, S$.) et au fonds d'investissement pour 

280 
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le développement économique et social des. 


départements d'outre-mer (F. I. D. O, M.). 
(Commission des finances.) 

Le projet de loi relatif au financement 
de la construction de logements à Stras- 
bourg. (Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre.) 

L'inscription est ordonnée. 


RE te 
RENVOIS A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance du 
19 décembre 1949, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des finan- 
ces le projét de loi relatif à la contribution 
des patentes et à diverses dispositions con- 
cernant les impositions départementales et 
communales (n° 8763). 

La commission «de l'intérieur, d’accord 
avec la commission des finances, demande 
que cette affaire soit renvoyée pour le fand 
à son examen, la commission des finances 
restant saisie pour avis. 

JL n’y a pas d’opposition 2... 

ll en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 20 décembre 1949, 
l'Assemblée nationale avait renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer la 
proposition de loi de M. Damas et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer Je 
territoire de l'Inini dans le département 
de la Guyane française (n° 8781). 

La commission de l'intérieur, d’accord 
avec la commission des territoires d’outre- 
mer, demande que cette affaire soit ren- 
voyée pour le fond à son examen. 

I n’y a pas d’opposition ?.…. 


]l en est ainsi crdonné. 
17%, 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
ünances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 8812) de 
U. Pouyet et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux carburants agrico- 
‘es un dégrèvement de 33 p. 100, qui a été 
envoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la production industrielle ; 

2° La proposition de loi (n° 8780) de 
H. Jean Crouzier tendant à supprimer les 
plafonds prévus à l’article 4 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre; 

3° La proposition de loi (n° 8810) de 
M. Garcia et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter les allocations fami- 
liales versées aux travailleurs indépen- 
dants en les calculant sur la même base 
que celles des salariés, à compter du 
1 octobre 1949, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale; 

4° La proposition de loi (n° 8802) de 
Mile Prevert et plusieurs de ses collègues 
tendant à ps l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et les pensions de la 
sécurité sociale, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale; 

5° La proposition de loi (n° 8731) de 
M. Maurice Pojrot et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer la pension des 
veuves de guerre à la moitié et la pen- 
sion des ascendants à 33 p. 100 de la pen- 
sion allouée à un invalide de 100 p. 100 
d'invalidité (allocations comprises), qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des pensions: 





6° La Vu ition de loi (n° 8696) de 
M. Frédéric- sy Ar ur objet de 
modifier l’artiele 58 de la loi ‘du 
tembre 1948 portant réforme du ré 
des pensions civiles et militaires, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des pensions. , 
Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
mr) ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment. 


sep- 


sailiatés 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Bichet 
une proposition de loi tendant à la nullité 
de certains actes déclaratifs de propriété 
intervenus pendant l’occupatian au profit 
d'étrangers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8859, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


— 9 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmis 
par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de doi. adoptée par l’Assernblée nationale, 
tendant à régler au 1# janvier 1950 la si- 
tuation des bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8858, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, mer- 
credi 28 décembre 1949, à dix-sept heures, 
séance publique : 

Suite de " discussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 et des lettres rectificatives audit 
projet de loi (n°s 8336, 8808, 8857. 
M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances, ag sg et 

Discussion d’urgence :° I. du projet de 
loi tendant à mettre fin au régime des ré- 
quisitions de logement; II. des sr Aer 
tions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement; 2° de M. Pflimlin tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement; 3° de 
M. René Coty tendant à suspendre, dans 
les communes les plus sinistrées, l’appli- 
cation du dernier alinéa de l’article 27 
de l’ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement; 4° de M. Frédéric- 
Dupont ayant pour objet de permettre aux 
sociétés d'habitations à bon marché d’im- 
poser à leurs locataires des échanges 
d'appartements en vue d’une meilleure 
utilisation familiale; 5° de M. Angeletti et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter et à rendre applicable l’ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporai- 
res en vue de remédier à la crise du loge- 
ment; 6° de Mme Péri et plusieurs de ses 


! sième et la quatrième ligne par de : 


\ cles 





à mod s 

7, 2 et.30 de l'ordonnance du 27% 
bre 1945 sur la location des locaux À usa 
d'habitation onu professionnel: gs de 
Frédéric-Dupont et Bergasse tendant À mo 
31 décembre 1948 p ant l'or 
du a. 1947 instituant pe 
exceptionnellés en vue de remédier : 
crise du logement; 9° de M. #X 
sieurs de ses coll s tendant 
et à modifier l’ 
11 octobre 1945 instituant des mesureg 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement: 19 m 
M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis ton. 
dant à assurer une meilleure utilisation 
des immeubles à ‘usage d'habitation : 
HI. des propositions de résolution: {+ je 
M. Burlot tendant à inviter le Gouverne. 
ment à modifier le décret instituant une 
taxe sur les locaux insuffisamment ocen. 
pés, en assimilant le départ d’un enfant 
au décès de l'un des conjoints; 2 
M. Delachenal tendant à inviter le Gow 
vernement à modifier l’article 4 du décret 
du 11 octobre 1945 relatif à la taxe y 
les locaux insuffisamment occupés (Dispo 
sitions tendant à proroger les attributions 
d'office de logement en cours à la dite 
du 31 décembre 1949) (n°* 6895, 997, 1136, 
1703, 2684, 2876, 3724, 4516, 8080, 8%, 
8539, 3694, 4988, 7535, 7987, 8719, 8817. + 
M. Garet, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence du projet de k 
et de la lettre rectificative au projet dé 
loi relatif à la taxe locale additionnelle ant 
taxes sur le chiffre d’affaires (n° °74, 
S835) ; 

Discussion du projet de joi relatif à h 
contribution des patentes et à diverses dis 
positions concernant les impositions dé 
partementales et communales n° 8765): 

Suite de la discussion d'urgence: |. dm 
rojet de loi relatif aux conventions ct 
ectives et aux procédures de règtemerl 
des conflits collectifs du travail; H. ce 
propositions de loi: 1° de M. Jeseph Lx 
mas tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des convention 
collectives; 2° de M. Lespès modifiant 
loi n° 46-2924 du 29 décembre 1946 rex 
tive aux conventions collectives de travail; 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses vol 
lègues tendant au rétablissement ce la 
liberté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives et à la détermination 
d’un salaire minimum garanti (n° Siif, 
6377, 6921, 8597, 8566, 7130, 8615. — 
M. Moisan, rapporteur). 

La séance est levée. : 

(La séance est levée le mercredi 25 ve 
cembre à midi quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténogrep"# 
de l'Assemblée nationale, 
PAUB LAISSYT. 


Rx | 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 17° séance du 22 décembre 19°". 





OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX 
D'EXERCICES CLOS ET PÉRIMÉS (B. 210?) 
Page 7130, 3% colonne, remplacer la dv 


suivant: 
« Pour l'article 1e: 4 
« IL est ouvert aux ministres, au titre dl 


budget général (Dépenses ordinaires ( 
services civils) en augmentation des l°* 


ta 
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SR . x payer des exercices clos 1946, 1947 | Suite de la discussion d'urgence: I. du p Le nn de loi autorisant la passation 
tich | jor8, des crédits extraordinaires spé- |.projet de loi relatif aux conventions col- | d'un bail pour une durée de trente ans 
rh . célevant à la somme lotale de | lectives et aux procédures de règlement | par l'Etat à la ville de Châteauroux aux 
“à alive 1: 10.031.523 francs, montant de créances | des conflits collectifs du travail; II. des | fins de location à cette dernière d’une 
+ de T. atées sur ces exercices. pe sr gr de « r D ge so ges partie de la caserne Ruby-Ouest affectée 

« Aito sénartis endan un retou Sa- stèr “intéric » 7 
11 ocip, , es crédits demeurent. répartis par laires dans le cadre de tons col. 8749); LR ES 
à Usage vice, conformément à l'état A annexé lectives: 2 de M. Lespès modifiant la loi ls 
de M, ÿ la présente. loi. n° 46-2424 du 29 décembre 1946 relative La deuxième lecture de la proposilion de 
1 à my 1us Ministres sont, en conséquence, | aux conventions collectives de travail ; | loi tendant à refuser l’homologation de 
ANS dy rtorisés à ordonuancer ces créances Sur | %° de M. Patinaud et plusieurs de ses col- | la décision votée par l’Assemblée algé- 
PHDaNncg 3 chapitres spéciaux de dépenses ouverts | ligues tendant au rétablissement de la | rienne au cours de sa session extraordi- 
mesures «a titre des dépenses ordinaires des ser- | liberté des salaires dans le cadre des con- | aire de janvier 1949 concernant l'applica- 
AA vues civils pour les dépenses d'exercices | ventions collectives et à la détermination | tion à l'Algérie de la loi n° 48-1309 du 
: el plu Jos. » d’un salaire minimum garanti (n° 8414, | 25, août 1948 permettant la revision du 
Proroger > 6377, 6021, 8597, 8566, 7130, 8615) : © | prix de certains baux et tendant à l’exten- 
2391 du PPS SPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPIP , ; ; . : sion à l'Algérie de ladite loi (n° 8151; 
mesureg étant entendu que le débat sur les con- | 8744): 
_Yue dé AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION ventions collectives pourra être abordé en 
FA. jormulée par M. le président du conseil à pr PRE cn. Ve Pr ne 2° Suivant la distribution de l'avis: 
ilisation la discussion d'urgence demandée par | j:;5} discutés. Le projet de loi portant ouverture de 
tation : M. Minjoz pour sa proposition de loi crédits el autorisation d'engagement de 
\: 1° de tendant à modifier l'article 5 de la loi Il. — Inviter MM. les présidents des | dépenses au titre du budget général de 
JUV EME, n° 49-1025 du 29 juillet 1949 relative à | :ommissions à ne prévoir, cette semaine, | l'exercice 1949 (subventions au fonds d'in- 
ant une la répression des faits de collaboration | d’autres réunions de commissions que | vestissement pour le développement éco- 
DE oceue (n° 8825). celtes indispensables pour la discussion | nomique et social des territoires d’outre- 
enfant —. des affaires inscrites à l'ordre du jour. |mer T[F. I. D. E. S.] et au fonds 
; 2° de d'investissement pour le développement 
ES Paris, le 27 décembre 1919, Ea otre, la conférence des présidents économique et social des départements 
ue lonsieur 1e président, a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y | d'outre-mer [F, L D. O. M.j) (n°° 8059, 


(Dispo Vous avez bien voulu re communiquet la 
ibutiong demande de discussion d'urgence déposée au 





la dote Wbut de la séance du 25 décembre 1919 par 
27, 1156, L Minjoz pour sa proposition de lai tendant 
0, 83%; difier l'article 5 de Ja loi n° 49-1995 du 
8817. + juillet 1949 relative à Ja répression des 
“il: de collaboration 
t de d'a l'honnear de vous faire connaître que, 
rojet de inple tenu de l'ordre du jour actuel &e 
elle ant serblée nationale, le _ Gouvernement re 
-.- Er eut qu'érneltre un avis défavorable à l'égard 
194 (« celte demande de discussion d'urgence. 
tif ll vous prie de croire, monsieur le prési 
rses dis l'assurance de ma très haute considé- 
ssl i 
SE dé Signé: CG, BMmALLT. 
105, LPS + 
e: |. dt bg 
ons c0k à 
sgtemert Propositions de la conférence prescrite 
D. de par l'article 34 du règlement de l'As- 
nr pe :emblée nationale. 
erté ‘les do Ai 10 \ 
ventiont u du 27 décembre 1919. 
ifiant 4 
gi Morrnément à l'article 54 du règle- 
ses t0Ë ivnt, le président de l’Assemblée natio- 
t te là ile d convoqué pour le mardi 27 décem- 
des coû e 1919 MM, les présidents des commis- 
pination us ct MM, les présidents des groupes. 
os Si, “le conlérence à décidé que, pour le 
615. sement de l'ordre du jour, les propo- 
OS suivantes seront soumises à l’ap- 
baion de l'Assemblée : 
: 08 dk lerminer, cette nuit, la discussion 
en "4 \ ll : L 
iojet de loi de finances pour l’exer- 
lou (n°* 8596, 8808, 8125, 8789); 
pe 
are n"iê : À à R 
L Il Fixer comme suit, à raison de 
, “,ccunces par jour, l'ordre du jour 
SANT de la semaine: 
Mscussion d'urgence des dispositions 
Man à proroger les attributions d'office 
) scinent en cours à la date du 91 dé- 
ai bre 1949 ‘(nes 6895, 997, 1186, 1703, 
| “2836, 9724, 4516, 8020, 8395, 8539, 
, 1095, 7987, 8719, 8817); * 
‘ [ TL . ‘ . 
7 r Sion d'urgence du projet de loi et 
210 “A ielire rectificative au projet de loi 
la trois Lo * Ja taxe locale additionnelle aux 
le text Qc SU Je chiffre d'affaires (n° 8734, 
Disc: 





ise A du projet de loi relatil à la 

‘IbUton des patentes et à diverses 

Re UOnS concernant les impositions df- 
Oualcs et communales {n° 8763); 











ait pas débat, conformément à l'article 56 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 
mardi 27 décembre 1949: 


La proposition de résolution &@e 
Mme Marie Lambert et plusieurs de ‘es 
collègues tendant à inviter le Gouvern2- 
inent à mettre immédiatement fin aux im- 
portations de chevaux (n°5 7991-8746) ; 


La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 6 de 
l'ordonnance du 4 décembre 1%44 modifiée 
par l’article 2 de la Joi n° 46-682 du 
13 avril 1946, sur le slatut du fermage 
(n°s 8785-8826) (vote au scrutin publie à Ja 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale) : 


La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à modifier l'article 19 de l'or- 
donnance du 17 octobre 1M45 modifié par 
l'article 15 de la loi n° 46-682 du 15 avril 
1946 sur le statut du fermage {n°s 8786- 
S827) ; 


La deuxième lecture de l: proposition de 
loi tendant à modifier la loi n° 49-787 Gu 
15 juin 1949 relative au cumul des exploi- 
tations agricoles {n°° 8787-8828) (vote au 
scrutin public à la majorité absolue des 


membres composant l'Assemblée natio- 
nale) ; 
E — Les propositions de loi: 1° de 


M. André Marty ct plusieurs de £es col- 


lègues tendant à l'enseignement de la 
langue catalane dans les universités de 


Montpellier et de Toulouse et dans certains 
établissements d'enseignement; 2° de 
M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues sur l'enseignement de la langue 
bretonne; I. — La proposition de résolu- 
tion de M. Pierre Hervé et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les arrêtés et mesures 
nécessaires à la conservation de la langue 
et de la culture bretonnes, à l’abrogation 
des dispositions qui prescrivent l’usage de 
la langue bretonne dans l'enseignement 
public et à l’organisation d'un enseigne- 
ment de la langue bretonne dans les de- 





partemeuts du Finistère, des Côtes-du- 
Nord et du Morbihan ({n°s 5028 HOTL-1326- | 


8776) ; 


Le projet de loi relatif au financement 
de la construction de logements à Stras- 
bourg (nes 8491, 8716). 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


a —— 


AGRICULTURE 


Mme Marie Lambert à été normimcéce Tape 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 8811) de M. Guiguen tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence jies 
mesures de protection contre l'envahisse- 
ment de la mer à Gâvres et à Larmor- 
Plage (Morbihan). 


M. Gérard Vée à Clé nornmé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 8715) 
tendant à assurer la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse uwes 
personnes non salariées et la substitution 
de ce régime à celui de l'allocation tem- 
poraire, renvoyé pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 





ÉDUCATION NATIONAL) 

M. Billères à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8450) de 
M. Hamon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier le décret du 8 juillet 1949 sur le cadre 
unique dans l’enseignement du second de- 
gré et à publier sans délai les indices 
afférents aux différents écheloi 





L'INANCE 


M. Joseph Laniel à été nominé rapporteur 
dc la proposition de loi (n° &083) de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collé 
gues tendant à établir un plan de finance: 
ment de la reconstruction, 








] 
} 
M. René Penoy 
V 


] 
{ 
{ 
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M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° #634) de 
MM. Penoy et B'ocquaux tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des disposi- 
lions pour faire effectuer d'urgence les 
travaux de mise hors d'eau et faire voter 
les crédits nécessaires pour indemniser tes 
populations victimes du cvelone qui à dé- 
vasté la région de Sedan Ardennes). 


M. Charies Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 872) de 
M. Vée et plus'eurs de ses collègues éten- 
dant à la pisciculture les dispositions de 
l'article 11 du décret n° 48-1936 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale. 


M. Charles Barangé à clé nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
n° 8696) de M. Frédérie-Dupont ayant pour 
objet de modifier l'article 38 de la lot du 
20 semtembre 41448 portant réforme du ré- 
ime des pensions civiles et militaires, ren- 
vovée pour le fond à la cormmission des 
pensions 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
vis de Va proposition de Joi (n° 8731) de 
M. Maurice Poirot et plusieurs de ses cohé- 
gues tendant à fixer la pension des veuves 
de guerre à la moitié et la pension des 
ascendants à 33 mp. 100 de la pension 
allouée à un invalide de 100 p. 100 d’invali- 
dité allocations comprises), renvoyée pour 
Je fond à ja commission des pensions, 


M: Laniel à élé nommé rapporteur pou 
ivis de Ja proposition de loi (n° 8780) de 
WU. Jean Crouzier tendant à supprimer les 
latonds prévus à Parbrle 4 de Ja loi du 


JR octobre 1946 sur es dommages fe 
guerre, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de Ja reconstruction et des dom- 


mases de guerre, 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 
ia proposition de Joi (n° SK02) de 
Mlle Prévert et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'al'ocation aux vieux 
travailleurs salariés et les pensions de la 
sécurité sociale, rénvoyéce pour le fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale 


avis de 


M. Rametie à été nominé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° &8Kf0) de 
M. Garcia et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter les allocations fami 
versées aux travailleurs indépen- 
lants en les calculant sur la mème base 
jue celles des salariés à compter du EF oc- 
lobre 1949, renvoyée pour le fond à ja 
ommission dun Wavail et de Ja sécurilé 


liales 


M. B:ocquaux «à été nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 812) 
M. Pouvet et plusieurs de ses collègues 
endant à accorder aux carburams agri- 
oles un dégrèévermrent de 33 p. 100, ren- 
vée pour de fond à la commission de ja 
luction irdustrielle. 
MOYEXS DE COMMENICATION ET TOURISME 


M. Penoy à cl 
\ propos 


nommé rapporteur de 'a 
résolution (n° S793) de 
tendant à inviter le Gou- 
e:nement à prendre d'urgence les mesu- 
es necessaires à laffiliation des employés 
le entreprises des transports routiers à la 
se autonome de retraite des agents des 
hemins de fer scondaires d'intérêt gémé- 
LL d'intérêt local et des tramways. 


++ —— 


itIO11 «le 


" 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 DECEMBRE 4949 


(Applicatiog des articles 94 à 97 du règlement.) 


L 


ROME ee D STE RL RES SN 


« Les questions doivent être drès sommaire- 
rement rédigées el ne contenir aucune mpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard dc tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97 Les queslions écrites Sont Pu- 
blices à la suile du compte rendu in exlerso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
ministres doicetnt également y 


réponses des 


cire publiées 


« Les ministres om toutefois la acuité de 
déclarer par écruü que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rasseinbler les éléments de teur réponse; ce 
delai  Supplémentaire ne peut ‘excéder vwn 
runs. » 





DEFENSE NATIONALE 


42793. — 27 dé‘ermbre 1919. — M. René 
Pendy demande à M. 1e ministre de la téfense 
natrenale poirquoi l'instruction ministérielle 
u0 612 EMG FAG 12 du 31 janvier 199. qui 


précise que Iles militaires possesseurs d'un 
litre, brevet ou certificat de “spétialité ma- 
nue:le bénéficieront d'avantages suppiémen- 


taires en matière de péréquation de pension, 
ne comorend pas des maîtres ouvriers cordan- 
niers ou boîtiers, alors qu'elle comprend les 
avmuriers, charpent'ers et maîtres tmillecrs, 
par exemple, et quelles sont les mesures 
envisigées pour remtdier à celte lacune, 





EDUCATION NATIONALE 


12794. - 27 décombhre 1949 — M. dean- 
Jacques duglas expose à M. le ministre de 
l'éduoation nationate que | article 9 de la oi 
n° 49-1091 du 2 août 1959 ayant pour objet de 
venir en aile anx aveugles a abrogé les dis- 
positions du décret du 29 juillet 1952 inter- 
disant aux aveugies et grands infirmes l'accès 
au professorat dans les établissements pur- 
blics et que, d'autre pt, une loi no 19-1568 
du 7 décembre 1#9 précise qu'un règlement 
d'administralon publiqce déterminera les 
mesures nécessaires pour assurer l'apphcation 
de Ja joi du 2 août 1949. Il jui demande s'il 

pas possible, à l’occasion de l’éla- 
boration Ju règlement d'administration publi- 
que qui doit ètre pris pour l'application de 
la loi du 2 août 1949, de prévoir que, dans 
le recritermnent des Hlinlaires des pnstes d’ins- 
‘tiluteurs ou d'instlitutrices des écoles el ins. 
üitnts d'aveugles, un certain nombre de pla- 
ces sera réservé à des aveugles possédant, 
évidemment, tous les diplômes et les titres 
universitaires requis mais n'appartenant pas 
ù aux cadres de l'enscignement. 


ne sera't 


heore 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12295. — 27 décembre 1919. — M. Joseph 
Denais jemande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quels crédits 
ont été prévus, en 19:83 et 1919, pour le réé- 
quipement de Ja brasserie française ; 2e quels 
en ont été les réparlilions; 3° quels en ent 
ue les bénéficiaires. 


nn à 








72796. — 27 décembre 1919. — » Joseph 
Denais demande à M, 1e des finances 
et des affaires . Si l'article 119 
da code de l'enregistrement, annulé jar jy 
ticle 186 du décret du 9 décembre fus à 
rélabli par la loi du 31 juillet 4949, est à a 


: appli. 
cable à une succession ouverte le % : 
1949, passant « d’un grand-parent aux petite 


enfants par suite du prédécès du père tué t 
l'ennemi », où Si l'administration est f hdée 
à refuser le bénéfice de la perception corres. 
pondant à la transmission en ligne directe 


12797, — 23 décembre 1949 — M. Joseph 
Denais dcmande à M. le ministre des 
et des affaires économiques Quelles son! Vos 
perspeclives de libération des valeurs mobi 
lières et des espèces appartenant à des Fran. 
Çais établis en France, Mais relences par a 
République-Argentine. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


22798. — 27 décembre 1919, — M. Envma 
Temple c\pose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'un ingénieur des mire: 
né en 1884, ext eniré en fonctions de 111 à 
1913 à ia Société des charbonmages du Lot 
puis de 1913 à f919 aux Houillères de Dec: 
zevile, de 1919 à 19355 aux Mines domaniales 
de ja Sarre; à éké nommé ingénieur division. 
naire Je fe janvier 1920, puis principal en 
1930; et lui demande: 4° quel est le caienl 
qui doit iniervenir pour l'évaluation de «a 


retraite; 2° à quel groupe et à quelle case ! 


il doil appartenir el à quelle échelle de clas 


sement; 37 quels sont les textes réshemen- 
taires et administratifs qui délgrminent, m 


point de vue de leur retraite, fes ingénieurs 
des rnines de ja Sirrre. 





INFORMATION 
12799. -- 27 décembre 1919. — M. Marcd 
Poimbœut expose à M. le ministre d'Etit 


chargé de l'information que depuis de lon. 
gues années sont assurées, par les soins de 
la radiodiffusion française, des tran:miss ons 
d'offices religieux catholiques, protestants et 
israëlites. Ces transmissions Sont apprécies 
par les fidèles de ces différents cultes à qui 
elles apportent consolation ‘et réconfort, et 
ne compertent, en aucure manière, à l'égard 
de qui que ce soit, de ia haine ou du déni 
grement. Il en va de façon toute différente 
pour une émission qui passe chaque dimar- 
che matin sous la rubrique « Divers aspects 
de la pensée contemporaine » et dont la seule 


raison semble ‘être de tourner æn déri-ion 
toute croyance pnsitive et, singulièremen!, 
toute forme de foi chrétienne L'émission du 


! 


jour de Noël a été par.ieulièrement carack 
ristique d'un tel étai d'esprit. L'orateur de 
service sx est eflorcé, au mépris de toula 
vérité historique et même des positions ds 
la critique rationaliste contemporaine, de 
baïtre en brèche l'ancienneté des évangiles 
et de représenter Ja naissance du (hr 
comine une évidente résurgence des mythes 
solaires en faveur dans Île vieux paszanism 
IL lui demande quelles disnositions il entr 
sage afin que la radio d'Etat ne puisse con! 
nuer à tre utilisée par des monomanes dun 
antichrstianisme anachronique pour blesser, 
dans leurs convictions les plus fondamentiles, 
un très grand nombre de Français. 





INTERIEUR 


2900. —— 27 décembre 1019 — M. Pierre: 
Grouès derpande à M. le ministre de l'inte- 
rieur que'le sera Ja situation des azens 
contractuels qui n'auraient pas satisfail Cor 
rectement aux épreuves du concours prévi 
par l'arrêté du 13 octobre 1949 pour la Hhr 
larisalion du personnel contractuel des ‘4° 
vices de police, et quelles sont les conditMre 
exceplionnelks prévues pour celle titulare 
sation lorsqu'il s'agit d'employés ayant dt 
plusieurs années de services dans l'emmoi. 
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eur, de récupérer à titre provisoire la -ontri- 
bulion foncière sur la base de 1948 tant que 
le bail ne sera pas revisé, pour tenir compte 
du iu mode d'imposition. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
12802 27 décembre 1919, — M. Marcel 
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JUSTICE | 


_ 97 décembre 149. — M. Frédéric- 
rappelle à M. le ministre de la jus- 
tion que le décret n° 49-1986 du 9 décembre 
quix à prescrit que la contribution foncière 
le, propriétés bâties serait supprimée à parür 
janvier 1949. Elle a été remplacée par 
proportionnelle sur le revenu net fon- 
or, de nombreux baux comportaient, 
œur le preneur, le remboursement au bail- 
408 de la contribution foncière. Le locataire 
“boursait le proprictaire Sur le vu de la 
niribution foncière. Mais, actuellement, les 
les des coutributions. de 4949 portent bien 
encore au chapitre « Contribution foncière » 
des centimes additionnels départementaux et 


12301. 
Dupont 


Ja Lax 


nunaux, mais ne font plus état de celle 
exurbution foncière. IL est, d'autre part, im- 
possible de discriminer sur les rôles émis la 


xe proportionnelle afférente à chaque 


| sque le propriétaire dispose de piu- 
jeurs revenus fonciers, Il lui demande sil 


:sible, dans ees conditions, pour le hail- 


Poimnœuf, se référant à la réponse faite le 
{3 décernbre 1949, à sa question écrite n° 1179 
{ ver à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l'exploitation des éta- 
lisseunents saisonniers, hôtels et établisse- 
stations thermales et 
s, est très différente de celle 

s, restaurants et hôtels de voya- 
sés dans sa réponse, et que Ja 
n de sommes encaissées pour le ser- 
un problème très différent, du fait 
uent du mode d’encaissement de ces 
service, En effet, dans les cafés, res- 
rauts et hôtels de voyageurs, le prix des 
mations est payé au comptant, les re- 

t journalières, et rien ne s’oppose à 
parlilion en fin de mois des sommes 

| s pour le servite, Mais dans les sta- 
ermales -et climatiques, où le client 
trois semaines .et plus, les factures 
ouvent réglées qu'au départ du 

les recetles « centralisées » dix ou 

ours plus tard si le payement a eu 
hèque, un mois plus tard si le for- 

st réglé par une caisse de sécurité 

‘il s'agit de clients étrangers, ayant 

{ra vec une agence, le règlement n'inter- 
‘vent que plusieurs semaines après 

t du client, et même de Fermployé. 

rquoi l'application littérale de Pavis 
d'Etat, préconisant la répartition 
sommes perçues et centrali- 
l'employeur, loin de donner salis- 
IX organisations ouvrières qui igno- 
conditions de payement des clients, 
t d'incvitables conflits sociaux en 
dans une exploitation saisonnière, 

S SOMMES « perçues » seraient très 
s des sommes « dues », et aboutirait 
fraction à Particle 42 a du livre {er 
du travail, pour les sommes « per- 
départ de l’empioyé. Les 
IS d'établissements saisonniers ont 
élé d'accord pour verser mensueile- 
salaire minimum garanti. eonformé- 
la circulaire TR 88/17 du 3 novermbre 
celle obligation a toujours été | 
onfirmée dans les conventiens coilec- 
iuces par le personnel au moment de 


fa Se! 


m thermaux ét 


c’} 


1] 
PS « 


pres le 


sagement, Mais es condilions @e 
'\hoilation saisonmpière et de la percepl'on 
* ‘axes de service exposées ci-dessus, dé- 


t d’une façon péremptoire que la ré- 


de la masse ne peut, effectivement 
Pr'quement, être établie qu'en fin de sai- 

il demande s'il compte bientôt pren- 

e sujet, toules dispositions uiHes el 

_ our que cette question du régime et 
 rCpar(ibion du pourboire, dont ji! envi- 
| modification pour les exploitations 
liicres, Soit discutée avec Les organismes 
. \nditats professionnels homogènes et 
que MS, et non pas seulement dans le 
“tnérai d'établissements à exploitations 


Q 


—… — 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL ‘ 
DE LA 
2° séantse du mardi 27 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 2057) 

Sur la motion préjudicielle de M. Joseph 
Denais au projet de loi de finances (Aug- 
mentation des évaluations de receltes pour 
les imposilions reconduiles). 
pointage.) 


583 
292 


Nombre des votants....r...s..se 
Majorité absolue.............o... 


287 
26 


Pour 
Contre 


l'adoplion........... 


nn mms 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Chevalier (Fernand), 

Airoldi. Aiger. 
Alliot. Chevaïier (Jacques), 
André (Pierre). Aiger. 
Antier. Chevallier (Louis), 
Anxionnaz. Indre. 
Mlle Archimède. Christiaens. 
Arthaud, Citern 
Astier de La Vigerie (d”}. | Mme Claeys. 
Auguet. Clemenceau (Michel) 
Aaumeran. Clostermann. 
Bachelet. Cogniot 
Badie. Costes (Alfred\ Seine 
Ballanger (Bobert}, Pierre Cot 

seine-et-Oise. Coulibaly Ouezzin. 
Barbier. Courant. 
Bardoux (Jacques). Cristofal. 
Barel. Croizat 
Barrachin. Crouzier. 
Barthélémy. Daladier (Edouard). 
Bartolini. Mme Darras. 
Paul Bastid. Dasson ville. 
Mme Bastide .Ben'se), | Degoutte 

Loire Delachenal 
Baudry d’Asson (de). | Denais .Joseph}. 
Bayrou Denis fAlphonse), 
Becquet. Haute-Vienne. 
Bégouin Deshors 
Benoist (Charles). Desjardins. 
Ben Tounes. Dixmier 
Berga:se. Djemad. 


Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt 


Berger. 


Besset. 


Billat Duclos (Jacques), 
Billoux. Seine 

Biscartet. Duclos {Jean;., 
B:5s0. Seine-et-Oise 
B'anchet. Dufour 

Brccagny. Dumet Jean-Louis]. 


Bonte (Florimond) 
Mile Bosquier. 


Duprat {Gérard}. 


Bourbon. Dusseaulx 
Mme Boutard. Dutard 
Boutavant Mme Duvernois. 
Xavier Bouvier, Errecart 
llle-et-Vilaine. Tajon ‘Ftienne). 
Bouvier - U' Cottereau, | Favet 
Mayenne. Félix 
Brault Félix-Pchicaya, 
Mme Madeleine Braun. | Fievez 
Brillouet Mme François. 
Brusset Max). Frédéric-Lupont. 
Bruyneei Frédet Maurice). 
Cachin Marcel). Furaud 
Cailla vet. Mme Gaticier. 
Calas C 1raudy, 
Camphin Garcia 
Cance Gautier 
Capitant Renéy, Geresi 


Getfre 1de}, 
Gia-0bDE 
Ginestet. 


Cartier {Marius}, 
Haute Marne. 
Casanova 





Castel!'ani. Mme Ginollin. 
Castera Gisvont. 
Cermolacce. Girara 

Césaire Girardot 
Chaban- Delmas. Gosnat. 
Chaman! Goudoux 
Chombeiron. Gouge 
Chambeun (de). Gretlier 

Mme Charbonne!l Gremer Fernand). 
Chausson. Gresa Jacques). 
Cherrier. Gros. 


Marc Dupuy (Gironde). 





| 


(Résultat du | 











Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guittant : André}. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond) 
seine 

Hamani Diurt. 

Hamon (Marcel). 

Henaurtt ' 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny 

Hugzgonmer 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Joinvilie (Alfred 
Mallerel). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Juis. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Krieser (Alfred). 

Kuehn René). 

Lalle 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Larmps 

Lanielt (Joseph). 

Lareppe 

Laurens {Camille}, 
Cantai. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune {Hélène}, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ïde). 

Le:pèe: 

L'Huillier {Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livrv-Level. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maitlocheau. 

Ma'brant 

Ma!lez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin Louis). 

Martv (André). 

Masson (Atbert}," 
Loire 

Maton. 

Mazce:. 

Mendès: France. 

andré Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-inférieure 

Michel 

Michelet 

Mido, 

Mokhtart, 

Mondon. 


æ 
_ 


Mon!aguier 
Montel .(Pier:e). 
Montiltot. 


Ont 
MM 
Abelin 
AKU 
Alisnneau. 
Amiot ‘Octave). 


Api! Hy ” 
Aragon (14). 
Archidic 
Arnai 
ssseray. 
Aubamme. 


Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter tAndré). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noël (Marcel). 
Palewskt 
Patinaud 
Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paurmier 
Perdon 
Mme Péri 
Péron (Yves) 
Petit (Albert), Seine. 
Petit {Guy}, 
Basses Pyrénées. 
l'eyrat 
Peytet 
Pierrard. 
Pirot 
Pournadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
Quulici 
Mme Rabaté. 
tamaroung. 
Rarmette 
Ramonet. 
Renard 
Reynaud (Paui). 
Mme Reyraud 
Rigal (Albert). Loire 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rociore 
Rosenbilatt 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Roulon 
Rousseau 
Ruffe 
Mlle Rumeauw. 
Savard 
Schauffler (Cha! 
Mme Schell. 
Servin 
Sesmaisons 
Signor 
Sourbet 
Mune Sportisse. 
Temple 
Terrenoire. 
Thamier 
Theetten. 


Aube, 


(Hilaire). 


Roger). 


les) 


tde). 


Thiriet 

Thorez (Maurice). 
Touillier 

Tillon (Charles). 


Tinaud (Jean-Lo:is}. 

Toublance. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricar:. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Viard 

P'erre Villon 

ViollrHe (Maurice), 

Wolf 





Zunino. 


voté contre : 


AubDan 
auDry 
atkteguril. 
Augarde. 


Aujoula! 

jahet Raphaël}. 
Bacon 

Badrwu 


Barangé (Chartes), 
Ma'ne-et-Loire 





barrol. 
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Bas Farinez. Métayer. 
Baurens. Faure (Edgar). Jean Meunier, 
Beauquier. Fauvel Indre-et-Loire. 
Bèche ] Finet Michaud (Louis), 
Ben Aly Chérif, Fonlupt-Esperaber. Vendée. 
Benthennout. Forcinal, Minjoz 
Béne Maurice). Fouyet. Mitterrand. 
Bentaieb. | Froment. Moch Jules), 
Béranger (André), Gabelle Moisan. 
Bergeret, Gaillard. Mollet (Guy). 
Bessac Gallet Monjaret. 
Beugniez. Galy-Gasparrou. Mont 
Bianchin:. Gau Monter! (André), 
Bichet Gavini Finistère. 
Bidault (Gcorge:}, Gay {Francisque), Morice. 
Billères. Gazier. ” Moro-Giafferri (de), 
Dino! Gernez, Mouchet. 
Biondi Gervolino. Mouseu 
Blocquaux. Gurse Nazi Boni. 
Bocquet, , Gosset Ninine 
Boganda. Gouin frélis). Noë, André), 
Edouard Bonnefous. Gourdon. Puy-de-Dôme. 
Bonnet Gozard ‘Gilles). Noguères. 
Borra Grimaud. Orvoen 
Bouhey Jean), Guérin ‘Maurice), Ouedraogo Mamadou. 
Boule: (Paul). Rhône Penoy 
Bour L Guesdon. Petit Fugènc- 
Bouret (Ienri). Guilbert Claudius). 
Bouxom Güille Mme Germaine, 
Burlot Guillou ,Louis), Peyroies 
Buron AP Finistère Pflimlin 
Cadi Abde Fader), Guissou ‘Henri). Philip .André). 
Capdeville. -Guitton Pierre-Grouès. 
Caron è : Guyomard Pineau 
Cartier .Gilert), Guyon tJjean-Ray- Pleven (René). 
Seine-et-Oise. mord) Gironde. Poimbœuf 
Carter Marcel), Halbout Mme Poinso-Chapuis. 
Drôme. Henneguelle Poirot Maurice). 
Catoire. Horma Ould Babana. Poulain 
Gatrice. fiul:r. Pourtier 
Cayeux (Jean). Iussel Mlle Prevert. 
Cayo, Hutin-Desgrèes, Prigent (Robert), 
Cerclier Ihuel. Nord. 
Charlot (Jean). Jacquinot. Prigent (Tanguy), 
Charpeniier. Jaquet, finistère. 
Charpin Jouve ‘Géraud). Queuille 
Chassaing. Juglas Rabier 
Chastellain. Labrosse Ramadier. 
Chautard. Lacaze ‘Ilenri). Raulin-Laboureur (de). 
Chaze Lacoste. Raymond-Laurent. 


Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Cousteon, 

Dagain. 

Damaz, 

Darou. 

David ’Marcel), 
Landes 

Detferre 

Delos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delahoutre " 

Deibos Yvon). 

Denis André), 
Dordogne 

Derreux Edouard). 

Desson 

Devemy 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ,Yacinc} 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz Joannés) 

Mlle Dupuis José), 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 


Fagon ‘Y 
Faraud 


Farine (Philippe 


Lamarque-Cando, 
Lambert {Emile- 
Louis). Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelili. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutal!er, 
Leenhardt ‘Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune Max),Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey, 
Loustau 
Louvel, 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Mamba-Sano. 
Marcellin 
Marc-Sangnier, 
Marie André), 
Maroselli 
Marte Louis). 
Martine 
Martineau, 
Maurellei. 
Maurice-Pelsche., 
Mauroux. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon ‘de). 

Mercier André-Fran 





cois), Deux-Sèvres, 


Mayer Daniel}, Seine. 





Reeb 
Regaudie. 








Reille-Soult. 


Se sont abstenus 


MM 
Bétolaud, 


Garel 


N'ont pas pris 


MM. 
Baylet. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury, 
David (Jean-Pauh, 
seine-el-Oise, 
Delcos. 
Derdour, 
Fabre. 
Gahorit. 
Garavel, 
‘*70din 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jeanmot, 








Ricou. 

Rigali (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roques 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schail 

Sche’er (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Roberf), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Siéfridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnel, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïi 

Solinhac. 

Taillade. R 

Teiigen (lenri), 
tironde. 

Teitgen (Pierre), 
ile-et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Vuillaume, 

Wagner. 

W'asmer. 

Mlle Weber. 

Yvon 


volontairement : 


Jean-Moreau. 
Pinay. 
Rollin (Louis). 


part au vote : 


Jules-Julien (Rhône). 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Lécrivain-Servoz. 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Médecin. 

Mezerna. 

Olm: 

Oopa Pouvyanga, 

Pantaloni, 

Reneurel, 

Tony Révillon. 

Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara, 
Rasela. 





\avoahangy, 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de), 


Naegelcn (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de VAssem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 


Dans le présent scrutin, M. Godin, porté 


comme « n'ayant pas 


déclare avoir voulu voter 


pris part au vole », 
“ pOur », 


SCRUTIN 


l’article 7 du 


MM. 
A:roldi. 
Ailjot. 
Allonneatu, 
| Archidice. 
Mlle archimède. 
Arna. 
Arlhaud, 
sstierde La Vigeriet(d}, 
Auben. 
AuDry 
Audeguil, 
Auguel, 
Bad'ou 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bare 
Barthélémy, 


{ Bartolin; 


Mme Bastide (Denise), 


Berger. 

Besset 

Bianchini, 

Biliat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet, 

Bies0.. 

Blanchet, 

Boccagny, 

Bonte ‘Florimnond). 

Borra. 

Bouhey Jean), 

Boulet :Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

cachin ‘Marce), 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Cartier .Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cercher. 

Cermolacce. 

Césaire 

thambeiron. 

“hambrun (de), 

Mme Choerbonnel, 

Charlot (Jean). 

chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

-iterne. 

Mme Claess. 

Coffin. 

cogniot 

Cordonnier. . 

Costes ,AIfred). Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Onezzin, 

uristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 





Parou, 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du mardi 27 décembre 1949. 


(N° 2058) 


Sur l'amendement de M. Jacques Duclos apres | 
C projet de loi de 
dmpôt sur les Superbénéfices des sociétés 


finances 


Nombre des votants....,.,,,,..,, 596 
Majorité absolue......,,.,,,,,,,,. 299 
Pour }ladoption...., sosie 274 
Contre s.sessosossosissss 322 


J’Assemblée. nationale n’a pas adopte 


Ont voté pour : 


Mme Parros. 

Dassonville 

David (Marcel). 
Landes 

Deiferre 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Denis ,Alphonse; 
Haute-Vienne 

Depreux :Edovuaru), 

Desson 

Diallo Yacine). 

Djernad 

Mme Douteeu 

Doutrellot 

Draveny 

Dreyfus-schmkit 

Duclos ‘Jacques, 
seine 

Duclos (Jean), 
soine et-Oise 

Dufour 

Dumas ,Joseph). 

Dumet (Jean-Louis, 

Duprat (Gérard). 


Durroux 

Dutard. 

Mme Duvernots 

Evrard 

Fajoñ ‘Elienn®), 

Faraud. 

Fayet 

Félix-FTchicaya. 

Fievez. 

Mme Françots. 

Froment 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 4 

Gouin t{Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gretfier. : 

Grenier (Fernand) 

Gresa Jacques). 

Gros ee 

Mme Guérin Luclé} 
Seine-Inférieure. 

Ame Guérin (POS?) 

seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 


.Guille 


Guillon ({Je2n), 
Indre-et-Loire. 
Guitton 

Guyon (Jean-Ra) 
mond), Gironde 
Guyot ‘Raymond 
Seine. 

Hamani PDiori. 
Hamon Marcel. 
Henneguelle. 





Mme fertzog Lachl 


Marc Dupuy (Gironde, 





> 1949. 


los &prex 
finance; 
Sociétés, 


596 
299 


[4 
22 


Op té 


JU ar), 


1h). 
Louis. 
d). 
sironde?, 




























D 
L goupnouet-Boigny. 
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Hugonnier. 
pue 

ad'.et. 

Wnrille {Aïtred 
Malleret} 

Jouve (Géraud). 


Juse 

Julian Gaston}, 
autes-Alpes 
riezei-Vairimont. 

Liraarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
boiches-du-Rhône. 

mue Lambert "Marie}, 
Finistère 

Larnne-Guèye. 


Lamps. , 
Linie (Pierre-Ulivier). 


Lareppe. 
rat (Augustin), 
Nurd. 


Lecœur 

Le Coutaller. 1 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Le Jeune Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Mne Lempereur. 

Lenormand. 

Lervrvanche ‘de) 

Le Troquer (André). 

Le\indrey 

L'Huillier (Waldeck)]}. 

Liselte. 

Llar te 

Loustau. 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

M2locheau. 

Ms:nadou Konate. 

Manceau. 

Hi'ls (André), 

M5:: (Albert), 


Maon 

Maurellet 

Maver {Daniel}. Seine 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) . 

André Mercier, Oise 

Métaver, 

Meunier Pierre) 
Côte-d'Or. 

Mihuut (Victor), 
Seire-[nférieure. 

Mi + ei. 

Midoi 

Minjoz. 

Lena, 

iciict (Guy). 

Mont Ar 

Mûque | 

Mora 

Morand 

Mcuton. 

Müdry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

sfme Nedelec. 








Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (filaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrara. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain 


Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
inistère. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rico 


u 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
Gar 
Roucaute (Roger}, 
rdèche. 


Manche. 
Servin 
Signor 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme £Sportisse. 
Tharmier. . 
Thorez Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrines 
Vée 
Verges 
Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 


(Octave). 
ré (Pierre). 


ler 


iX ONNAEZ, 


'agon (d’). 


D D het = De 
; ’ s 2K EC 


rangé (Chartes). 
pune-el-Loire, 
atbier. 

Pirdoux Ja 
Barracnin. M 
arrot, 


Bas. 

Baudry d’Asson 
Bayiet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Ben:hennoul 
Béné Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André}. 
Berga:se. 
Bergeret, 

Bessac. 

Betolaud. 
Beugniez. 

Bichet 
Bidault 
Bilères 
Biond: 
B'ocquaux. 


{de). 


(Georges). 





Bocquet, 











Boganda. 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 


Bour 


Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 


Bouvier O Cottereau, 
Mayenne 


Brusset (Max), 


Bruyneel, 
Burlo. 
Buron 
Cedi 
Caillavet, 


:Abdelkader). 


Capitän: René). 


aron. 
Cartier (Gubert}, 
Seine-et-Oise. 


Castellant. 


Cayot 


Chaban-Detmas. 


vhamant. 


Charpentier. 


Charpin. 
Chassaing. 
Chastet.ain. 


Chevalier (Ferrand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaitier (Louis), 


indre 


Chevallier {Pierre}, 


Loiret 
Christiaens 


Clemenceau (Michel). 
{10<*°rmann 


Colin 


Condat-Mahaman 


Coste-Floret 


‘ Altredi, 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul}, 


Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Couston. 
Crouzier 
David 


(Jean-Paul), 


seine-et-Oise. 


Degoutte 
Delachenal, 
Delahcutre. 


Delbos Yvon}, 


Delcos 


Denais (Joseph}. 


Deshors 
Desjardins. 
Devemy 
Devinat 


Dezarnaulds. 


Dhers 


Mile Dieneseh, 


Dixmier. 
Dominjen. 
Douala 
Duforest 


Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis José}, 


pre 


Dupuy (Marceau, 


Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaul!x. 
Duveau. 
Elaio. 
Errecart 
Fabre 


Farine ‘Philippe;. 


Farinez 


Faure (Edgar). 


Fauvel 
Félix. 
Finet 


Fonlugt-Esperaber. 


Forcinal 
Fouyet 


Frédéric-Dupont. 


Frédet 
Furaud 
Gabelie, 
Gaborit, 
Gaillard, 
Gatlet 


(Maurice). 


Gals-Gasparrou 


Gara vel, 


Garet. 

Gavin! 

Gav ‘Francisque). 
Geoflre (de). 
Gervolino. 
GiacoDDL 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 


“Grimaud 


Guérin Maurice), 

Rhône. 

Guilbert. 

Guillant : André). 

Guiliou (Louis), 

Finistère 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout 

Henault. 

{lorma Guild Babana. 

ue Emile), 
Alpes- itimes. 

Hugues (Joseph- 
And'é), Seine, 

Hutin 

Hutin-Desgrèes. 

{rue, 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 
isanmMut. 

Joubert. 

Juglas. 

lules-Julien (Rhône). 

July. 

Kautffmann. 

kiz. 

hrieger {Alfred), 
Knehn Kené). 


Labrosse. 
Lacaze Henri). 
Lacos!- 

Lalie 

Larnbert Emile. 
Lors) Doubs. 


Mlle Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelh 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt 

Lefèsrs-Pontals. 

Legenûre 

Lejeune Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Lespès 

Lelourneau. 

Liquaro. 

Livry-Level, 

Louvel 

Lucas 

Macouin 

Ma'brant. 

Mallez. 

Mañnba Sano. 

Marcel:ir 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselh. 

Martel Louis}, 

Martine 

Martineau. 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-lPetsche. 

Mauroux 

René Maver, 
Constantine. 

Maze. 

Meck 

Médecin 

Menaignerie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Meuthon de). 

Mercier :André-Fran- 

- çois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 
Michaud Louis}, 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch Ju1esS). 

Moisan. 

Mordon. 

Monin 


Camille), 





Meniaret, 


Ment. 
Monteil ;André}, 
Finistère 


Montei (Pierre). 

Montillot. 

Morce 

Maüte-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Meustier {de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi BOL 

Nisse. 

Noël tAndré), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedracgo Mamadou, 

Palewski. 

Pantatent, 

Peno 

Petit {Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroies. 
Peytel 

P£imlin 

Pierre Grouès 
Pinay 

Pineau 

Pieven (René). 

Poimbæuf. 

Mtne Poinso-Ch3pnis. 
Pourtier 

Mlle Prevert. 

Pricent Robert}, 
Nord 

Queuilie. 

Quihci 

Ramarony. 

Rarmonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Rarmond-Laurent. 
Reille-Souit 
Rencuret 

Tony Révillon. 
Resnand {Paul} 


Rigal {Eugener. Seine. 


Rollin 
Roques 
Routon. 


(Louis). 


Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane LamberL 
Sauver 
Schafl 
Schauffler ‘Cbarles}, 
Scherer (Marc). 
Schunat jpnbeatle 
tfaute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-?hin. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Ségelle. 
Senghor. 
Serre 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Srmail 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
Teïtzen (Pierre). 
Ue-et-Viiaine. 
Temple. 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 
Thora! 
Tinaud {Jean-Louis}. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valav 
Vendroux. 
Vernevras 


(de), 





Viard 

Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice), 
Vuillhiume. 

Wasmer 

Miles Weber. 

“ol } 

Yvon 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bouxom 
Delos du Rau 
Denis André}. 
Dordogne 


Fagon (Yves). 

“ue Letebvre (Fran: 
cine}. Seine. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Pan Basti 
Boukadourn. 
Chautard 
Datadier (Edouard). 
Derdour. 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
lLécrivain-servoz, 
Mezerna 

(u pa Pouv&rnan, 


Ne peuvent prentre part au vole $ 


MM 
Rabernananjara. 
Rascta 


Excusés ou absents 


MM 
Chevigné ‘de). 


| Ravoahangy. 


| Recy (des. 


par congé : 
y \aegelen Marcel}. 
l&ihe \re (Pan. 


N'ont pas pris part au voie : 


ci-desens. 








a 


M. Edouard Herriot, président de lASSCmMe 
blée nationale, et M. Roclor qui présidait 
| la séance. 
Les nombres annoncés € séal avaiem 
clé de 
Nombre de ES sn icovcecites 00 
PRIS ADD dc coco oococs es 208 
Pour l'adeption........... 272 
COR al Ed de doi eése e 323 
Mais, après vérification, ce: nombres ant eté 
rectifiés contormémiuot lu tiste de scrutit 
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Bergasse. 

Berger. 

Bes:vt 

Bélo'aud. 

Billet 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnetous. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boulard. 

Boulavant 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mavenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Brusset 
zruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cadi :Abdelkader). 

Calais 

Camphin 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier 'Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castel!ani. 

Castera 

Cermo'acce. 

Césaire. 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme. Charbonnet!. 

Chausson 

Cherrier 

Chevalier 
Indre 

Chevalier 
Loiret. 

Christiaens 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine. 


À. 


(Max). 


(Louis), 


(Pierre), 


(Michel). 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseauix. 

Pulard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Félix 

Félix-Tchica ya. 

Fievez 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
"Uuraud 

Mme Gälicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

‘autier, 

G.vini. 

Genest. 

Geotfre (de). 

Gervolino 

Ginestet 

Mme Ginollin, 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

UOULE 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon ‘Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diort. 

Hamon :Marcel). 

Henault 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Jean-Morean 


André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Côle- 
‘Or, 

Michaut (Victor), 
Seince-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol 

Mitterrand, 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin 

Monlagnier. 

Monlel (Pierre). 

Montilat. 

Môquet 

Mora 

Morand. 

Moustier (de), 

Mouton 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutler (André). 

Mme Naïtré. 

Mine Nedelec, 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi 

Palewski. 

Patinaud. 





Serre. 
servin 
Sesmaisons 
Signor 
Sourbet 
Mme Sportisse 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theelten. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tribou'et. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme VYermeersch. 
Pierre Villon. 
Woiff 
Zunino. 


(de). 


x 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon ({d'} 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Aubon. 
Aubry. 
Audeguil, 
Acgarde. 
Aujo:at 
Bacon. 








Pierre Cot. 


Joinville (Alfred 
Malleret), 

Jéubert. 

Juge, 


Badie. 
Bsjjiou 


Barangé (Charles), 
Ma ne-et-Lotre, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bèche, 

Bégouin. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 





Bidauit (Georges). 


Coudray. 

Couston. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Dävid (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Defos du Rau. 

Degoutte.' 

Mme Degrond. 

Deixonne. 
De'ahoutre. 

De;bos (Yvon). 

Delcos 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson 

Devemw. 

Devinat. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dufarest. 

Dumas (Josenh) 
Dupraz (Joannès). 
Mle Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

- Duquesne. 

Durroux. 

Duveau: 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 

Fara'd 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel 

Fine! 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 


(Yves). 





Froment 
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Julian (Gaston), Paul (Gabriel), Billères. Gabelle. 
SCRUTIN (N° 2059) Hautes-Alpes, Finistère. Binot. Gaborit. 
July. Faumier. Biondi. Gaillard. 
Sur l'amendement de M. Dusseaulx après l’ar- | Kaülfmann. Perdon (Hilaire). Blocquaux. Galiet. 
ticle 7 du projet de loi de jinances de 1950 gi Sie me er 9) RUES Galy-Gasparrou 
scussion « ieret de réh g regel- ont. ron es). ganda. aravel. 
CE ai voue à de réforme Jiscale | Lo ter (Alfred). Petit (Albert). Seine. | Bonnet. Gin 
; sal rune (René). Re Su) Basses- hs joie Gay ‘Francisque) 
dl aude cs à e. rrénées. ouhey (Jean). Gazier 1 
Noms des votants.............. 598 Lambert Lucien), Si à Boulet (Paul). Gernez. 
Majorité absolue...........,...... 300 Bouches-du-Rhône, |} Peytel. Bour. Giacobbi. 
ù . Mie Lambert (Marie), | Rierrard, Bouret {Henri). Godin 
Pour l'adoption........... 286 Finistère. Pinay. Bourgè:-Maungury. Gorse 
Doñtre "ss ctieisi AT E ‘. 912 Lamps Pirol. Bouxom. Gosset 
Laniel (Joseph). Poumadère, Bur'ot. Gouin :Fé'ix) 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. NY Lareppe. Pourtalel. Buron Gourdon. ; 
Laurens (Camille), Pourtier. Caillavet. Gozard Gilles). 
Cantal. Pouyet. Capde ville. Grimaud 
Ont voté pour : Lavergne Pronteau. Caron. Guérin Maurice) 
Lecœur Pro Cartier (Gi'hert), Rhône. ; 
MM , Coulibaly Ouezzin, Lefèvre-Pontalis. Quilici Seine-et-Oise, Guesdon. 
Airoidi Courant. Legendre. Mme Rabaté, Cartier (Marcel), Guilbert 
Alliot. Urislofol Mme Le Jeune (Hé-|Ramarony. Drôme. Guil'e 
André (Pierre). Croizat. lène), Côtes-du-Nord. } Ramette. Catoire Guillou (Louis) 
Anlier Crouzier. Lenormand. Raulin-Laboureur (de). | Catrice. Finistère. ; 
Mlle Archimède. Mme bDarras. Lepervanche (de). Renard Caveux (Jean). Guissou {Henri), 
Arthaud Dassonville. Lespès Reynaud (Paul). Cayol Guition 
Astier de La Vigerie 4’). ! Delachenal L'Ilullier (Waldeck). | Mme Reyraud. Cerclier. Guyomard. 
Auguel Denais (Joseph). Liquard. Rigai Albert), Loiret | Chaban-Delmas. Guyon (Jean - Ray. 
Aumeran. Denis Alphonse), Liselte Rivet Charlot (Jean). mond), Gironde. 
Babet iRaphaéi;. Haute-Vienne Livry-Level. Mme foca. Charpentier. Haïbout 
Bachelet. Deshors Liante. Rochet (Waldeck). Charpin Henneguelle, 
Ballanger (Robert). Desjardins Lozeray. Rollin {Louis}. Chassaing. Hugues (Joseph- 
Seine-et-Oise. Dezarnaulds Macouin. Rosenblatt. | Chastellain. André), Seine. 
Barbier Dixmier. Maillocheau, Roucaute (Gabriel}, Chautard. Hulin 
Ba-doux tJacque5). Djemaud à Malbrant. Gard Chaze. flussel 
3arel Mme Douteau. Mailez Roucaute (Roger), Chevallier (Jacques). | Hutin-Desgrèes. 
Barrachin. Dreyfus-Schmidt. Mamadou Konate. Ardèche. A'ger. Ihuel 
Barthélémy. Ducios (Jacques), Manceau. Roulon. Coffin. Jacquinot. 
Bartolini. seine, Marin (Louis). Rousseau. Colin. Jäquet 
Mme Bastide Denise), | Luclos (Jean), Seine. | Marly (André) Rule Condat-Mahaman. Jeanmot 
Loire. | et-Oise. Masson (Albert), Mile Rumeau. , Cordonnier. - Jouve (Géraud). 
Baudry d’Asson (de). ! Dufour. Loire. Saïd Mohamed Cheikh. | Coste-Foret (Aïfred), | Jugins. 
Bayrou. Dumet (Jean-Louis). Malon. Savari £ Haute-Garonne. Jules-Julien, Rhône. 
Becquet biprat !Gérard). Mazel Schauffler (Charles). Coste-Floret (Paul), Labrosse. 
enoist (Charles). Médecin. Mrue schell. Héranit. 


Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine Guèye 

Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Larihi 

Laurejli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis! 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune {Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le £Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Luvindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Morc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haule 
Marne 

Mavrellet 

Môéurice-Petsche. 

Mauroux s 

Mayer (Daniel). Seiné 


René Mayer, Conshlr 
tine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 


Lure dé pr 

Menthon (de 

Mercier (André-Fri 
çois), Deux-Sèvres 














Sque), 


urice), 


uis}, 
nr). 


| + Ray. 
ronde. 


eph- 
’ine. 


es. 


14). 
Rhône. 

ri). 

ndo 

ile- 

ubs. 

n. 


e 
3-Olivierl, 


gustin), 


Francis) 
re (Fran: 
le. 

r), Somme 
"eur. 


Andréi. 


.. Jaule 


he. 


y, Seine 
Conslan: 





e. 


jré-Fraf 
Sèvres. 






































< - ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 





7445 





rit 
55 Rigal Æugène), 
avér. : \ 
+ \teunier, Indre-| Seine: 
et Loire. reg 
chaud (Louis), 
ac es À Saravane Lambert. 
Minjoz Sauder. 
Moch (Jules). Scheff 
Moisan Scherer (Marc). 
mollet (GUY). Schmidt (Robert), 
Monjaret. Haute-Vienne. 
Mount Scpenits (Albert). Bas- 
Montei dré), n 
Monet Pr Sehamit {René), 
Morice 4 
Moro-Giafferri (de). Schneiter. 
Eee ren Schuman &kobert), 
MOUSSU Moselle ï 
Nai Boni. Schumann (Maurice), 
Ninine Nord 
Noël André). Puy-de- | Ségelle. 
pôrmne. Senghor. 
Noguères. Siefr.dt. 
Or\oen Sigrist. 
Ouvjraozo Mamadou |3Silvandre. 
Pantalon Simonnet. 
Per Sin F 
Pelil Eugène- Sissoko (Fily-Dabo). 
Chaudius). Smaïñl. 
Mme Germaine Solinhac. 
l'evroles. Taillade. 
Pflimlin Teitgen ‘Henri), 
Puilip (André. Gironde. 
Pierre-Grouës. Teitgen (Pierre), Ille- 
Pineau et-Vilaine. 
leven (René). Terpend 
Poimbœut Thibault 
Mme Poinso-Chapuis |Thomas (Eugène). 
Porot (Maurice). Thoral. 


Tiluud (Jean-Louis). 


Poulain 
Tinguy (de). 


Mile Prevert, 





Prisent (Robert), Truffaut 
Xord Valay 
Prigent (Tanguy), Valentino. 
F.nstière.” Vée - 
OQueuille Vernevyras 
Ratier Very (Emmanuel). 
Ramadier Viatte 
Pamonet Villard 
Raymond Laurent. Viollette (Maurice) 
heeb Vuillaume. 
Resaudie, Wagner 
leille Soult:: Wasmer 
Rencurel Mile Weber. 
Tonv Révillon Yvon 
Ricou 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Hugues ‘Emile: 
en Aly Chérit, Alpes-Marilimes. 
Beu Tounes Khirier 
Mile khosquier. Lamine Dehaghine. 
Roukadoum * Lécrivain-Servoz. 
Chevalier (Fernand), | Mezerna 

Ace Oopa Pouvanaa. 
Derdour Viard 
Gullant (André). 





Na peuvent prendre part au vote: 


MM | Ravoahangy. 
Pabermananjara. Recy (de). 
Raceta 


Excusés ou absents par congé : 


M | Naegelen (Marcel). 
vigné (de). Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


résident de l’Assem- 


M. Fdouard Herriot, 
oclore, qui présidait 


hs nationale, et M. 
‘ance, 


° hornbres annoncés en séance avaient 
« 1e : ; 
Nombre des votants...... À ASE 605 
lajorité absolue....,.... 


Pour l’adoption..,,,...... 290 

Contre HP es. ee she CU 

après vérification, ces nombres ont 
ecures conformément à [à liste de séru- 

essus, 





——+e+— 


SCRUTIN 


cation du 


ticle 18). 


Contre 


Bardoux (Jacques). 

Bare: 

Barrachin. 

Barthéiemy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
LôWr 


e. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Becquet. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscar!et,. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Bourbon 

Mme Routard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Braut 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Brusset (Max), 

Bruynee! 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Carmphin, 

Cance 

Capilant (René. 

Carter {Murius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castellani. 

Castera 

Cermo acce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann, 

Cogniot 
Costes (Alfred 
Pierre Cot. 
Coulihaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

fraladier (Edoypard) 
Mme Darrus, 
Dasson ville. 
Delachenai, 
Denais (Joseph). 


(Michel) 


SO 





(N° 
‘Sur l'amendement de M. Guy Pelit après l'ar- 
ticle 7 ro ppoee de loi de finances (Ratiji- 

écret de réforme fiscale avant le 
4er février 1950. — Non applicalion de l'ar- 


Nombre des votants 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption 


Ont voté 

MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Antier. 
Mile aArchimède. 
Ar'haud. 
Astier de LaVigerie(d”) 
Auguet. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0,se. 
Barbier. 





2060) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


pour : 


Denis (A'phonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Diximier. 

bjemad. 

Mme bLouteau. 

Dreyfus-Schmiât. 

Duc:os (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Murc Dupuy Gironde). 

Lusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne). 

Fayet. 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-Lupont. 

Frédet {Maurice). 

l'uraud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Genest 

Uus)tÿre (de). 

(inestel. 

Mme Ginoflin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goug?. 

vreftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guihon 1Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyet (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 

July. 

kaufimann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger {Alfred}. 

Kuehn (René). 

Laile. 

Lambert (Lucien. 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert Mari: 
Finistère. 

Lamps 

Laniet Joseph}. 

Larepue. 





Laurens Camille}, 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Le vel, 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin Louis). 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Mazel 

André Mercier, Oise 

Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muary. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nauitré. 
Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël ‘Marcel), Aube 

Palewski. 

Patinaua. 

Paut ‘Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilairs). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Ont voté 


MM. 

Abel,n. 
Aku. 
Allonneau. 
Am:ot ,0ciave}, 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Lo re. 
Barrot. 
Bas 
baut Bastid, 
Baurens. 
Baylet, 
Beauquier. 
èche 
Bégouin 
Ben Aly Chéril. 
Renchennout. 
Béné {Maurice}, 








Petit (Guy), . 
Basses-Pyrénées. 
Peyrat. 

Peytel 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumaëère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 

Ramette, 
Raulin-Laboureur (de). 
Renard. 

Reynaud (Paul). 
Mme D Sie 8 
Kigas (Albert), Loiret 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt 
0 (Gawrtel}, 


ard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard 
Schauffler (Charles), 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor 
Sourbet 
Mme Sportisse, 
Temple. 
Terrenoire, 
Thamier. 
Theëtten. 
Thiriet. 
Thorez {Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Mme Vaillant, 
Couturier, 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolft. 





Zunino. 


contre : 


Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 

Fessac. 

Beugriez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidauit 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulei (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Capde ville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Qise. 

Cartier (Marcel!) 
Drôme. 


(Georges). 


L 





Catoire, 
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Catrice. Guérin (Maurice). Morice. Schaff. | s 
Cayeux (Jean), FL. nr vais (de}, PS Ai IR j- SCRUTIN (N° 2061) 
Cayoi uesdon. ouchet, m , : 
Cerclier. Guilbert. Mouscu. Haute-Vienne. ” Sur l'amendement de M. Brillouet après l'en 
Chaban-Delmas. Güilie. Nazi Boni. Senmitt (Albert), ticle 1 du projet de loi de financés (Taxeg 
Charlot (Jean), Guillou (Louis), Ninine. Bas-Rhin liscales des mytiiculteurs), 
Charpentier, Fimstère. Noël ,André}, Schmitt (René), 
Charpin Guissou :Henri). Puy-de-Dôme. Manche. Nombre des votants......,..,..., 593 
Chassaing. Guitton. Noguères. Schneiter j Majorité absolue... 267 
Chastellain. Guyomard. Olrni Schuman (Robert), ENT 
Chantard. Guyon (dean-Ray- Orvoen Moselle. Pour l'adoption... se 285 
Chaze mond), Gironde. Ouedraogo Mamadou. | Schumann (Maurice), Contre ...sssesoccocoosce 248 


Chevallher (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coïfin 

Coiin 2 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise), 

Davia Marcel}, 
Landes. 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Deiahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis ‘:André}), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemrx 

Devinat. 

bezarnaulds. 

Dhers 

DMallo {Yacine). 

Mlie DMienesch, 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

pUle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Faorinez. 

Faure (Edgar). 

Fouvei 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaihard. 

Gallet 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Guser 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Bodin. 

Gorse. 

Go:cet 

Gou:1. : Félix). 

Goumon, 

Gozard (Gilles). 

Br'maud. 





Ilalbout 

Henneguelle. 

llorma Qui Babana. 
Hugues Eanile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hub 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

lhuei 

Ja:quinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

duies-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacuste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert ÆEmile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guëèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier. 

Laribi 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Lejeune Max).Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marc-Sar znier. 
Marie André). 
Marôselli. 
Martel Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 
Mazier, 
Mazuez (Pierre. 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon ide). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Métayer 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud :Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère, 


\ 





Peno 

Petit .Eugène- 
. jus). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæuf, 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigat ‘Eugène), Seine 

Rincent. 

nr. 

Saïd Mohamed €heikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes. 
Bétolaud 
Mile Bosquier. 
Boukadoum., 
Caillavet. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Courant. <æ 
Derdour. 








Nord. 


Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
sironde 

Teitgen (Pierre), 
{lle-et-Vilaine. 

Tervend . 

Thibault 

Thomas :Eugène). - 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vernevras. 

Very (Emmanuel), 

Vratte 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume . 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Yvon. 


part au vote : 


Guillant (André). 
Jean-Moreau, 
Khider 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa. 
Pantaloni. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance, 


résident de l'Assem- 
oclore, qui présidait 


nt 


Les nombres annonrés en 


été de: 


Nombre des wvotanls...sessosuvve 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption..........e 
Contre .......…. 


ss... 


séance avaient 
598 
300 


269 
329 


Maïs, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ti a ci-dessus, 


“ 








+0 





L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

AiroHi. 

Alliot. 

Allonneau. 

Archidice. 

Mille Archimède, 

Arnal 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie(d”}. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson ide). 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Recsiet 

Bianchini. 

Biltat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cerimolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun t{de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mine Darras. 

Dassoaville. 

David (Marcel), 
Landes, 





Lelferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne : 

Denis (Atphonse), 
Haute-Vienne. 
Lepreux ‘Edouard). 

Desson 

Diallo Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutretlot. 

Praveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), Seine 
et-Oise. 

Pufour 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat 'Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Purroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Errecart,. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fayet 


Félix. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez 

Mme François. 

Froment. 

‘,aborit 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guisuen. 

Guilte 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guitlon. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde 

Guyot ‘Raymond, 
Seine. 

Haman Diori. 

Hamon Marcel). 

Tenneguelle. 

Mme rtzog-Cac han. 

Houphouet-Boign}. 

Hugonnier. 

Husie 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Mallcret). 

Jouve ;Géraud). 

Juge. 
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Julian Gaston}, 
llautes-Aipes. 

rriegel-Valrimont, 

Tama rque-Cando. 

Lunbert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

me Lambert (Marie), 
Finistère. 

[amine-Guèye. 

amps . 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

{areppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

favergne. 

12 Bail. 

Lecœur 

{a Coutaller. k 

leenhardt (Francis). 

Ame Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Leaorman 


Lepervanhe ;der. 


1 Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier : Wa!deck}. 
L'sett 
1! nt 
louste 
Lozeray 
Charles Lussy 
a Dru 
Alaillocheau 
\iamadou Konale 
\janceau 
Ma Ly André) 
Alasson Albert 
Loir 
\Iato! 
AMaurèlet. 
Mayer bDaniel}, Seine. 


(Pierre- 


tan}, 
Aidré Mercier, Oise. 





Métave] 
\f \ter Pierre) 
Côte.d'Or 
Michaud Louis}, 
\ I lée. 
Victor). 
Seine-In'éricure. 
\] a! 
\! [1 
Minjoz 
Mokhtari. 
Mol] Guy). 
\Monta h'eF, 
\ que 
\fora 
Morand 
\out: 
Müudrv 
Musmeaux. 
Mine Nautré. 
Me Nedelec. 
IN! t 
Noël Mari 
\ 
ALES 1 | 4 
|: ‘ 
l Gabriel} 
tére 
miet 
\ filaire) 
A Péri 
Ont voté 
\t 
vi i 
\ 
Ax 
UNIOt (Octare). 
Auxionnaz 
A y 
Arago ‘ 
à © n 
Aubume 
À RO de 
Aujoula 
Bacon. 
Padie 
Farange (Chartes) 





Maine-et-Loire, | 
Ï ir D Le 
Ba ent 
Ba 
Paul Bastid 
AYICR 


Péron {Yves). 

Petit ‘Alberi), Seine 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Peyrat. 

PRIE André). 

Pierrar: 

Pirot. 

Poirot {Mauï:ice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Prigent (Tangur), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Ricou 

Rigal ;Albert), 
Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 

KRosenblatt. - 

Roucaute ‘Gabriel}, 
Gard 

Poucaute (Mogcr), 
Ardèche. 

Rousseau. 

iuffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René, 
Manche. 

Servin. 

Sesroaisons (de). 

Signor. 

Silvandre. 

Son 

Sissoko (Fily-Dabo, 

Sourbet, 


Mme Sportisse. 


Tharmnier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon ‘Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanm 
Touchard. 
loujas 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart 
Mme Vaillant 
Couturier. 
Vatentino 
Védrines. 

ée 
Vergès 
Mne Vermceersch. 
Very (Ermmanuel}. 
Pierre Villon. 
Wagner. 
YY0on 
Zun:n0. 


contre : 


Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin. | 
Gen Aly Chéril. 
Benchennouf 
Béné ‘Maurice). 
Bentateb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud 
Reugniez. 
Bichet. 
Bidauit 
Billières. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 


(Georges). 





Bonnet. 

Milo Bosquier. 
Boulet ‘Paui). 
Rour 


Bouret (Ienri). 

bourgès-MaunouTy. 

Bouxom. 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo, 

Chaban-Delmas, 

Chainaiet 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Christiaens. 

Colin 

Condat-Manaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Pau!}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston 

Daladier (Edouard), 

David ‘Jean-Paul). 
Seine-et-Oisc. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Deiahoutre. 

Delbos Yvan). 

Delcos 

Denis (André 
Dordogne. 

Devemy. 

Devinat 

Dher:s 

Mlle Diencsch, 

Dominjon. 

Douala 

Duforest, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis "José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau) 
Gironde. 

Duquesne. 

Puveau. 

Elain. 

Fabre. 

Fagon Yves). 

Farine (Philinpe). 

Forinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet 

Frédéric-Dupon!, 

Gabelle 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Ga=parrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin) 

Gaz (Francisque). 

Giacohbi, 

Godin 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
KRhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou {Louis}, 


Finistère 
Guissou (Ienri). 
Guyomard 
Halbout 


fiugues ,Ernile), 
Alpes-Marilimes 





) 


Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
lhuel. 

Jacquinot, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Juglas 

jules-Julien, Rhône. 


Labros<e. 

Lacaze :illenri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Emile Louis) 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lartb 

Laureilhi 

Lerourt 

Mine Lefebvre 
\Francine), Seine. 

Letèvre-Pantalis, 

Lejeune (Max), 
Somtne. 

Le Sciellour. 

Lescoiat 

Letournean. 

Louvel. 

Lucas 

Matlez. : 

Mamba Sac. 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie André). 

Marin {Louis}, 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine 

Martineau. 

Masson {Jcan), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
Constaniiue 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon fde). 

Mercier 
cols, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Moch :Juies) 

Moisan 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giaferr; 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moynet 

Nazi Boni. 

Noël André), 
Dôme. 

Orvoen 

Ouedraogs Mamadou 

#.0.al6m 

Penoy 

Petit (Eugè 
Claudius). 

Mme Gerrnaint 
Peyroles. 

Pfimiin 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

lineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Mlle Prevert. 


Deux-Sèvres 
Indre- 


(de). 


Prigent (Roberl, Nord 


GQueulie. 

Quilici 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souït, 
Rencurel 

Tony Révillon. 


Vient 1Ps à ne 
Rigal (Eugène), Selne. 


Rollin (Louis). 
Roques 

Saravane Lambert. 
Sauder, 


Schaf. 
Scherer (Marc)e 


(‘André-Frarn- 


Puy-de. 


Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre 

Siefridt, 

Sigrist, 

Simonnet, 

Smal 

Sotinhac. 

Taillads 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 





N'ont pas pris 


MM. 
Andre Pierre). 
Antier 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bachelet. 
Bardoux Jacques). 
Rarrachin. 
Bayrou 
LBergasse. 
Edouard Bonnefous. 
joukadoum 
Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne 
Bruvnee! 
Cadi (Ahdelkader), 
Capilaut (René). 
Las'ehant 
Chevallier 
Lairet 
Clemenceau 
Clostermann 
Crouzier 
Lelachenat 
Denais Juscph). 
Deriour 
beshors. 
besjardine. 
hezarnaulds. 
Dixinier. 
busseau!x 
Forcinal 
Frédet 
Furaud 
Geoffre de). 
Gervolino. 
fénault. 
Horrmma Quid PBabana. 
liugues (Joseph- 
André), £cine. 
Joubert 


Pierre), 


(Michel). 


Maurice). 





LAU 
Rabemananjara. 


\iaseta 


hovioend (Aa 
{ CVISNC ue}, 


MM. | 
N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


hlée nationale, et M. 
la Séance, 
| 
Les nombres annoncés 
été de 


Nombre des votant 


Pour l'adoption 
CONS scviccsit 





Mais, après vérificatio 
rectifiés conformément 
| ci-dessus. 


3 mr 





Majorité absolue... 


à) © — - — 


Teitgen (Pierre), fl 
et-Vilaine, 

Tempie 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thérai 

Tinguy (de). 
Trivoulet. 

Truffaut. 

Vaiay 

Verneyras. 

Viand 

Viatte 

Visard 

Vicilette {Ma:ri:e}, 
Vu: taume. 
Wasmer. 

Mie Weber, 


part au voie: 


July 

Kautfmann. 

Khider 

Krieger ,Alfred). 

Kuehn ‘René). 

mamine Debaghine. 

Laniel Joseph) 

Laurens ‘Camille), 
Cantal 

Lécrivain-Servoz, 

Legenire. 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Lerel. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maze. 

Médecin. 

M:zernu. 

Micheiet. 

Mitterrand. 

Mondon 

Monin 

Montel (Picrre), 

Montilot 

Moustier 

Mutter 

Nisse 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Palew=ski 

Peytel 

Pourtier 

Raulin-Laboureur (de), 

Reynaud (Paul) 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffler (Charles). 

Terrenoire. 

Theetten 

Vendroux, 

\'oiff 


(de). 
(André). 


Ne peuvent prendre part au voie : 


avoahan£gy. 


p 
LE 
l'apy in 

HGU} { 12). 


Excusés ou absents par congé : 


{Marcel}, 


Naegelen 
Ribeyre (Paul). 


part au vole : 


l'AssemM- 
présidait 


président de 
Roclore qui 


———_———_—— 


tété 


scratin 


n, ces nombres of 
Le 


à la lisie de 


ms 


_—ù 

















Borra 
Mlle Bosquier 
Bouhey (Jean). 
Boutet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri) 


Fourgè:-Maunoury 

Xavier Souvier, Ille-et 
Vitaine 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne 

Bouxem 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdewille. 


Desjardins. 

Desson 

Devemsy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Milie Dienesoh. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Douæellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José, 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 





Caron. 





Duquesne. 





Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis), 
Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Josevwh). 

Lapie (Pierre-Olivier- 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens +{Cernilte), 
Canta!. 

Laurent (Augustin) 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre {Flu 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Pe ytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœæuf. 
Mme Poinso-Chapnts 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
’Pourtier. 
Mlle Prevert 
Prigent (Robert), Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 





Queuilie. 





Cartier (Marius) 
Ilaute-Marns. 

Casanova. 

Castera. 

Ce’molacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonne] 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred. *e:: 

Pierre Cot. 

Coulibaty Ouezzim 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darrcs, 
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Durroux. Lejeune (Max). Som- Quiliei Scsmaisons (de). 
o Juveau. me Tr. Siefridt. 
manne mil bene. Etain. Mn.e Lempereur. Ramadier. Sigrist. 
Sur la disjonction de l'amendement de | Err2cart. Le Sciellour. Ramarony. Silvandre. j 
M. Brillouet après l'article T du projet de Evrard. Lescorat. Ramonel. Simonnet. 
loi de finances pour 2950 /Tares fiscales sur Fabre. Letourneau. Raulin-Laboureur (de). | Sion. 
, neo Pe EL pubéés ni a Fagon (Yves). Le Troquer (André). Raymond-Laurent. Sissoko (Fily-Dabo} 
les champignonmières). faraud | Fr oi Reeb Smaïl. : 
: FPE Farine (Philippe). Justau. Regaudie. Solinhac, 
Nombre des NOMBRES... 582 Farinez. PP Louvel. Reille-Souit. Scurbet. i 
Majorité RMS. séoscso oo c 292 ed a L Rencurei. 2 Lu cg Î 
, *adonti ‘auvel. charles Lussy. Tony Révillon. Teilgen (Henri 
ee 1 da loption ……_ssssre - Féiix Mabrut. Reynaud \Paul). Gironde, } ! 
ONE sssoocoosmercosessen ns cs # pt Ricou. Tergen (Pi tre), ne : 
; | PR rer V onlupt-Esperaber. Mailez. uga ugène et-Vilaine, 
L'Assemblée nationale à adopté, Porcin ai, P Mamba Sano. I Es E }, Temple. ° É 
Fouyet. Marcellhmr. Rincen! Terpend. ! 
Ont voté pour : Frédéric-Dupont, Marc-Sangni®æ . Rollin (Louis). Thibault. 
| À Frédet (Maurice). Marie (André), Roques. Thiriet. ù 
MM. Cartier ‘Gilbert), Froment. Marm {Louis), Roulon. Thomas (Eugène) 
Abelin. seine-el-0ise, Gabelle. Maroselh. Rousseau. Thoral. : 
AKuU. Caruer (Marcel), GaboriL Martlei (Louis). Saïd Mohamed Cheïkh. | Tinaud (Jean-Louis) | 
Allonneau. brome. Gaillard. Martine Saravane Lambert Tinguy (de). h ) 
Amiot {Octave). Catoire Gallet. Martineau. Sauder Toublanc. 
André (Picrre). Catrice Galy-Gasparrou. Masson (Jean), Schaft Tribouiet. 
Antier Cayeux (Jean). Garavel. Haute-Marne. Senauttler ‘Charies). |Truffaut. 
ANnxIURNaz. Cayo. Garet. Maurellet. Scherer (Marc). Valay. 
Apithy Cercher Gau Maurice-Petsche. Schmidt {Robert}, Valentino. 
Aragon {d'). Chaban-Delmas. Gavin Mauroux Haute-Vienne. Vée. 
Archidice. Chamant. Gay (Francisqu?). Mayer Daniel), Seine, | gehmitt (Albert), Vernevras. 
Arnai Charlot (Jean). Gazièr. René Mayer, Bas-Rhin. Very (Emmanuel). 
Asseray. Charpentier. Geoîfre (de). Constantine. Schmitt (René) Viard. | 
Aubame. Charpin Gernez. Mazel Manche. S Viatte. 
Auban Chassaing. Gervoline. Mazier x £chneiter Villard. 
Aubry Chastellain. Giacobbi, Mazuez (Pierre- Schoman (Robert), Violleite Maurice), 
Audeguil. Chautard Godin. Fernand). Moselle Vuillaume. 
Augarde. Chaze Gorse Mon. £chumann (Maurice, | Wagner. 
Aujoulat. Chevalier (Fernand), Gosset Médecin. Nord. Wasrner. 
Aummeran. Alger Gouin (Félix). Mehaignerie. Ségelle. Mlle Weber. 
Babet ‘Raphaët). Chevallier (Jacques), | tourdon. Mekki. = Senghor. Yvon. 
Bachelet, Alger Gozard {Giiles). Mendès-France. Cerre 
Bacon Chevaller {Louis}, Sr ermage se rs is . AÉdié . 
Badie Indre. Guérin (Maurice), Merri nôré-Fran 
Badiou. Chevallier (Pierre), Rhône. g2is). Peux-Sèvres Ont voté conire : 
Barangé (Charles), Loiret. Guesdon ‘layer : ". 
Mane-el-Loire. Christiaens Guilbert. Jean Meunier, 1 Far ghgre d . 
Barbier Ciemenceau (Michel) | Guiliant (André). Indre-et-Loire. ee _ ge À à er y 
Bardoux 12ecques. “ns ns (Louis) mn À (Eonis), Alle ‘Archimède Djemaa 
Barrachin :01n auilot s), hr cseiie Duo - ; à 
"D Condat-Mahaman. Finistère Minjoz Arihaud. Mine Douteau. 
pi Cordonmier Guissou (llenri), Mitterrand, ne de La Vigerie pH roger 
“au: Bastid. Coste-Floret tAltred)., | Guilton. Moch  (Jues). de ge À 7e 
Baudry d'Asson (de). Haute-Garonne. Guyomard. Maisan 5 Ballanger (Robert) Duclos (ean. Seiné 
Baurens. Coste-Floret (Paul, Guyon  (Jean-Ray- Mo.let (Guy). SA etVise d t-Oise > 
Ba vlet. Hérault, momd), Gironde. TR on épi pote | 
Beauquier. en À ee pu Barthélémy Dumet {Jean-1ouis). 
jèche -Ourant. Di N 2 Pare ‘(, x 
said Couston. Henneguelle. Monteil (André), cnbègie - PM eg reg: EN 
Bégouin. Crouzier. Horma Ould Babana. Finistère. . (Denise) Loire Lutard . 
Ben Alÿ Chérif. again ilugues (Emile), Montel (Pierre). Nue \ime Duvernois 
Benchennoul. Daladier (Edouard). Aipes-Maritimes. Montittot. PRES. AVR Faion ‘Etienrs 
Péne :Maurice). Damas Hugues (Jaseph- Morice. Berger nr / re 
Bentaieb Parou André), Seine, Moro-Giafferri (de). +4 Félix-Tchicaya. 
en Tounes David (Jean-Paul, Aulin. Mouchet. rl Fievez 
Béranger (André). Seine-el-Oise. Hussel Moussu Bi see À Mrre François. 
Bergasse David {Marcel}, Hutin-Desgrèes. Moustier (de). x (gi : * | Mne Galicier. 
Bergeret. Landes lhuel Heyael Blanch t Garaudy. 
Bessac Defferre juan. ne lAndré). res Garcia 
étolauc Detos du Rau. Jaquet Nazi Beni. m2 7 TA anti 
Beugniez. Degoutte. Jean-Moreau. Ninine tes Sept icon 
Bianchini Mme Degrond. Jeanmwt, Noë, (André), Puy- Une Boutard. Ginestet. 
Bichet Deixonne Joubert. _de-Dôme. re Be à - Mme Ginollin. 
Bidauit (Georges). Delachamal. rh (Géraud). qu D | Giovoni. 
Billères Delahoutre. USlas. J1mi ; Gi : 
Binot Deibos (Yvon). Jules-Jult2n, Rhône. Orvoen. M“ ne a D 
Biond: Delces July. Ouedraogo Mamadou. | hilouet Gosnat. 
Blocquaux. Denais (Joseph). Kir Pantaioni. Cachin (Marcel Goudoux. 
Bocquet Denis (André), Labrocse. ; Penoy._ ; Cal ve (Marcel). Gouge 
Roganue. Desdéene Lacaze {Henri}. Pelit (Eugène- mer A Greffier. 
Edouara Bonnefous. Lepreux {Edouard}. Lacoste. Claudius). ae an Grenier {Fernand). 
Bonnet. Lalle Petit (Guy), Basses- sance. 


Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean). Indré 
et Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigoy. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Mallcret). 

Juge 













Julian ‘Gaston), 
(Liautcs-Alpes). 
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Kriegel-Valrimont. Mme Péri. : Evrard. Louvel. 
mbert (Lucien), Péron (Yves). SCRUTIN (N° 2063) Fabre. Lucas 
pouches-du-Rhône. | Petit (Albert), Seine. ; NL”. Fagon (Yves). Charles Lussy. 
pme Lambert (Marie), | Peyrat. Sur la motion préjudicielle de MM. Guillant, | Faraud, Mabrut. 
Finistère, Pierrard. Bichet, Laniel, Gaillard, René Schmidt et | Farine (Philippe). Macouin. 
Lamps. Pirot. Temple au projet de loi de finances pour | Farinez. Mallez 
Lareppe. re 50. De, pre Sano. 

rergne. F auve arceliin. 
er + Pouyet. Nombre des votants... 593 Felix. Marc-Sangnier, 
me Le Jeune jé 2 os Majorité absolue. ..........,...... 297 D aébee ps À rie 
A NE Mme Rabaté. Pour l’adoption........... 391 Poretnei, , £ Marosen, / 
Lepervanche (de). a Contre ssssssonsossenensss 202 pe n° » À ER (Louis). 

PR ittie 4 . | Re À Us. É er c-Dupont. Martine. 
“rs gt ns 0 Mme Reyraud. L'Assemblée nationale à adopté, Frédet (Maurice). Martineau. 
Llante. Le À (Albert), Loiret. Le nu — vs Hauts 
ar PRE me 4 re ideck) On} voté pour : Gaborit. Maurellet. déc 
CL CN oche aideck). MES alle. Maurice-Pelsche. 
Mamadou Konate. Rosenblatt. FT Cartier (Marcel), Galy-Gasparrou, Mauroux. 
Mancou Roucaute (Gabriel), we Drôme. Garavel. Mayer {Daniel}, Seine, 
Marty (André). Aku. Catoire. , 

Gard. = Garet. René Mayer, Cons 
Masson (Albert), Roucaute (Roger) Allennees. Catrice. Gau. tantine. 

vire. Ardèche. . Amiot (Octave), Cayeux (Jean). Gavini. Mazel 
Maton | Ruffe. a (Pierre). Cayol. Gay (Francisque). Mazier 
André Mercier. Oise, Mlle Rumeau. An 1er. Cerclier. Gazier. Mazuez (Pierre. 

Meun v: s'en Savard. Fe: cup Rs Geottre (de). Fernand). 
Côte-d'Or. ° . , 

Michaut (Victor), _——— Aragon (d”). Charlot (Jean), 1 M naisite, 
Seine-Intérieure. Signor. Archidice. Charpentier, GiacopbL. Mekkz. 

Miche. Mme Sportisse. FOR. Chargin. Gorse Mendès-France. 

Midol Thémier. ASseray. Chastellain, Gosset Mentnon (de). 
Mokhtarl. Thorez (Maurice). Aubame. Chautard. Gouin (Félix}. Mercier (André-Fran- 
( Auban Chaze , S 
Mont 1gnier. Thuillier. , = tonrdon. Se çois), Deux-Sèvres. 

Môquet Tillon (Charles). Aubry. Chevalier (Fernand), Gozard (Gilles;. Métayer 

Mora. Touchard. Auceguil. Alger. Grimaud Jean Meunier, Indre- 
Morand Toujas. Augarde. Chevalier (Jacques), | Guérin (Maurice), et-Loire. 
Mouton. Tourne. Aujoulat, Alger. i Rhône. Michaud {Louis}, 
ire Touraid. Amen up, |CMeveliee Œouis), | cuesdon Vendée 
Musmeaux. Tricart. Doelot. E É Chevalier Pierre Guilbert. Minjoz.. 

Mme Nautré. Mme Vaillant- ; sva { }, Guillant (André). Mitterrand. 

Mme Nedel Couturier Bacon. Loiret. Guille Moch (Jules), 
Nos (Marcel), Aube. | Vedrines. : Radio! acces Miche}, | Guillou (Louis), Moliet- 

Patinaud Vergès. mme À (Charles) Dee (Michel). Finistère, Mollet (Guy). 
Paul (Gabriel}, Mme Vermeersch. Maine-et-Loire. ’ C li 1 Guissou (Ienri}, Monin 

inisté i Villon. ain 401in. “uit Monyjaret. 
 Finistére. A ne Barbier. Condat-Mahaman, Guition. a Mont 
Paumier. cunino. Bardoux (Jacques). Cordonnier. Guyomard. Monteil (André) 
Perdon (Hilaireÿ. Barrachin. Coste-Floret (Alfred), nn 2 À (Jean - Ray- Finistère. , 

Barrot. Haute-Garonne. rm eue Monte! (Pierre). 
N'ont pas pris part au vote: Le Goste-Floret (Faul), ee | Mont:llot, 
raul Bastid. érault. D és Morice * 

MM, Legendre. ASS L lHiennegueke. PERS ; 
se pes Baudry, d'Asson  {de). | oudray orme Ould Babane. | Moro Giaerrt (def, 
Poukadoum. Liquard. Bavlet. ouston. ugues (Josenr- r << 
Capitant (René). Livry-Lev2l, Densquier. cad André), Seine, Mouscer (de) 
Castellani. Malbrant. Bèche. Dagain. Hulin Mutter André) 
Clostermann. Mezerna. Becquet. Damas. Husse! à Nazi B ei s 
Derdour Michelet. Bégouin. Darou. Huün-Desgrèes. Ninine_ 

D sh LS Mondon, gen AIS Chérit. David Jean-Paul), 7 80 Noël {André}, Puy-de- 
ui 1x. Nisse. enchennoult. Seine-et-Oise. re vs Y . Dôme. 
uf n er os + 0 use ne “pi +7 2 Noguères. 
K in. 1, ent - andes. ess à Orvoen 
Khider Terrenoire, Ben Tounes. Defferre. Joubert Unedraogo M 4 
Krieg r rot ya gate. Béranger (André). Defos du Rau. nc dh (Géraud). nant 2. Mamadou, 
iehn (René). endroux. ergasse. Legoute gui one - 
Lamine Debaghine. Wolff. Bergeret. Mme bLegrond Jules-Julien, Rhône. pre 7êne- 
Lécrivain-Servoz: rc Peixonne. ee Claudius) 
étolaud. Delacuenat. AI te es F 
. rosce Petit (Guy), Basses 
" Beugniez. Delahoutr :. Laprosse. ms 4 di, 

Ne peuvent nrendre part au vote: Bianchini. Delbos . Yvon} Lacszs (Henri). Re se 

IA Ravoahangn Bichet. | Del 205. CT QuE ” Pevroles 
Rabermananfara. : Recy (de). Bidault (Georges). Denais ‘so-eph). alle ne 
Raseta L Billères. Denis {Andre}. Dor- | Lamarque-Cando. 'eytel 

Binot. dogne Larnbert Æmile- Pfimhn. dé 
Biondi. Depreux Ædruord). Louis), Doubs. PUS ERer, 

Excusés ou absents par congé: Blocquaux. Deshors rt mg (ef gt 
Bocquet. Desjardins. amine-GUEye. 

MM Naegelen (Marcel) Boganda. Nesson. Laniei (Joseph). |Pineau. 

Chevigné (de). Ribeyre (Paul). Edouard Bonnefous. Dev my. Lapie (Pierre-Olivier). | Pleven (René), 
pou de Id Lanrei Mme P ot Chapr'its 
: 2 6 za: naulds. Laurel AINC  L'ORE UE . 
N'ont pas pris part au vote: Mie Dvdmiit: ar A Laurens (Camille} Poirot (Maurice). 
l Diallo (Yacine), Cantal, Poulain. 


. M. Fdouard Herriot, 
nalionale, et M. 


résident de l’Assem- 
toclore, qui présidait 





là séance. 

14 nombres annoncés en séance avaient 
ae : 
Nombre des volants. ....soo7tesce 587 
Majorité absolue. ..sssseseresogtes 294 


Pour l’adoption.....s.sses 405 


Contre 


132 


” Mais, après vérification, ces nombres ont été 


if 
Ci dessus, 





1:16 Conformément à la liste de scrulin 





6 & 





Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bou”. 

Bouret ‘Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

zurliot. 

Buron. 

Cadi t‘Abdelkader\. 

Capdeville 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 





Mile Lienesch, 
Dixnuer. 

Domnjnn. 

Douai. 

Dour tot. 

Drav ay. 
Duforcst 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

Mile wnpaie (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duvouu, 

Elain. 

Errecart. 


Laurent (AngusUn). 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune Max), 
somime 

Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 





Loustau. 


(Francis). 


Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de: 
taymond-Laurent. 

Reeb 

Regauadïe. 
teille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 





Reynaud (Paui}, 























SCRUTIN (N° 


2064) 


Sur l'amendement de M. Garcia au Projet de 


loi de finances pour uns (Suppression der | 


articles 8 à 23). 


Nombre des votants... PR . 577 


Majorité absolue... 


Pour ladoption..s,.,.,s0 256 


Contre 


NUS Cats ee ds e 321 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


André (Pierre), 
Antier 


Anxionnoz. 

Mlle Archimède 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d'}. 

Auguet. 

Aumeran, 

Bachelet, 

Badie. 

Ballanger {Robert}, 
Seine- et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barel, 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini 

me hs Bastide (Denise), 


ir 
Baudry d'Asson (de). 
am 20 


Bégou 
re {Cha rles), 
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Picuu Sissoko (Fily-Dabo). Lavergne, Péron (Yves). 
Riga (Eugène), Smaïil Lecœur. Petit ‘Alberl), Seine. 
Seine. Solinhac. Legendre. Peyrat. 
Rincent, Sourbet, Mme Le Jeune (Hé- | Pierrard, 
Roclure, Taillade. tène). Côtes-du-Nord. | Pirot. 
Rollin ‘Louis), Teitgen (Ienri), Lenormand Poumadère. 
Roques. Gironde. Lepervanche (de) Pourtalet, à 
Roulon. Teitgen Pierre), Ille: | Lespès Pouyet. 
Rousseau. et-Vilaine, L'Huillier (Waldeck). | Pronteau. 
Saï4 Mohamed Cheick. | Temple Liquard. Prot 
Saravane Lambert Terpend. Lisette Mme Rabaté, 
Sauder Thibault. Livry-Level, Ramette 
Schafi Thiriet. Llante Renard. 
Schauffler (Charles), Thomas (Eugène). Lozeray Mme Ragreud. 
Scherer (Marc). Thoral. Maillochean. Riga: (Albert), Loiret. 
Schmidt Robert}, Tinaud ‘Jean-Louis). Mamadou Konaise, Rivet, 
Haute-Vienne. ne x H4 (de). Manceau Mme Roca 
Schmitt (Albert), Bas | Toublanc. Marty (André). Rochet Waldeck). 
Rhin. Triboulet, Masson (A!bert), R:senblatt. 
Schmitt (Mené}) Truffaut, Loire. Roucaute (Gabriel), - 
Manche, Valay. Maton Gard. ; 
Schneiter. Valentino. Médecin * Poucaute (Roger), 
Schuman (Robert), Vée André Mercier (Oise). Ardèche 
Moselle Verneyras. Meunier (Pierre), Ruffe. 
Schumann fMaurice), | Very (Emmanuel), Côte-d'Or. Mile Rumeau. 
Nord. Viard. Michaut (Victor), Savard. 
Ségelle, Viatte. Seine-Inférieure. Mme Schell, 
Senghor. Villard. Miche! Servin. 
Ser Viollette (Maurice), Michelet, Signor 
Sesmaisons (de). Vuillaume Mido Mme Sportisse. 
Siefridt Wagner. Mokhtari. Terrenoire. 
Sigrist Wasmer. Montagnier, Thamier, 
Silvandre. Mlle Weber, Môque Theetten 
Simonnet. Yvon. Mora Thorez (Maurice), 
Sion. Morand. Thuillier. 
Di Le] para 
; udry ouchar 
Ont voté contre : Musmieaux. 7 oujas. 
MM. Dreyfus-Schmidt. Mme Nautré, vurne. 
Ajroldl. Duclos (Jacques), er À Nedelec. Let 
Alliot eine. pie 
Mile Archimède. Duclos (Jean), Seine- +2 (Marcel), Aube. |Mme Vaillant- 
Arthaud el-Oise. ue ki. A «pag 
Astier de La Vigerle(d”}. | Dufour es Vedrines. 
Auguei Dumet (fean-Louts). Patinau trteD. Fint Vendroux, 
Ballanger (Robert), Duprat (Gérard) Paul ‘Gabriel), Finis- | Vergès. 


Seine-et-Oise. 
Bare. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide«Denise) 
Loire. 
Bayrou 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte Plortrnond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Camphin. 
€anc 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
pures 
‘0gni0 
Costes ,Alfr2J) Seine. 
Pierre Cot,. 
Coulibaly Oucz2in 
Cristofol 
Croizat 
Daladier .Eœruard), 
Mme Darras. 
Passonviile. 
Denis (Amhcnse), 
Hanta-Vierue. 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duverno!s. 
Fajon (Etienne), 


— 

Félix-Tehicaya 

Fievez 

Mme François. 

Furaua 

Mme Galicier 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme sinollin 

Giovon) 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine- nféneure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine 

Hamanti Dior. 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet- Boigny. 
Hugonnier, 

Hugues Emile), 

Alpes-Maritines. 

Joinville ET 
Malleret 

Juge 

juhan (Gas ston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriege:-Valrimont, 
Kuehn René). 

Lommbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Maric), 
Finistère, 

Lamps 








PDjemad. 
Mme #foutean. 





Lareppe, 


tère. 
Paumier 
Perdon Ililaire). 
Mme Péri 





Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Wolff. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Moynet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Caitlavet, 
Capitant Mené). 
Chassaing, 
Derdoui. 
Dusseauix, 
Gaillard, 

Godin 
Jeanmot, 





Rauffmann. 

Khider 

PER er (Alfred). 
Lamine Debaghine. 

Lécrivain-Servoz. 

Malbrant. 

Mezerna. 

Mondon. 

Oopa Pouvanaa, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjare, 
Raseta, 





Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, 
et M. 


blée nationale, 
présidait la séance. 


président de l’Assem- 
qui 


Robert Prigent, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


600 
301 


RAALAAARLLEZZ] 


testhettn..e 


Pour l'adoption.,...sesvses 296 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont éte 
rectitiés conformément à 


ci-dessus. 


CERRREREREREARLELEL7] 


204 


à la liste de scrulin 








Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Bétolaud, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

ed 
ccagny. 

Bonte ‘’Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine!’ 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mavenne 

Brauilt 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Brusset (Max), 


ph à 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

vu 


Can 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
es 
Cherr 
Chevalier | 
Alger 


Christiaens, 

Citerne. 

Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 


Cogniot, 
Costes tAïfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin, 
Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier 

Daladier (Edouard), 
Mme Darras, 
Dassonrtille. 





Deiachenal. 
Denais (J09eph). 
Denis ;Alphonse) 
Haute- Vienne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier 
Djemad. 
me Douteau. 
Dudlos (neue: 
ir (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 
Mare Dupuy, Gironde, 
Dutard. 


Mme Duvernois. 
naar (Etienne). 


Er 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicler, 

Garaudy. 

Garcla. 

Garet 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de), 
inestet, 

Mme Ginollin. 

Gi i. 


Grenier (Fernani). 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin (Lucie! 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose, 
mes 

pu 

Guillon (Jean), Indrè- 
et-Loire 

Guyot 

eine 

Hamani Diori. 

Hamon ‘Marcel). 

Hénault j 

Mme IHertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

” ues Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Jean-Moreau 

Joinville (AJfred- 
Malleret), 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Ju!y. 

Kir 

Kriegel-Vatrimont. 

Lalle. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhôé. 

Mme Lambert (Mar, 
Finistère, 


Lamps. 
Laniel ('oseph}, 
Lareppe. 


Raymond), 
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Projet de 
Ssièm des 


u. 
id, 
ues), 


D Seine 


Gironde, 


ois, 
16). 


nand), 
es). 


| (Luc, 
ieure. 
) (Rose, ! 
1}, indré- 


mond}, 


2el). 
Cachin. 


igny. 


le), 
mes, 


red- 


in}, 
Is. 


nont. 
clen}, 


Rhône. 
+ (Mas €} 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 Le, 
| Guitton. Ouedraogo Mamadou. Manche, 
hautard. Penoy. 
CHR ES Pierrard. C Guyomard. Schneiter. 
uens (Camille, Chase enand), |Guyon (Uean-Ray- | Petit {Eugène- Schuman (Robert}, 
Héantal. Pirot Chevaer di rond), Gironde. 0. selle, 
£nee n à Mme Gerraai 
LUE. Pourtaiet. * Chevalier (Louis), Henneguelle. Peyroles. Schumann gate 
lis. Plimtn A 
Le Por D Se Chevallier (Plerre), |ilorma Quid Babans. Philip André). Ségelle. 
ne, Côtes«u- Nord. Pro et per Pierre-Grouès. Serre | 
à offin. Pineau. ” 
Len ehe (de), Le Col we ÿ Desgrèes. Pieven René). eme 
Lepe er (Waldeck}. | Mme ; Condat-Mahaman. lhue Poimbœut. - ndre 
L'Hul rer. Cordonnier. Jacquino.. Mme Poinso-Chapuis. | Silva t. 
see. puni e. Coste-Floret (Alfred), cn +8 t Poirot Maurice). Son 
de Haute-Garonne. » : Poulain -Dabo 
pr. Mie Reyraud. | Coserioret Uraën, [iüuve Gers) | Pouiin Le 
rau ” Preve - F 
pee cheau. Rigal (Albert), Loiret. ces À Jufes-Jullen, nEtLo rrfent (Tanguy}, Soie. 
allez 1 Rive 3 y gen : 
Man ce. " Rochet (Waldeek}, i Lacoste - Gironde 
rin ‘Louis). 0 Dagain. -Cando. Rabler te (Pierre), Ile 
Ma André). Roclore. Damas. Lamarque- : Snedles Tei en Ls. , 
Masson (AIbert}, Rollin (Louis), Darou. Lombert Emie- Raulin-Laboureur (de). vr pig 
gr . Rosenblatt. David (Jean-Paul), Louis, Lg Raymond-Laurent. Lie "nr 
maton. Roucaute (Gabriel), Seine-et-Oise. per Reeb Thomas (Eugène). 
Mazel. Gard David (Marcel), Le Pierre-Olivier). | Regaudie. Thoral 
sir Mercier, Oise, |Roucaute (Roger), Landes. Laple Pie Reïlle-Souit. inaud (Jean-Louis). 
ne : (Pierre), Côte- | Ardèche. Defferre. Laribi. Rencurel. Heu (de) 
Pt ! Roulon Defos du Rau. Laurelli. F Tony Révillon. Pt 
d'Or. Laurent (Augustin}, Truffaut. 
Me mut (Victor), Rousseau. Degoutte. d Ricou. Valay 
-Intérieure. Ruffe Mme Degrond. Nord. Rigai (Eugène}, entino 
ou Mile Rumeau. a Le Bail. gi 55 Va:entino. 
ao " + at. “+ ue e + . 
us ri, Schauifler (Charles). | Deibos (Yvonr. ps Are (Francis). Roques LS his Emmanuel}, 
mo! Mme Schell Delcos. Leenha { k Saïd Mohamed Cheikh. LA 
Mont nt tagni er. Servin der Denis (André), OR sois Saravane Lambert. Viaite. 
FAT ss ee my Le mperèur, | Schaïf Vuliiaume 
pr * Mme Lempereur. cherer (Marc). =. d 
Moquet 14 Re PA Le Le Sciellour. Sr (Robert), Wagner. 
Morand. Temple. Devinat. PR PT TD lute Cible. 
Moustier (de). Lu ri rs sas Le Troquer :André}, à (Albert}, Ras Vvon: 
pr Thorez (Maurice). Diallo (Yacine), Levindrey. . ; 
} ÿ Mlle Dienesch. Loustau. à part au vote: 
tudi Thuillier. le D S Louvel. N'ont pas pris 
Must a ne Tillon (Charles), a gg Lueès ivain-Servoz; 
Mme Noutté. Touchard. Doutrelot. Charles Lussy. MM. er 
Me Nedelec. Toujas Draveny. Mabrut Bayrou. Lespès. 
Noël Marcel}, Aube. |}. ne Duforest. Mamba Sano, Boukadvum. ù n 
Patinaud. Tourtue Dumas (Joseph). Marcellin. ele 
Paul (Gabriel), Triboulet. Dupraz (joaannès). Marc-Sangnier. Caillayet. Malbrant. 
Finistère. Tricart : Mlle Dupuis (Jôsé), rs nparé). Capitant qu D nens 
umier na Vaillant. ine. Maroselt. Castellan mnt Le 
Perdon {Hilaire}, m5 Ph gg Ps "Marcea), | Martel (Louis). Clostermann, Michelet. 
ne éri. pu ; Le .e ol Martine Derdour Mo 101). 
re 7" Vedrines mt Martineau. Dusseaulx. Nisse ( 
Pet t (Albert) Seine. Vergès. h es nes g Masson {Jean), Haute Furaud Oopa Pouvanaa, 
Feii (Guy), Basses | Mme Vermeersch. Duveau. arpe. Gaillard et 
Pyrénées, | ques ge ice) Elain Maurellet. Hugues (Jos ns Pantaloni, 
Peyr: + Viollette (Maur ” Errecart. Maurice-Petsche, André), Se ne Ramonet. 
Pevtel. Zunino. Bvrard Mauroux me. | Kauffmann. Terrenoire. 
| Fabre. .. Mayer panel, Seine. | Khider. EE Theetten. 
. e. Ren ie eT À » e oux. 
CRE ee Fasaud Sn Constantine. pre re 2 1 
L. k ippeÿ zier nine Debaghine. OL. 
1M. a er gg ed dant Re, (Pierre- Lamine . 
ta? CG “ Es rerna » L . 
n ‘ ns + gt Mk. n Ne peuvent prendr> part au vote | 
Allonneau, Billères. auvez, Médecin. avoahangy 
î Binot. Finet ignerie. MM. ph 7 
per ru es Biondi. Fonlupt-Esperaber, Men Rabemananjara. us 
pe M (d’ } ps dre = + Mendès France. Rasela. 
archidice, sr 4 Menthon (de). À 
SE Édouurd Bonnetous. | Eooment MOIS. Deux-Sévres. Excusés ou absents par congé: 
Aubame, rl "9 Métayer | MM Naegelen mg 
De Mile Bosquier. Galy-Gasparrou. Re. | Chevigné {de). Ribeyre (Paul) 
‘Aud 'uil DE ent Garavel. Michaud (Louis), C 
pm) BOUT 3$ Gavin. Vendée. a pris part au vote: 
Aujoud Raphaël Bouret (Henri): Gay !Francisque). Minjoz N'ont pas 
Babet (Raphaël). ray : Mitterrand. t, président de l’Assem- 
Docce Bouxom. Gazier. Moch (Jules), M. Edouard Herriot, “Robert Prigent, qui 
Badiou «hs aie 2 Moisan blée rer = M. | 
>aranvé . . scidai a séance. 
Re PA naortaner, Gracobb. Mollet (Guy). présidait la séan 
Barrot. + ohne Gorse Mont > oncés en séance avaient 
e Bastid Cartier ‘Gilbert}, Co (Félix) Montei! (André), Les nombres annon 
au! Dastid. k na ae Finistère. été de: 
Baurens Seine-et-Oise. wourdon. 5el 
Ba _ Cartier (Marcel), G »zard ‘Gilles). nee (de). Nombre des votants... rene D 
Peauquier, + 0.0 Grimaud sise - Fey Majorité absolue.......,.0...: me 
} che À be Guérin Ma h - auss un e ) { de PR 211 
Ben Aly Chérif, 72 Rhône. Nan Don. us 
Bench nnouf, Pat gg Jean), Guesdon. Ninine nb res ont 
Béné (Mauri e), ayol. ‘bert ne ape) nds Dte re noi rérilication, ces non 
* pd Cerclier. Gulirant (André). Noël André), Puy, . Mais, après ne à ent à la liste de scru 
Ben Tounes Charlot (Jean), Guille de-Dôm . été ré re eonformérn 
B er (André Charpentier, illou (Louis, Finis- ! Nozuères. tin ci-dessus, MFE ES 
| po | "à ss 
di 1NASSair 2. suissou (Ilenri), 24 PA 
Be: z, Chastellain. Guissou (He 
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pointage.) 


Contre 


MM. 

Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnäi. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Auceguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux., 
BocqueL. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
LBourgès-Maunoury. 
Bouxom. 


Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 
Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 


Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier 

Charlot !'Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassain 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Coffin. 





SCRUTIN (N° 


Nombre des Li: POP EE 
Majorité absolue... 


RREREREELELITT: 


Pour l’adoption.......s.se 





2065) 


Sur la prise en considération des articles 43 
et 14 nouveaux du projet de loi de finances 
(Carburants et pneumatiques). (Résultat du 


597 
299 


292 
305 


RRERET 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Colin. 

Coendat-Mahaman., 

Cordonnmier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou, 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mme Legrouna. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Durraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Froment, 

Gabelle. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 


re. 
Guissou (Henri), 
Guitton,. 


- Levindrey, 





Guyomard. 

Guyon Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haïbout. 

Henieguer 

Horma Ould Babana, 

Aulin. 

Hussel 

Hulin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jacquinot. 

JaqueL. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 


Fe 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 1 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lemperceur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangni2r. 

Maroselli. 

Mertei (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maÿer (Dani2l), 

René Mayer, 
tantine. 

Mazier. 

Mäzuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Nazi Boni. 


Seine. 
Cons- 





Ninine. 

Noël -(André), Puy- 
de-Dôme, 

Noguëres. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Mile Prevert. 

Prigent (Fanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

kRabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiile-Soult. 

Rencurel. 

Tory Révillon. 

Ricou. 

Rincent. 

Roques 

Sajd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin 

Schmitt (René),. 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nor«1 

Ségelle. 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Tailade 

Teitgen (Henri), 
(Gironde). 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Terpena., 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

finaud (Jean-Louis). 

finguy (de). 

Truflaut. 

Valay, 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mille Weber, 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
André (Pierre). 
Antier. L 
Anxionnaz. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerle(d”) 











Auguet. 

Auineran. 

Habet (Raphaël). 
Bachelet. 

Badie. ; 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 





Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

pau, Bastid. : 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bay'et. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouara Bonnefcus. 
Bonte ‘Fiorimond). 
Mile Bosquier. 
Bourbon 

Mme Boutard. 

BoutavanL. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. -- 
Bouvier - O’Cottereau, 
+ (sn 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 

Brusset ;Max). 
Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 

Castellani, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 

Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier 
Alger. 

Christiaens. 

Citerne 
Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermanpn. 
Cogniot. 

Costes ,Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Cristofol. 

Croizat, 

Crouzier. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 
Degoutte, 
Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise. 

Dufonr. 

Dumiet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy Emi 
Gironde. 


(Jacques), 


_———— 





Dutard. 
Mme Duvernois. 
abre. 








































































“Fajon (Etienne). 
Fayet. 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mme François, 
rédéric-Dupont. 

Frédet "Maurice), 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia, 

Garet. 

Gautier. 

Gawvini. 

Genest. 

Geotfre (de), 

Giacobhi. 

Ginestet. 

Mme Ginallin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. * 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose) 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Rayménd), 
Seine. 


L 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 
Hénault 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jean-Moreau. 

Joinvilie (Alfred- 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), fau 
tes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 


Kir 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Laile 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 

Lanie! (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. ? 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeung (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. s L 
L'Huillier (Waldeck}. 
Liquara, 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 





Dusseaulx, 


Mamadou Konale. 


t, 
€). 


ai 


Lucie), 
re, 


Rose), 


are 
1d), 


e), 


lène), 


), 
leckÿ. 
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a = rnsre Badiou. ee ou 
é (Charles) Elain. 
too à Ur ghta RS Ju D). à Pane-et Lame" £rrecart 
ane (André). Quiket Sur la demande de suppression 7 l F6 à a Fagon (Yves). 
yarin (Louis). Mme Rabaté, du projet de loi de finances de 1950, p Faraud 
Ty André). D | lard Baurens. Farine (Philippe). 
Marty t Rarmarony. enté par M. Gaillard. auquier. a 
Masson (AÏbert), Ramette. s pe re. Farinez 
Loire Jean), Haute- | Ramonet, Nombre des votants..........,... ps Ben Aly Chérif. Faure (Edgar). 
Masson ( dt en (Paul) Majorité absolue.............,.... ST Fauvel 
Marne. eyna . é : é nu 
Maton. Mme Reyraud. Pour l'adoption... eo péné «Maurice). Fonlupt-Esperaber. 
Er ‘|Rigal (Albert), Loiret Contre ...... sesonse see nee (André). Forcinal. 
16 16CII l j 4 et. 
\endès-France. ; bis Roca L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Bergeret. ee 
andré Mercier, Oise: Rochet (Watdeck). pi Bessac. Gabelle. 
Meunier Pierre), GÔV2- pe voté pour: Beugniez. Gallet 
“RO. à Roiin (Louis). … : Bianchini. Galy-Gasparrou. 
Michaut (Victor), Rosenblatt. M Hugues (Emile), Bichet. Gau. 
Seine-Inférieure. Roucaute (Gabriel), M Pi Alpes-Maritimes. Bidault (Georges). Gay (Francisque). 
Michel Gard. Andre (Pierre). Hugues Hoseph- Biilères. A, 
Michelet, Roucaute (Roger), me PA André), Seine. Binot. Gernez. 
Midol, Ardèche. net La Vigerie (d”) | Jean-Moreau. Biondi Gervolino. 
Mokhtari, Roulon Asus de ë Joubert. Blocquaux. Gorse 
Wondon. Rousseau. ee à July. Bocquet. Goiset. 
Monin Rufle. DR, Kauffmann. Boganda. Gouin (Félix). 
Nontagnier: Li Mile Rumeau. Barbier Kir tred) rs 0 cities: 
Monte, 1Fles58gs vard. “ rieger (Alfred). orr4 Gozard (Gilles). 
Montillot. Sc hauifier (Charles), | Bardoux (Jacques). Le A (René). Bouhey (Jean). Grimaud | 
Môquet. Mme Schell. cg Lalie. Boulet (Paul). Guérin (Maurice), 
Mora Schmidt (Robert). re her de). | Laniel (Joseph). Bour. Rhône. 
Morand d Haute-Vienne. Baudry d'Asson (de). Laurens (Camille), Bouret (Henri), Guesdon. 
Moro-uafferr .(083s Servin. Baylet. Cantal Bouxom. Guilbert. 
Moustier (de). Sesmaisons (de). Bayrou. Lefèvre-Pontalis. Burlot. Guille 
on Signor Becquet. Legendre Buron Guillou (Louis), Finis 
Moynet, Scarbet Bégouin. Lospés. à Cadi (Abcelkader). tère. 
Mudry Mme Sportisse. Bergasse. Liquard. Capdeville. Guissou (Henri). 
a Temple Bétolaud Lisette. Caron. - [Guitton 
Muller (André). Terrenoire. Edouard Bonnefous. Livry-Level, Cartier (Gilbert), Guyomand 
Mme Naulré. Thamier. Mile Bosquier. Macouin. Selne-el-Oise. Guyon (Jean  Ray- 
Mme Nedeless Theetten. Bourgès-Maunoury. Malbrant. Cartier (Marcel), mond}, Gironde. 
EE Aube. |Thiriet Xavier Bouvier, Ille- | Drôme, Halbout. 
Noel (Marcos Thorez (Maurice). et-Vilaine. Mamadou Konate. Catoire. Hlenneguelle. 
Olmi Thuillier. Bouvier - O’Cottereau, Marin {Louis}. Catrice. Horma Ould Babana. 
Palewski. Tillon (Charlés). Mayenne. Masson (Jean), Haute- | Cayeux (Jean). Hulin 
res Toublanc. Brusset (Max). Marne. Cexclier Hussel "1 
unaud. el. D v . in-Desgr e 
Paul (Gabriel), Finis- D ne ra Masol à Charlot Uean). Hutin 8 
ere. Tourne. Capitant (René). Mendès-France. Charpentier. Jacquinot. 
EE D e) Tourtaud, Casteilani. Meunier (Pierre), Charpin Jaquet. 
Perdon (Hilaire). Triboulet. Chaban-Delmas. Côte-d'Or. Chassaing. Jeanmot 
Dino PO Tricart. Chamant. Michelet. Chastellain. Jouve (Géraud). 
Péron (res, Seine. | Mme Vaillant- Chambeiron. Mondon. Chautara. Juglas. 
Petit (AN Couturier. Chambrun (de). Monin. Chaze. Ju'es-Julien {Rhône}, 
Pelit (Guy), Basses- Vedrines. Chevallier (Jacques), Montel (Pierre). Chevallier (Louis), Labrosse. ; 
Pyrénées, Vendroux. Alger. Montilot. Indre. ierre) Lacaze (Henri). 
éHey Vergès. | Christiaens. Moustier (de). Chevallier (Pierre), | oéte 
Peytel Mme Vermeersch. Clemenceau (Michel). Moynet. Loiret. Lamarque-Cando ‘ 
Pierrard Pierre Villon. Clostermann. Mutter (André). Coffin. Lamber: {Emile-Louis}, 
Viollelte (Maurice). Pierre Cot. Nisse. Colin Doubs 
De > Wolff Coulibaly Ouezin | Cat A OREMen. Mile Lamblin. 
Poumadère, Zunino. Courant Palewski. Cordonnier. Lamine-Guèye. 
ourtalet. Crouzier. Pantaloni. Coste-Floret (Alfred), Lapie (Pierre-Olivier}, 
Pouyet. Daladier (Edouard). petit (Guy), Basses- Haute-Garonne. ) Laribi 
É à David (Jean-Paul), Pyrénées, Coste-Floret (Paul), Laurel un) 
S'est abstenu volontairement : D Seine et-Oise, pre Rs Laurent (Augustin), 
e2 A . 0 ne n 
W ! E: ine. chenal. Pouyet. Couston. Le Baï. 
M. Rigal (Eugène), Seine reg Quihci. Dagain. Lecourt 
is part au vote: Denais (Joseph). Dre. Le RE his 
k , shors monet. aroi | Leenhaïr ancisy. 
N'ont pas pris pa Rhin. rt (Paul). David (Marcel), Mme Lefebvre (Fran- 

MM Khider. Dixmier. Rivet Landes. cine), Seine. 

M) Lamine Debaghine. Dreyfus-Schmidt, Roclore. Detferre. Lejeune ‘Max), Somme, 
ee Lécrivain-Servoz Dusseaulx Rollin (Louis). Lelos du Rau. Mme Lempereur. 
Chevallier (Pierre), ' Félix. Roulon Mme Degrond. Le Scieliour. 

LoireL. vert Félix-Tehicaya. Rousseau. Deixonne. Lescorat. 
Diladier (Edouard), Mitterrand. Frédéric-Dupont. Schauffler (Charles). Delahoutre. ) Letourneau 
Derdour Oopa Pouvanaa, Frédet (Maurice). sesmaisons (d2). Delbus Pda Dor- |Le Troquer (André). 
Dezarnaulds, re tag, boureur (de). | Furaud. Sourbet. de en roi. Levindrey. 
prcina aulin-Laboureu . Temple. gene. Loustau. 
puione s etes Ÿ Terrenoire. Depreux {Edouard}. Louvel. 
cote: Garet. Theetten. a à Lucas. 
Ne peuvent prendre part au vote: Gavini. L rte vod éd ds à Charles u6sy. 
‘ ds. el Triboulet. Dezarnaulds. Mamba Sano. 

MM. Le a 9 rs 7 Vendroux. D'ers Marcellin. | 
Rabemananjara: Recy (de). -4f Dior! Viollette (Maurice). Diallo (Yacine). Marc-Sangnier. 
Raseta. Hénoult , Woifr, Mlle Dienesch. Maroselll 

Houphouet-Boigny. Dominjon. Martel (Louis). 
congé : Douala Martine 
Excusés ou absents par ' ed: Doutrellot, Martineau. 

MM Naegclen ‘Marcel}) Ont voté contre: ni rase à Maurellet dès 

M! PACA : d Dufores aurice-Petsche. 
es ou eu Aubane Dumas osephy. [Maurice 

Abelin. AU . Dupraz (Joannès). \ (Daniel), Seine, 
S ses Aku. Auben. er pedanstS | "dd -—2"— 
N'ont pas pris part au : Hbhnens. «…) eu Seine. SE ee ue. 
: , - | Amiot (Octave), x upuy (Mar : a 
de Liouard Hétriit, (présent de l'Assem PAM Augarde. x ne 
blée nationale, et M. Robert Prigent, q Aragon (d’). a or (Raphaël), Duquesne. és "4 
Présidait Ja séance. A Bacon Durroux. 
Arna - 
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Neck Tony Révillon, Fajon (Etienne), Mezerna. 

Mebhaignerie, Ricou. Fayet. Michaut (Victor), SCRUTIN (N° 2067) 

Mekki. si ne” (Eugène), car te #... ps 

Menthon (de). eine. me rrançcois, neL. Sur l'amendement de M. Louvel reprena 

Mercier (André-Fran- | Rincent, Mme Galicier. Mido.. ? à , nt 
çois), Deux-Sèvres. | Roques Garaudy. Mokhtari. avec modifications l'article 14 nouveau du 

Métayer Sat Moharned Cheikh. | Garave Montagnier. projet de loi de finances (Taxe sur les cor. 

Jean Meunier, Indre. |Saravane Lambert. Garcia. Môquet. burants\. (Résultat du pointage.) . 
et-Loire. Sauder Gautier, Mora. 

Michaud (Louis), Schaff Genest. Morand. Nombre des VOtANtS.. ss. 698 
Vendée. Scherer (Marc). ‘ Ginestet. Mouton. Majorité absolue 

Minjoz à PR RU mme cisolta. 5 1 Le dora 
itterrand. autz-Vienne. iovoni. Mu : F 

Moch :Jules). Schmitt (Albert, Bas- | Girard. Mme Naulré. Pour l'adoption. ses 292 

Moisan Rhin. Girardot, Mme Nedelec. Contre COETEZELELLIIITTI LI) 303 

Mollet (Guy). Schmitt (René), Gosnat. Noël (Marcei), Aube. 

Monjaret. Manche. Goudoux. Oopa Pouvanua, L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Mont schneiter. Gouge. Patinaud 

Monteil (André), Schuman {Robert}, Greffier. Paul (Gabriel), 


Finistere. 
Morice 
Moro-Giaftferri (de): 
Mouchet, 
Mou;ssu. 
Nazi Boni. 


Ninine. 

Noë: ‘André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pflim!in 

Philip ‘André). 

Pierrc-Groues 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœut. 


Miie  Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy) 
(Finistère). 

Queuile 

Rabier 


Rarmadier. 
Raulin-Laboureur tde). 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit, 

Rencurel. 





Mos2lle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre 

Siefrdt, 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Tertgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

LÉGE qe 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truflaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte 

Villard 

Vuillaume. 

Wagrer. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


M f abre. 


N'ont pas pris 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

Mile Archimèds. 

Arthaud. 

Auguet. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Barei 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes, 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux 

Biscarlet, 

Bissoi 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum 

Bourbon 

Mme Eoutard. 


Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin 
Calas 

C immnnt 


nphin, 


(Marcel). 


part au vote : 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Derdour 

Diem.ad 

Mme Doutcau 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde. 
Dutaré. 


Seine 





Mme Duvernois. 








Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mie Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant tAndréi. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine, 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. : 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau, 

Manceau 

Marie ; André}, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 





Finistère, 

Paurmier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). ; 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

l'ierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramètte. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 
luurllrer. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre 

Zuniro. 


Vilion. . 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Î 
Rabermananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyro (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
et M. 


blée nationale, 
présidait la séance. 


président de l’Asscm- 
Robert Prigent, qui 


ee 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants... 


annoncés en 


séance avaient 


431 


courses ..e 


M \jorité EN POPORIT ITR LT ET 216 
Pour l'adoption... soso 130 
CONITE sessssesse vossessss JUL 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés 


ci-dessus, 


conformément 


—— #2 2— 


à la liste de‘ serutin 





Ont voté pour : 


MM. 
Abeiin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’}. 
Archidice, 
Arnal, 
Asseray. 
Auban, 
Aubry. 
Audegui?, 
Augarde. 
Aujoulat, 


| Bacon. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bas 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche 

Ben A!y Chérif, 

Benchennoul. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. | 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

ÿengniez, 

Bianchini, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra. : 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury, 


Burlot. ; 

Buron. 
Cadi {Abdelkader}. 
Capdeville 

Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 


Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chas tellafn. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Couston. 

Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David ‘Marcel), 

Landes, 
Defferre. 

Defos du Rau, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delanoutre. 
Delbos (Yvon), 
Detcos. 

Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 

Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dutorest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
seine 
Dupuy ,Marceau}, 
ironde. 
Duquesne. 
Durroux, 


Errecart, : 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves}, 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar). 
FauveL 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Gau 


Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gosset 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Grimaud. S 

Guérin (Maurice), 
hône, 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guille, 


té, 


Iired), 
ul), 


Id), 


). 
sé}, 


cr, 
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Tuilou (Louis) Mouchet Babet (Raph 
villou (Louis), ouchet. abet (Raphaël), usseaulx. Mamadou Konate, Pouyet. 
“ Finistère. E— Bachelet, utard. Mamba Sano. Prontesu. 
quitton Û nine k Badie Mme Duvernois. Manceau rot 
Guyom ar pe (Enetés. Ballanger {Robert), Fajon ‘Etienne) Marin :Louis}, Quilici 
Guyon (Jean-Ray- “ A e-Dôme. Seine-el- Üise. Fayet Martine. Mme Rabaté, 
mon de Gironde. on res. Barbier Félix. Marty (André). Ramarony. 
galbou Fier er a (Jacques). pe PeR tongs. Masson {Albert), Ramette. 
jenneguelle antaloni, Barel Fievez. Loire, . Ramonet. 
lorma PT Babana. Le LPS Barrachin. Mme Francois. Masson {Jean}, Renard 
Dulin pr. (Eug ne- Barthélémy. Frédéric- Dupont. Haute-Marne. Reynaud (Paul). 
1lusS f M mr Bartolini. Frédet (Maurice). Maton. Mme pr De 4 k 
flutin-Desgrèes, ”_ cpu Bastid Paul). Furaud Mazel Rigal (Albert), Loiret 
1huel ME es. Mme Bastide (Denise), | Gaborit . Médecin. Rivet 
jacquinot. Pois re Loire. Mme Galicier, André Mercier. Oise. Mme Roca 
Jaquet Pie P ñ ré}, Baudry d’Asson (de). | Garaudy. ; Meunier Pierre), Rochet (Waldeck). 
Jeanmot. nd srOuês, Bayrou. Garcia. Côte-d'Or. Roclore. 
Jouve (Géraud). Pl eau René Becquet. Garet “ Michæut (Victor), Rollin (Louis). 
tuglas te trs (pen } Bégouin. Gautier. Seine-lnférieure. Rosenblatt. 
yule Julic , Rhône. |ÿ . < … | Benoist (Charles). Gavini Michel. Roucaute (Gabriel), 
+ Mme Poinso-Chapuis. | Bergasse. Genest Michelet. Gar 
12 Ca2e | (ienrh. Poirot (Maurice). Berger. Geoffre (de), Midol. Rsasenté (Roger), 
LaCOS Poulain Bes$et Giacobbi. Mokhtari Ardèche. 
Lamarque-Cando. Pourtier. Billat Ginestet. Mondon. Roulon. 
Lambert (Emile- Mlle Prevert. Billoux. Mine Ginol!in. Monin Rousseau 
Louis), Doubs. PO, (Tanguy), iscarlet, Giovoni. Montagnier. Rutfe 
Me Lamblin. Finistère. Bissol. Girard. Monte (Pierre), Mlle Rumeau 
Lamine-Guèye. Queuille, B'anchet, Girardot. Montillot. Saravene Lambert. 
lapie (Pierre-Olivier). pr Boccagny, rent Môquet. Savard. | 
rrelit amadier. Edouard Bonnefous, osnat. Mora Schauffler (Charles), 
Laurent (Augustin) Raulin-Leboureur (de), | Bonte (Florimond). | Goudoux, Morand. Mme Schell. 
Nord. 77 * | Raymond-Laurent. Bourbon. Gou A Moustier (de), Senghor 
Le Bail Reeb Mme Boutard, Gre Mouton. Servin 
re Regaudie. Boutavant. Grenier: (Fernand). Moynet. Sesmaisons (de), 
SAP Reille-Soult. Xavier rues. Gresa (Jacques). Mudry Signor 
Le Cou QUE s Rencurel. Ille-et-Vilaine. Gro Musmeaux. Sourbet. 
Lecnnal l À rancis). Tony Révillon, Bouvier - O’Cottereau, | Mme Guérin (Lucle), | Mutter (André). Mme . goinpage 
me Lefebvre (Fran-| pion. Mayenne. Seine-Intérieure. Mme Nautré,. Temple 
cine), seine, Rincent Bouxom. MmMe Guérin (Rose), | Nazi Bom. Terrenoire. 
Lejeune (Max), Somme. | Roques. Brault Seine ime Nedelec. Thamier. 
Mme Lempereur, Saïd Mohamed Cheikt Mme Madeleine Braun. | Guiguen Nisse Theetten. 
Le Sciellour, Mohameu Cneikn, | Brillouet. Guillon (Jean), Noël Marcel - Thiriet 
Sauder Marcel), Aube. 
Lescorat Sehaft. osé “ré A Indre-et-Loire. O!mi. a (Maurice). 
Letourneau, 4 ruyneel. uissou enri). Ouedraogo Man 'huillier. 
Le Troquer (André). Er À Cdt) Cachin (Marcel). Guyot ‘Raymond), Paleusbs amadou. | riion (Charles), 
Levindre y, Bas-Rhin , Caillavet, Seine. Patinaud. Toublanc. 
Loustau. Schmitt (Re € Calas. Hamani Diori. Paul ;Gabriel), Touchard. 
ouvel. 2: No ). Camphin. Hamon ‘Marcel). Finistère. Toujas 
Lucas. schnelter: Cance. Henault, Paumier. Tourne 
Charles Lussy. : F. Capitant (René). Mme Hertzog-Cachin. Perdon (Hilaire), Tourtaud. 
Mabrut. RE (Robert), Cartier (Marius), Houphouet- Boigny. Mme Péri d Triboulet. 
Marcellin. oselle. : Haute-Marne, Hugonnier. Péron !Yves). Tricart. 
Marc-Sangnier. Schumann (Maurice), | Casanova. Nugues ‘Emile, Petit (Albert), Seine. | Mme Vaillant-Coutu- 
Marie (André). Nord. Castellani. Alpes-Maritimes. Petit (Guy), rier 
Maroselli. Ségelle. Castera. Hugues (Joseph- Basses-Pyrénées. Vedrines. 
Martel (Louis), Serre. Cermolacce. André}, Seine, Peyrat Vendroux. 
Martineau, - Siefridt. Césaire. Jean-Moreau Peytel. Vergès 
Maurellet. Sigrist. Chaban-Delmas, Joinville (Alfred Pierrard. Mme Vermeersch. 
Maurice-Petsche. Silvandre. Chamant, Malleret). Pinay. Pierre Villon 
Mauroux. Simonnet, Chambeiron. Joubert. Pirot Viollette (Maurice), 
layer (Daniel), Seine, | Sion. Chambrun (de). Juge Puumadèe Wolf. 
René Mayer, Sissoko (Fily-Dabo). | Mme Charbonnel, Julian (Gaston), Pourtaict Zunino. 
Constantine, Sman. Chausson. Jheutes-Aipes. 
Mazier. Cherrier July . 
Maure CS Failed RUE Ces aler (Jacques), Kaufman. Se sont abstenus volontairement : 
Fernand}, ’ 8er , MM. Rigal (Eugène), Seine, 
Meck. Teigen (Pierre) Christisens, je tr dt Betolaud, Schmidt + (Robert), 
Mchaignerie, , 5 L , Bicher ule-Vi 
Mekki. Ille-et-Vilaine. Mme Clueys. Kuchn (René). s HAT 5556 
Venthon (de). Eat ébre) Clemenceau (Michel), Valle die) 4 À a: 
Mercie . 3 Clostermann. mbert (Lucien), 'ont pas pris part au vote; 
du Dur Serres [APOmas (Eugène). | Cogniot Bouches-du-Rhône. 
Mé ltayer Tue d (Jean-Louis Condat-Mahaman. Mme Lambert (Marie), MM. Garavel. 
in Meunier, Lee 1 OuiS}, | Costes :Alfred), Setne.| Finistère. Boukadourn. Guillant (André). 
ndre-et-Loire. Tru * «' €}s Pierre Cot. Lamps Courant. ‘ Khider. } 
- aud (Louis) Vala u Coulibaly Ouezzin. Laniel (Joseph). David {Jean-Paul}, Lamine Debaghine. . 
Vendée, A ER Cristofol, Lareppe. Seine-et-Oise, Mendès-France, 
Minioz. Valentino. Croizat. Laribi. Degoutte. Mezerna 
Mitterrand. 8e. Crouzier. Laurens (Camille), Derdour. Oopa Pouvanaa. 
Moch (ules). qd ail Daladier (Edouard). Cantal. conan 
Mois te on }s mme Darras, Lavergne. 
Mol : - assonville. ecœur. Ne peuvent prendre part au vote : 
Mo el (Go 5}. ven Delachenal, Lécrivain-Servoz. P P Ansnle , 
Mont ; Vuillaume Denais (Joseph). Lefèvre-Pontalis. MM. Ravoahangy, 
teil (André) Wagner | Denis (Alphonse), Legendre. Rabemananjara, Recy (de). 
Fin ltère ’ Wesmer Haute-Vienne. Mme LeJeune:Télène), | Raseta. 
\foric ; ? Deshors. Côtes-du-Nord. 
Moo-Giafferri (de) Loge à Desjardins, Leneraene. Excusés ou absents par congé : 
: ù . Dixmier. Lepervanche (de). rt 
Ont voté contre : Ds Prat L'Hluiliter (Waldeck) un [ones 
C É Dreyfus-Schmidt. Liquard. Chevigné (de). Ribeyre (Paul). 
MN. Apithy Duclos (Jacques), Lisette. 
Airo'äi, Mlle Archimède Seine. Livry-Level. N'ont pas pris part au vote : 
Te Arthaud ; Duclos (Jean), Llante. 
alliot, Astierde La Vigerie d) Seine-et-Oise, Lozeray. M. Edouard Ilerriot, président de l'Assem- 
André (Pierre) Aubsme gere ie). Er gi Le = tax blée nationale, et M. Robert Prigent, qui 
Aner. ee tu Dune Coanieul) | Huochest, présidait la séance. 
Anxénnés B Duprat (Gérard). Malbrant. 
424 Aumeran, Mare Dupuy, Gironde. } Mallez. PYVr 
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SCRUTIN (N° 


ur l'amendement de M. 
l'article 13 nouveau du 


2068) 


Penoy reprenant 
projet de loi de 


finances pour 1950 (Taxe sur les pneuma- 


tiques), 


Nombre des votants. ..s'sossescees 
Majorité absolue. .…....,.0s.000: 1 


Pour l'adoption... 285 


Contre 


sente rorereeneee.s 


318 


L'Assemblée natienale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
{Aku. 
Allonneau. e 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’}e 
Archidice. 
Arnal. 
lASsera y, 
Aubarme. 
Auban, 
Aubry. 
Audesuil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé: (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif, 
Penchennouf. 
Léné (Maurice). 
Benlaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 


Bidault 
Hillères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 


Lorra. 


(Georges). 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 

Caron. 


Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel). 
Drome. 
Catoire. 

Cairice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 


Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Cofrin. 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 


{Fernand), 





Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcelf 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
dogne. 

LBepreux 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos6), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

brand. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Froment, 

GabelLle. 

Gaty-Gasparou. 

Gau 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino. 

Corse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. ‘ 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Dor- 


(Edouard), 


n ! 


Guiile 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Quid Babana. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 





Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Larmarque-Cando. 
Lambert {Emûe- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. . 
Laurent {Augustin}, 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine); Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer {André}, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine . 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 


Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morige. 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël {André}, Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou, 

Penoy. 

Petit (Eugème- 
Claudius). 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André 
Aniier. 
Anxionnaz. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie {d’). 

Auguet. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie. 

Baïlanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bastid (Paul), 


(Pierre). 








{Mme Germaine 


peyroles. 
Pflimlin. 
Philip ges. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbæut. ù 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Mile Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
inistère. 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel, 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 
Roques. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 
Schafr.. 
Scherer (Marc), 
Schmiit (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnèt. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solrmhac. 

Taillade. 

Zeitgen (Henri. 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ule- 
et-Vilaise. 

Terpend. 

T'ivauli. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verntyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viaite. 

\ii'ard. 

Vuileume. 

Wagner, 

Waspner. 

Mlle Webet,. 


contre : ÿ 


Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d’Asson (de). 

Ba ylet 

Bayrou. 

Becquet, 

Bégouin. 

Benoist (Charles), 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat. 

Bilioux. 

Eiscarlet, 

Bissol. 

Blanctret. 

Boccagny. 

Edouerd Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Mle Bosquier. 

Bourbon. 

Mme Boutard 





Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit 


Mme Madeleine prous. 


Brillouet. 

Brusset (Max), 
Bruyneel 

Buriat. 

Cachin (Marcel). 
Caillavet. 


Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Citerne. 

Mme Ciaeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. ’ 

Coulibaly Quezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darros, 

lrassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

benis (Alphonse), 
Haute-Vieñne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
ét-Oise. 

Pufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Errecart. 

Fabre, 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix. 
Féiix-Tehica ya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 
Frédéric-Bupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier, 

Garau-1y. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier, 

Gavini. 

Genet, 


(Miche). 


LI 





— 


Geoftre 
Giacobbi à 
Ginestet, 

Mms Ginoluin, 


Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques), ‘ 
ros. 


Mme Guérin (Lucie) 
à ee ; 
me rin (Rose 
Seine. ra. 


en rer 

uillon {Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
eine. 


Hamani Piori. 

Hamon (Marcel}. 

Herault, 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boiguy. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine; 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau. 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Ki 


2. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lamibert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lanie! (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (lé- 
lène}, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 


Lespès. 
L’Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level, 
Llante. 

Lozeray. 
Macouwin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 
Mamadou Konale. 
Manceau. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haulé 
Marne. 

Maton. 

Maze!. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier, Ois0 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mitterrand. 


















mn), Hau. 


vont, 
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cien). 
Rhône. 

| (Marie), 
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CT 
Reynaud (Paul). Péron (Yv Mile Rumzau. + à 
Mon. sine ne SCRUTIN (N° 2069) DCS re 1 
rt}, re ; 4 
Mon!n ni = $ pie Sur l'amendement de M. de Chambrun avant | Pierrard. Servin. ‘à 
ponts eve. Mme Roca. l'article % du projet de loi de finances | Pirot. . nn ‘à 
MONO Rochet (Waïdeck). (Fixation à 50 milliards du produit des répa- Ne +0 ne + en # 
Moquel. out rations pour 1950). Pouyet. LT (Maurice). 4 
Mora V Picnteau. uillier. 5 
Morand. RS : Nombre des votants... HÉNE Ts ee Tillon (Charles). : 
\pro-G sens (de). Gard nn, Majorité absokue..…............... 295 Mme Rabaté. Touche. À 
ee eg —. Roucaute (Roger), Pour Yadoption........... 189 same \g qu md 
JoyneL. see “ge Contre ......…. TPE .. 400 Mme Reyraud. Tourtaud. 
Nusnieaux. Rousseau. L'Assemblée nationale n'a pas adopté.. | Riet (Albert, Loiret | Gran 
Mucter (André). ae F Mme Roca. Couturier. 
yme Nautre. Mlle Rumeau > Rochet (Waïdeck vegri 
jme Nedelec, Schauffier {Charles) brain doit ROSenBIatt Poe Verges.…_ 
C Le - . el -. ; 
sse . 2 fi [ L p L 
% s Marcel), Aube. PR MM. \ime Ginolin. ee {Gabriel}, ee og 
Qlmi e- Airoli. Glovoni. Es | ‘ 
: ewski Sesmaisons {de}. Al!tiot. Girard ar" À ab se sie 
pu talon Signor Mlle Archimède. Girardot. Rule, ; é 
in rs Sourbet Arthaud. Gosnat 
Paul Gabriel}, Mme Sportisse. stier de La Vigerie ‘d”) | Goudoux. e 
Fir istère. Temps. Auguet Gouge Ont voté contre: 
paum 1errenoire Balianger (Robert),  |Greiler. 
per on ‘itaire). Thamier. Seine-et-Oise, Grenier (Fernand). MM. Brusset (Max). 
\me Péri. lheelten Barel. Gresa (Jacques). Abelin. Bruyneel. 
péron Yves). Tairiet. Barthélémy. Gros AKU. Buriot. 
petit ‘Albertr. Selne rhorez (Maurice). Bartolini. Mme Guérin (Lucie), | Allonneau. Buron. 
petit (Guÿ:, Basses- Thuillier. Mme Bastide (Denise). |} Seine-Inférieure, Amiot (Octave). Cadi (Abdelkader). 
pyrénées. T'Hon (Charles). Loire Mme Guérin (Rose}, André (Pierre). Caillavet. 
peyrat linaud ,iran-Louis Benoist {Charles). Seine. Antier Capdeville, 
pevtei Toubianc. Berger. Guiguen Anxionnaz. Caron. 
Pierrard, Touchard. Besset. Guillon tJean), Indre- | Apithy Cartier (Gilhert}, 
Pay Toujas, 2 | Hilat et-Loire. Aragon (d’). Seine-et-Oise, 
Pirot. Tourne. Billoux. Guyot {Raymond}, Archidice, Cärtier (Marcel}, 
poumadère lourtaud. Biscariet. Seine Arnal. Drôme. 
pourtalet Triboulet. Bissol. Hammam Dior. Asseray. Catoire. 
Pourtier Tricart. ar Hamon (Marcel. aubame. Catrice. 
pouyet Mme Vañlant - Coutu | poces Mme Hertzog-Cachin | Auban. Cayeux (Jean). 
Pronteau rier ps Sfiortmond). Houphouel-Boigny. Aubry. Cayol 
Prot Vedrines Bourbon. Hugonnier. Audeguil. Cerclier. 
Quilici ven..roux. Mme Routard, Joinville (Alfred Augarde. Chaban-Delmas. 
Mine Rabaté. Verges. BoutavanL Malleret}. Aujoulat. Charmant 
Ramarony. Mme Vermeerseh. krault Juge Aimeran. Charlot (Jean). 
Ramette Pierre Villon. Mme Madeleine Braën. | Julian (Gaston), Hat | Babet (Raphaël). Charpentier. 
Ramonet Vin!leite (Maurice). Brilouet tes- Alpes. Bachelet. Charpin. 
Rauin-Labou-eur {fe} | Wolff Cachin (Marcel). Kauttimanr Bacon. Chassaing. 
Renard Yvon. Calas. Kriegel-Vatrimont. Badie Chastellain. 
Tony Révil'on. Zunino. Camphin Kriever (Alfred). Badiou. Chaäutard, 
Cance kuehn (René) Barangé (Charles), Chaze 
Se sont abstenus volontairement : Cartier (Marius), Lambert (Lucien), Maine-et-Loire. Chevalier (Fernand), 
Haute-Marne. Bouches-du Rhône. Barbier Alger. 
MM. çoisi, Deux-Sèvres. Casanova. Mme Lambert {Marie}, | Bardoux (Jacques). Chevallier (Jacques), 
Abelin. Séhmidt (Robert), Castera Finistère. Barrachan. Alger. 
Gallet Haute Vienne. Cermolacce. Lamps Ba:roL. Chevailier (Louis}, 
Mercier (André-Fran- Césaire. Lar2ppe Bas Indre 
eee reg Lavergne. ah Bastid. > nr vd (Pierre}, 
, : : Chambrun (de). Lecœur audry d’ASson e). oiret. 
N'ont pas pris part au vote Mme Charbonnel. Lécrivain-Servoz SoureRs, Christiaens 
MM Lamine Debaghine. Chausson. Mme Lejeune (Hélène) | Baylet. Clemenceau (Micheï}, 
Poukadoum. Mezerna Cherrier. Côtes-du-Nord. Beauquier. Coffin. 
Derdour. Oopa Pouvanaa. Citerrie Lenormand. Bèche Colin. 
khider Mme Claey3. Lepervanche ‘de) Becquet. Condat-Mahaman. 
ot Clostermañn, L'Huillier (Waideck). EpRes. be: ang tAItred) 
F Cogniot Liseite. sen Aly oste-Fiore red}, 
Ne peuvent prendre part au vote: Costes (Alfred), Seine. | Liante Benchennout. Psp + _ 
: : Pierre Cot Lozera Béneé (Maurice). oste-Floret  (Paul}, 
me 9 Het 7 nd Cou‘ibaly Ouezin..  |Maillocheau Belnaieb Héraalt. 
Ras an <<" je 2 nd st Cristofol. Mamadou Konate. Ben Tounes Coudray. 
_ Croizat Vénceau, Béranger (André). Courant. 
Mme Darras. Marty (André). Bergasse, Cousten. 
Excusés ou absents par congé: Dassonville. Musson {Albert}, Loire on sg Ps a 
Denis (Alphonse), Msten essac. again. 
MM |; Naegelen (Marcel). aute Vienne. André Mercier, Oise. Bétolaud. Daladier (Edouard). 
vievigné (de). Ribeyre (Paui). Djemad. Meunier (Pierre), Beugniez. Daïnas. 
Mme Douteau. Côte-d'Or. Bianchini. Darou, 
N'ont pas pris part au voie : Dreyfus-Sehmidt. Michaut (Victor), Bichet. David (Jean-Paul), 
Duclos (Jacques). Seine-Inférieure. Bidault (Georges). _ Seine-et-Oise. 
M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- Seine Michel. Billères. David (Marcel), 
Ltée nationale, et M. Robert Prigent, qui | Duclos (Jean), Seine | Midol. Binot. Landes. 
b'ésidait la séance. et-Oise. Mokbtari. Biondi. Defferre t 
EN Dufour. Mandon. Blocquaux. Defos du Rau. 
Dumet Jean-Louis). veptagnier. Bocquet. Degoutte 
I - Duprat (Gérara). Méquet. boganda Mme Degrond. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Marc Dupuy, Giron‘r |! Mora. Edouard Bonnelous. Deixonne. 
te qe: Dutard “GTaNd. Bonnet. Delachenal. 
Mme Duvernois Mouton. Borra Delahoutre. 
Nombre des votants... étatée Fajon (Eiiennei. Mudry. Mile Bosquier Delbos (Yvon). 
Majorité absolue. ....s.sscosoosee 304 F te Musmeaux. Bouhey (Jean). Delcos 
Félix-Tchicaya. Mme Nautré. Boulet (Paul). Denais !Joseph). 
Pour l’adoption.......... 2M Fievez Mme Nedelec. Bour. Denis (André), 
Con EE use 316 Mme François. Noël (Marcel}, Aube Bouret (Henri). Dordogne. 
Mme Galicier. Patinaud. Bourgès-Maunoury Depreux (Edouard). 
\is,, après vérification, ces nombres ont CES Ve. Finis me À ue ile red 
» lé ut 68 € ! F 5 L G - e e CSJart 
dessus, ohRRment à la lisle. ds 3tER Gautier. Paumier Douvier-O’Cottereau, Desson. 
Genest Perdon ‘Hilaire). Mavenne, Devemy. 
—+ € + Ginestet, Mme Péri. Bouxom, Pevinat. 
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Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo ,Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutretlot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz ;Joannès). 

Mlle Dupuis (José) 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Vinet 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet ’Maurice), 

Froment. 

Cabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay 'Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervoiino. 

Giacobbi. 

Codin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard !{Gilies). 

Grimaud 

Cuérin 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guiile 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


(Maurice), 


(André). 


Guissou t{Ilenri), 

Guitton 

Guyomara 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 
Halbout 


Hénault. 

fenneguelle. 

Horma Ould PDabana 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ,Joseph- 
André}, Seine 

Hulin 

Jlussea 

Yutin-D2sgrèes. 

Jhue. 

éacquinot. 

Jacquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jug'es 

Ju:es Julien, Rhôns 

July 

Kis 

Labrosse. 

Lacaze (Tlenri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarqu?-Cando. 

Lambert ‘Ernile-Louis), 

Doubs, 





Mlie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Late; Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

LäriDi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutailer. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 
A'teijiie ä“x >omme 

Mme Lempereur. 

Le Scieliour. 

Lescorat 

Te Feall 

Le Troquer (André), 

we V LOGICY. 

Loustau. 

Louvel. > 

Lucas 

Charles Lussv. 

Mabrüt 

Macouin. 

Mailez 

Man'Do Sano. 

Marceiit: 

Marc Sangnier, 

WMue \Anaré). 

Marin Louis). 
Maroselli 

arte! (Louis). 

Martine 

MarüUncau. 

Masson Jean), [aute- 
Marne 

Méureliet 

Maurice-Petsche. 

Méuroux 

Mayer (Daniel). Seine. 

René \'ayer. Constan 
tine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mesh 

ere 
ehaignerie. 

+ <oii 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Merci2r (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier. Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan 

MolLet (GUY). 

Monin 

Monjaret 

Mont 

Monteil tAndré), 
Finistère. 

Montei (Pierre), 

Montillo. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mcuüchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noë. ‘André), Puy-de 
Dôme. 

Noguëres. 

Otrmi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit :‘Eugènc- 
Claudius), 

Petit ‘Gur 
Drrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel, 


(de). 


Passes 





Pflimlin. 

Philip : André). 
Pierre-Groués. 
Pinay 

Pin?a 

Pleven (René). 
Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Pewain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 
Prigent (Tanguy), 


Schneiter. 

Schu:..an (Robert), 
Mos:lle. 

Schum nn (Maurice). 
Nord 


0 
Ségelle. 
Senghor. 
serre 
Sezmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist 
Si: \ndre. 
Simonnet., 


Finistère. ion 
Queuille. Sissoko (Fily-Dabo). 
Quilici Smaïl. 
Rabier .J Solinhac, 
Ramadier. Sourbet 
iädimäaruny. Tariade 
Ramonet. . | Teitgen :llenri), 
Raulin-Laboureur (de) Gironde. 
Kasmond-Laurent. Teitgen (Pierre). Ille 
Reeb e! Vi'aine. 
Regaudie Temple . 
Reille-Souit, Terpend. 
Rencure: Thibault. 
lony-Révillon. Thiriet 


Reynaud Pau!). 

Ricou 

Riga! (Eugène), £cin2 

Rincent 

«clore 

Rollin (Louis). 

Roques 

Roulon :- 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

Sauder 

Schaf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
{Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René). Man- 
che. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bayrou. 
boukadourmn 
Capitant (René). 
Castellani. 
Derdour 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Khider 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 
Lespès, 








1uoma (Eugène). 
Thoral . 


Tinaua Jean-Louis) 
.Iizu de), 
Toublanc. 
Triboulet. 

Truffaut. 

Vaiu 

Valentino. 

Vée. 

\erneyras. 

Véry (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Ua 0 
Livry-[zvel. 
Malbrant. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mutter (André) 
Nisse 

Ocpa Pouvanaa, 
PalewskL 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
tatemananjara. 
Raseta 


Ravoahangr. ‘ 


Recy (de). 
( 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


Naeg2len (Marcel), 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerriot, 
blée nationale, 
présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance 


été de . 


Nombre des votants....s..ssssses 
Majorité POP ee 


Pour l'adoption. . oser e 
Contre ....,.., 


et M. 


président de l'Assern- 
Robert Prigent, qui 


avaient 


500 
296 
189 
401 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés 
tin ci-dessus. 


conformément à la liste de scru- 





++ 





SCRUTIN (N° 


—— ns, 


2870) 


Sur l'amendement de M. Joinville (Alfred mo, 


leret) tendant à la su 


ppression de l'article 29 


du yrojet de loi de jinances (Autorisation de 


transjert de crédits 


mililaires par décret 


Nombre des volants...,..,,,,.,,, 581 


Majorité absolue... 


DELLERERIETEET 291 


Pour l'adoption. ss... 182 


Contre 


sus... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MA. Girard. 
AirobkJi. Girardot, 
Alliot Gosnat. 
Mlie Archiméde. Goudoux. 

Arthaud. Gouge. 
Astier c'e La Vigerie (d”). | Greffler. 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barei 

Barthélé:a4. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise. 
Loire 1 

Benoist (Chai:es). 

Berger. 

Besset. 

Bilat 

Billoux. 

Riscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte ‘liorimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel) 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Çharbonuel. 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne - 

Mme Claeys. 

Cogniot. , 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol 

Crzt- 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad + 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schridt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernoïs. 

Fajon ‘Etienne). 

Favet 

Félix-Tehicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 


(Jean). Seine- 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin Mose), 
Seine 

A og 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loirc. 

Guyot (Raymond), 
eine 

Iamani Diari. 

Hamon {Marce!). 

Mme fHertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigniv, 

Hugennier. 

Joinville (Aïfred 
Malleret) 


be 

Julian Gaston), [ax 
tes-AInes. 

Kriegel-Valrimont, 

Larabert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôre. 

Mme Lambert (Marie, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (14. 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck!, 

Lisette 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Alber!l), 
Loire. 

Maton | 

André Mercier (Oise), 

Meunier (lierre). Côte 


#, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

LMichel 

Mido! 

Mokhtari. 

Montaguier. 

MôqueL. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Paul !Gabric!, 
Finistère, 

Paumier. L 

Perdon ,lliaire. 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Alber'' Sent. 

Peyrat 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 


AUDE. 





Mme Ginollin. 
Giovoni, 


Pourtalet, 
Pouyet,. 
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SCRUTIN (N° 


2071) 


Sur l'amendement de M. Re$sac à l’article 40 
du projet de loi de finances (Relard de six 


mois de la 


troisième tranche de reclasse- 


ment des fonctionnaires). 


Nombre des 


Pour l'adoption 


Contre 


VOTARES... eco 
Mäjorité absolue... 


nn 


300 


L'Asscrablée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Ressac 
Defos du Rau. 


Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Ailio!l 
Allonneau. 
Archidice 
M.le archimède, 


Arnal! 

Arlhaua. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban 

Aubry 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Pare: 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Rasti“e (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou. 

Bèche 

Bena.st (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat 

Biiloux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte :Fiorimond). 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Bouie! (Paul). 

Bourbon 

Mine Boulard. 

Boulavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Capae ville. 

Capilant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
lHaute-Marne. 

Casanuva. 

Castellani,. 

Castera 

Cayo, 

Cercler. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel 

Chariot (Jcan). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrer, 

Ci!erne 

Mme Claess. 

Civs'ermantls. 

Cotfin 

Cogaiot 

£arionnier 

Costes {Alf'ed), Seine. 

Pierre CoL 


Marcel). 





Suyomard 
Mechaignerie. 


contre : 


Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Ness0n. 

Diallo {Yacine). 

Dierr.ad 

Mme Douteau. 

Dontrellot 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet {Jean-Louis) 

Luprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

Durroux 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Froment. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Gareia 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier 

Grenier 

Gresa 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-inférieure. 

Mne Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire, 

Guitton, 


Seine 


(Fernand). 
(Jacques). 





Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 
Guyot (Raymond). 
Æine. 
Ilamani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Hlenneguelte 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Hussel 
Jaquet. 
Joinviile (Alfred 
Malleret). 
Jouve ,Géraud). 
Juge 
Juiian (Gaston) 
tes-Alpes. 
Kauffmann 
kriegel-Valrimont. 
Krieger (Aifred). 
Kuehn ‘René) 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye 
Lamps 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Lareppe 
Laurent (Augustin), 
\ord 


au 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coulaller. 

Leenhardt (francis). 

Legenäre 

Mmé Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lespès 

Le Troquer (André) 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard. 

Liseite 

Livry-Level, 

Llante 

Loustau. 

Lozeray 

Char'es Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau: 

Malbrant 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André\. 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise 

Métayer 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet 

Mido! 

Minjoz 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 


Se sont abstenus 


MM. 
Barbier. 
Becquet. 
Bétoltaud. 
Chamant, 
Christiaens. 
Garet 
Gavini. 
Jean-Moreau. 
Kir 
Lalle 
Mallez. 








Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nauiré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Palewski, 
Patinaud. 


Paui (Gabriel), Finis- 


tèr > 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit {Aïbert), Seine 
Pevrat 
Philip {André). 
vierrurd 
Pirot 
Poirot 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet. 
Prigent {Tanguy}, 

Finistère, 
Prunteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
kRamettle. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 
Mme Reyraud, 
Ricou. 


(Maurice). 


tigal (Albert). Loiret. 


kRincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet !:Watdeck) 

Rosenb'att 

Roucaute (Gabriel) 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

schmitt (René), 
Manche. 

sorvin 

Signor. 

siltunâre 

Sion 

Sissoko (Filv-Dabo). 

Mme Sportlisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten 

Thorez (Maurice). 

Thuillisr. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Very ‘Emmanuel; 

Pierre Vil'on. 

Wagner. 

Wo:ff 

Zunino. 


volontairement : 


Marin (Louis). 
Moynet. 
Pautaloni. 
Pinay 

Quilici. 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Temple. 
Thiriet 
Triboulet, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aatier 
‘Ænxionnaz. 
Apithy. 
Arägon (d’). 
Asseray 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 
Bas 
Pau, Hastid. 


Baudry d’Asson (dei. 


Baylet 

Beauquier. 

Bégouin ; 

Ben. Aly Chérif. 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauli 

Billères. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet 

Mlle Bosquier. 

Boukadoum. 

Bour 

Bouret (fleuri). 

Rourzès-Maunoury 

Xavier Houvier. 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Souxom 

Brusset (Max). 

Bur!ot 

Buron 

Cadi (Abcelkader). 

Caillavet. 

Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Chaban-Deimas. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautarc 

Chevalier (Fernand) 
Alger. 

Chevallier (Jacques 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau (Micheti 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred). 
flaute-Garonneé. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. =. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard: 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 


(Georges). 


Ille 





—_——.— 


Delachenai. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph. 
Lenis {André Don 
dogne. 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins. 
Levem 
Devina 
us. 
+ « 


D. 2, > D ES di nt 


Mlle bDienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douaia 

Duforèst 

Dupraz {Joannés). 

Mile Dupuis (Jos, 
seine 

Dupuy (Marceau), 
trironde. 
Duqueine. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fabre. 

“agon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fon!upt-Esperaber 

Forcinai 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gau 

Gay (Francisque). 

Geoffre de). 

Gervolino. 

tiacobbi, 

Godin 

Gorse 

uo>set. 

urimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert 

Guiliant (André: 

Guillou (Louis). Fints 
tère 

Guissou Henri). 

tialbout 

Henault, 

Horma Ould Bauana ' 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes 

Ihue! 

Jacquinot. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône 

July. 

Khider 

Labrosse. 

Lacaze {Henri). 

Lacoste 

Lambert (Emile-l:: 
Doubs 

Mile Lamblin 

Lamine Debaghiit 

Laniel (Joseph) 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servo7 

Mme Letebvre .!! 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Suite 


(Maurice). 


(Camillr 
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Jacquinot Montell (3ndré), oist {Charles). buprat Gérard). te: 
a qu DE, Finistère. Benoist ." Dupuy ‘Giren Île) endre part au vote: 
jaguet | Pierre). Berger, Mare Du Ne peuvent pr 
ean-Moreau. Monte Besset. Dutard. , 
Jeannot. oi gg Billat. Mme D Etienne) at Ravoahanz,. 
f y) Î Moric # : il 51 1X Q Dh Etient ” ä Er hRecy (de). 
= 1e (Géraud). Moro-Giafferri (dc). cesse A he Rabemanonjara. 
Juvlas Lans 4 dr gt Bissol. Félis-Tenicaya taseta 
les-Juien, Rhône. Mouss nchet. ieve : 
Mly , Moustier (de). Pers. Lee lrançois Excusés ou absents par congé 
I + in Moynet. t Élor imond). Aline ‘>alicte) - 
Se. RES (André). Bonte à ene!en Cr ste 
Kir mg QU Bourbon: Garaudy cd \aez 11). 
Erieger (Alfred). Nazi Boni. Mme Boutard. Garcia HSE j iibeyre 
Evehn René). 08 Boutavant Cautiet hevigné ü 
| bre ca i ss Le uy-de- It Le Genes L 
Le (Henri). s gts “ee pt À s N'a pas pris part au vote 
Lacoste Dome. Brillouet rs Mme vinoln nt de l’Assen 
Lale Noguères, Cachin (Marcel} Giovom: Edouard Herriot, préside | ééaret 
Lama: te-Caméo. Olmi. Calas Girèri M ee ile, qui présida à : 
- te Pr Louis) Orvoen. Las + pin. Girardot blée nationale, q 
Dour. FRS}, Ouedraogo Mamadou. | Campn Girard r 
oubs 4 _ANCe. se Gosnät 
une Lamblin, Palewski, Cartier Marius), GOUAUUX. we à ' 
\e ‘ Guège. Pantal!oni s Haute-Marne. Gouge | sn 
» ta Penoy._ n jasal0va. sreftier Peter QU 
Lanie PreneOivier). Pelit Eugène. Casta Cremer .fernent} té Je ai 
F- e Pierr Claudius), Dasses- Cermolacce. Gre:sa Jacques) x h j vota Sens osssss 0 
1 el | Petit (GUY). Fa Césaire. Gros L tnc:8) \ is TS, LÉ 
à * ille) Pyrénées 10 Charabeiron. \iNs UUÉTIN ie gt 0 LE 4% 
f na (Camill » GermMai L . : \ Ju pjeure + tia 
i ! Mme r! e. Chambrun (de). sermne-lnferie se) PA | >pti 1&9 
Laure | (Augustin), vd tri Mme Charbonnel. Mme Guérin iRose FT. Nr 
Nord 7 L A he 3 cheusson. En snniestion. ces ‘nombres . ont 
La Pa im'in herrier suiguc x js, après vériteatio jite de seru!in 
on Philip (André). citerne Guison Jean), Indre Mis, # nfornément à la tiste de 
ph I! Pierr--Grouës. Mme Ciaeys, et-Loire. est eté res ” 
Le Co aller, ancis) Pinay. Logniot eine. IGuvot (Raymond, ci-deesus USE 
Leenhardt (Francis). - Alfred), Seine. Ps tn ti-minnt 
Fran- | Pineau. be Costes { seine 
_ WE ” l'even + Pre Sp z'n flainan: Diori 
{ ), sein à uf. E Couliba;s Outz É 
Lelé vre Ponta! ls, rar a re Ch pt 7° our 
Legendre. PT 
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SCRUTIN (N° 


2074) 


Sur l'amendement de M. Gaillard après Var- 
ticle 43 du projet de loi de finances (Blocage 


des trois quarts 


des 


affectés à lu 


crédits 


Société nationale des chemins de fer fran- 


çais). 


Nombre des volants.,..,......... 
Majorilé absolue. 


Pour ladoption 
CONITE sosssme 


L'Ass 


606 
304 


mblée nationale n’a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM 
André 
Antier. 
Anxionnaz 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
bachelet 

Badie 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Bastid (Paul}. 
Baudry d’Asson (de). 
aylet 


(Pierre). 


Bayrou 
Be quet. 
Pégouin 
Pen Alv Chérif 


‘Maurice). 
en Tounes. 
Jergasse 


Bétotaud 


Billères 
Fdouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier 


Bourgés-Maunoury. 
Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine 
Bouvier - U'Cottereau, 
Mavenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capilant 
Ca:teltani 
Chaban-Pelmas. 
Chamant. 
Chassuneg 
Chevalier (Fernand), 


Chevallier (Jacques), 


(René), 


Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevalier 
Loiret. 
Christiaens, 
Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Courant 

Crouzier 

Daladier : Edouard). 

David ‘Jean-Paul. 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

Deiachenat. 

Delcos 

Denairs 

Deshors 
Desjardins. 

Devinat 

Dezarnaulds, 
l'ixmier 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 
Dusseaulx, 

Fabre. 

Félix 

Forcinai 
Frédérie-Dupont, 
Frédet (Maurice), ” 
Furaud 

Gaborit 

GailWard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet 

Gavini 

Geoftre (de), 
Gervolino. 
Giacobbt. 


Godin. 


Pierre), 


«Joseph}. 





Guiliant (André). 

Henault. 

Horma Quid Babana. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (Jaseph- 
André}, Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône, 

July 

Kauffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 
kKuehn (René). 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontals. 

Lecendre. 

Lespés 

Liquard. 
Livry-Level. 
\Macouin 


Malbrant. 

Malez 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Masson ,Jeun), 
Haute-Marne. 

\Maze! 

Médecin 

Mekki 

Mendès- France. 

Michelet 


Mitterrand. 

E Mondon 

Monin 

Montel (Pierre). 

Montllot 

Moro-GUiatherri (de). 

Moustier (de) 

Moy pet 

Mulier ‘André. 

Nisse. 

Oimi 

Palewski. 

Pantalont. 

Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées 

Pevtel 

Pinay 

Pourtier. 

Quuici 

Ramarony. 

Ramonet. 
xautin-Laboureur (de) 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Roctore 

Rollin 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schouffler Charles). 

Serre 

Sesmaisons 

Sail 

Sourpet. 

Temple 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thiriet 

Toutbtanc, 

Triboulet. 

Vendroux. 
Viard 


(Louis). 


(de). 





Viollette (Maurice). 
Volt 


AiroläL 


! Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burliot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance 
Capdevitle. 
Caron:- 





Ont voté 


MM. 
Abelin, 


AKu. 

Alliot. 

Allonneau. 

rer (Octave). 

Apithy 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Mile Archirnède. 

Arnal 

Arthaud. 

Asserawy. 

Astier de La Vig ie (d'). 

Aubarne. 
Auban. 

Aubry 

audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat. 

Bacon 

Badiou 

Ballanger (Robert). 
seine-et-0ise 

Ba:angé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barei 

Barrot 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Bas € 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens 
Beauquier. 

Bèche 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 
entaieb 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Be:sac. 

Besset 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet 

Bidault {Georges}. 
Billat 

Billoux. 

Binot 

Biondi. 

Biscartet. 

Bissol 

Blanchet, 
Blocquaux. 
Bo:cagny, 
Bocquet, 
Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Flerimond). 
Borra. 


Bouhey (Jean). 
Bou'et ‘Pautj, 
Bour 


Bourbon 

Bouret (Henri). 
\ime Boutard, 
Boutavant. 
Bouxom. 


Cartier (Giibert}, 
seine-et-0ise. 
Cartier Marcelh, 

Drôme 
Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanovü. 
Castera. 
Cataire. 
Catrice 
Cayeux (Jeanÿ. 
Cayvat 

Cerclier 
Cermotacce. 


contre : 


-DambDeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chaste!lain. 

Chausson, 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Coifin. 

Cosniot 

Co'lin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garenme. 

Coste-Floret (Paul}. 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray 

Cou:ibaly Quezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Daga:n. 

Darmas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

David (Mar»cel,) 
Landes. 

D:fferre 

Deios du Rau. 

Mme Megrond. 

Deixonne. 

De.ahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (AndréY, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De:son 

Devemy. 

Dhers. 

D.allo {Yacine)},. 

Mlle Dienesch, 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau 

Loutrellot. 

L'aveny. 

Drevius-Schnmidt, 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Ducios {Jean}, 
Seine-et-Oise. 

Duiorest 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dume: (Jean-Louis), 

buprat (Gérandy}. 

Dupraz (Joannèes}, 

Mile Dupuis (Joséi. 
Seine 

Mare Dupuy (Gironde) 

Luquesne, 
Durroux, 

Dutard. 

Duveau.. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Fajan (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Fayet. 
Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-»sparaber. 
Fouyet. 

Mme François, 
Froment. 

Gabelle. 

Mme Gaicier, 





Césaire. 


Ga:let. 


+ Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gou.n (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guilie 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond). 
seine. 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. j 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


cine}, Seine. 
Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max). Somme 
Mme Lempereuwr, 





Lenormand, 





Mme. Lefebvre (Fran 


 Lepervanche 
Le Sciellour. + 
Lescorat. 
pr ie 
roquer (An 
Levi ndrey (André), 
’Huillieg (Wa 
Lisette. VWaldeek}, 
Llante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lozeray. 
Lucas. 
Charies Lussy. 
Mabrut. 
Mail'ocheau. 
Mamadou Konate, 
Mäamba Sano. 
Manceau 
Marcellin 
Marc Sangnier, 
Marosellti. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer ‘Daniel), Seine, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fron. 
çois). Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
endée 


Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel, 


Hulin. Midoi 
Husse:. Minjoz. 
Hutin-Desgrèes. Moch (Jules). 
inuel, Moisan. 
nd +18 eu on 
Jaquet. Mollet (Guy). 
Joinville {Alfred Monjaret. " 
Malleret). Mont. 
Jouve (Géraud). Montagnier. 
Juge Monteil (André), 
Juglas. Finistère, 
Julian (Gaston), Môquet. 
Hautes-Alpes. Mora. 
Kriegel-Valrimont. Morand. 
Labrosse. Morice. 
Lacaze .'Henri). Mouchet. 
Lacoste. Moussu. 
Lamarque-Cand. Mouton. 
Lambert (£mile- Mudry. 
Louis), Doubs. Musmeaux. 
Lambert (Lucien), Mme Nautré. 
Bouches-du-Rhône Nazi Boni 
Mme Lambert (Marie}, | Mme Nedelec. 
Finistère. Ninine. 
Mile Lamblin. Noël {André}, 
Lamine-Guèye. Puy-de-Dôme. 
Lamps. Noël (Marcel), Aube 
Lapie (Pierre-Olivier}. | Naguëres. 
ppe. Orvoen. : 
Laribi. Ouedraogo Mamadou 
Laurelli. Patinaua, 


Pau! (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Penoy. 

Perdow (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Sein® 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

, | Peyrat. 

Mme Germaine 

À Peyroles,. 
Pfimlin 

Philip tandré). 














iale, 


l), Seine, 


|. 
er, Oise. 


dré-Fran. 


-Sèvres. 
. 

re. 

rre}, 


6}, 


Aube 


madou 
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Fa Hamon (Marcel). Ninine. 
$ Schmeiter. SCRUTIN ° 5 Henneguelle. Noël (Marcel), Aube. 
. meGrOUtS. nr — (hoberQ. ee der 9 Mme Hertzog-Cachin “gi 
ei Li ‘jé Eine de ; Houpnouet-Boign mi. 
pineau. | Schumann (Maurice), | Sur la disjonction êe l'article 47 du projet de li: 2 nt eny. Patinaud. 
piro é Norü. loi de finances pour 1950, lormulée par reset Paul :Gabriel, Finis 
pleen (René). Ségelle. M. Garcia (Propriétaires d’avvirs à l'étranger Jaquet. tère. 
reg Chapuis | Senghor. non déclarés). (Résultat du pointage.) Joinville (Alfred - Mal- | Paumier. " 
Mme Maurice) . Servin. leret). Perdon (Wilaire). ° 
Mn Sictridt. Nombre des votants... ss. 1008 Jouve (Géraud). Mme Perl. 
D dre Signor. a arm À a 279 Juge. Péron (Yves). 
“men _ Sigrist Majorité absolue......,.,........,. Julian fGaston). Hau- | Petit (Albert). Seine 
Quriaree. E . 
Silvandre. : € tes- Alpes. Peyrat. 
ae Ji Simonnet. _— l’adoplien.....,..... ve Kriezel "imont Ph} lip ‘Anäré). 
1Ë * à . 
, tobert Sion CONTE ........sorsssssse Lamarque-Cando. Pierrara. 
prgent ( (Robe Sissoko_(Fily-Dabo). Lambert tLucien), Pirot | 
pi nt (Tanguy) Sotintrac. " L'Assemblée nationale à adopté, Bouches-du-Rhôrre. Poirot (Maurice). 
Finistère ane Sportisse. Mme Lambert {Märie), | Poulain 
pronteau Taillade H Finistère. Poumadère. 
ronteë Teitgen (Henri), : Lamine-Guèye. Pourtalet. 
ile Gironde. SR VS pour: Lamps F5 Pouyet. 
Mme Rubaté. Teilgen (Pierre), » Lapie (Pierre-Olivier). | Prigent {Tanguy}, 
Rabier lile-et-Vilaine. MM Damas. Lareppe. Finistère. 
Ramadier. Le ct droit  , Laurent (Augustin). |. ségt 
1 : A liot 3 6 4 b N rd t 
- ardie 14 Laurent. Thibaut. ii Allonneau. Dassonville. Letenne, Mme Rabaté 
eeD {Thomas Eugène). archidice. David :Marcel), Le Mail Rabier 
Regaudie Thoral. Maurice) Mlle Archimède. Landes. Lecœur Ramadier. 
Reille-Soult Jane ( c Arnal Deflerre Le Coutxtier: Ramette, 
Renard À Tulor “(Éharles) Arthaud. . . … |Mme Degrond. Leenhardt (Francis). |Reeb. 
Mme Reyraud. Tillon ( Louis) Astier de La Vigerie (d”}. | Deixonne Mme Le Jeune ;Hélène., | Regaudie. 
Ricou Das [een Auban. Denis Alphonse}, Côtes-du-Nord. Renard 
Rigal (Albert}, Loiret. linguy (de). Aubry llaute-Vienne. Mme Lempereur. Mme Reyraud. 
Rical {4 ugène), Seine. : Touc hard. Audeguil. Depreux Edouard). Lenormand. | Ricou. 
incent. Toujas. g Desson = ‘dét. Riga! (Albert), Loiré] 
Rincent - Auguet. £ Lepervanche ‘dé) ig 
Rive sus ar Badou Robert) Île Yacine). Le Troquer {André). vu 
Mme Roca 5 vas . Bal anger (Ro je Levindrey. vét. 
Dochel (Waldeck). rricart. Seine-et-Oise. : Mme bouteau. L'RuleS (Waldeck). | Mme Roca. 
Roques are A t- Bare! Doutrelot. Lisette. Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. : ge à Barthétémy. « Draveriy. hnièt Liante Rosenblatt. ne 
Roucaute (Gabriel), 4 20 é Bartolini. + Dreyfus-Schmidt. Loustau. Roucaute (Gabriel), 
Gard het * Mme Bastide (Denise),} Duclos (Jacques), Lozeray. Gard. 
Roucaute (Roger), nr rer Loire. Seine. Charles Lussy. Roucaute (Roger), 
irdèche Vedrines. Baurens Düclos wJean), Seine- | japrut Ardèche 
ie & meau Verges as Charles) De re rite t Milo Nütouo. 
ne RUN 1 Benoist {Charles). Mamadou Konate, 
Saravane Lambert Le 24 pee Deer. \ Dumas Joseph). Mendes |Savard 
at Vers lEmmanvel). Besset Dumet (Jean-Louis). Marty ‘André. Mme Schell. 
Savard 775 Bianchini. Duprat Gérard). Masson (Albert), Schmitt René), 
Schag n willaro Billet Marc Dupuy {Gironde). Loire. Manche. 
Mme Sc = s ri rre Villon Bitlowx>—. Durroux. Maton Servin 
ne Vuifuume j Binot Dutard Maurellet. Signor 
gi rs D và ps ; Biscarket. JMnre Duvernois. Mayer (Daniel), Seine |Silvandre. 
llaute- Vienne. tu sh Bissol Evrard. Motte Sion. ; | 
Schmitt (Albert, _. b Blanchet. Fajon :Etienne). Mazuez (Pierre-Fer- Sissoko (Fily-Dabo), 
Bas-Rhin Mlle Weber. Boccagny. Faraud. nand). Mme Sporiisse. 
Schmitt (René), bé Edouard Bonnefous. Fayel. Médecin. Thamier | 
Manche. dE Bonte :Florrmond).  |Félix-Tchicaya. andré Mercier (Oise). |Thorez (Maurice). 
vote a y (Jean) Forcinal ne tir Ton Ch irles) 
: : : zouhey : f 11. » Meunier (Pierre), 14 ° 
N'ont que 0v0:pert en koulet Paul). Mme rpg Côted'Or. Fouchard. 
\ Bourbon Fcoment. Michaut (Victor), Toujas. 
MM poune. un Mme Boutard. Mme Galicier. Seine-Inférieure. Tourne. 
Boukadou m DAS VPAR PUIS. Boutavant. Garaudy. Michel. Tourtaud. 
Derdour. Mezerna. ’ BouxOM. * Garcia Mido! Tricart. 
Khider Oopa Pouvanaa, Brault. Gautier. Minjoz. Truffaut. 
Mnve Madeleine Braun +000 Mokhtari. Mme Vaillant-Coutu- 
: Brillouet. enes Moliet (Guy). rier. 
Ne peuvent prendre part au vole Cachin (Marcel). Gernez. Montagnier. Valentino. 
voah: Calas. Ginestet. Môquet. Vedrines 
MM. Ravoa des” Camphin. Mme Ginollin. Af0Ye. Vée 
Rabemananjara. paid Cance Giovont. Morand. Vergès 
Raseta ni yrédt Girard. Mouion. Mme Vermeerseh. 
Cartier (Marcel), rer Muc:v Very { (Reneneste 
: Drôme osnat. Musineaux. Pierre Villon. 
Excusés ou absents par congé : Cartier {Marius), Goudoux. Mme Nautré. Wagner. 
aout lHaute-Marne. Gouge Mme Nedelec. Zunino. 
MM } Nacgelen (Marce ). Casanova. Gouin (FELUx). 
Chevigné :de). lRibeyre (Paul). Castera. Gourdon. 
Cerclier. ee ions Ont voté contre : 
s . ermolacce. TEHIET. 
N'a pas pris part au vote: re Grenier Fernand). 
Chambeiron. Gresa !Jacques). MM. Barrachin. 
M. Edouard Herriot, président — l'Assem- Chambrun (de). te doin-Mnie + pure 
bli ionale i sidi la scance. F onnel. me Gu 1€}, tu. 
mec core ÉRonet (Jon. Seine-Inférieure. Amiot (Octave). Baudry d’Asson (dx 
Charpin Guérin (Maurice), André (Pierre). Baylet. 
Chausson Rhône tres Anxionnaz. Beauquier. 
i ‘haze. sur ose), ithy. ecquet. 
mères ententes en sé0n0e avaient À Chase, à ge IT TP D. 
Citerns. À Guesdon. pe en he on 
Nom > V( 3 ve 602 » CK uiguen. Aubame, encher . 
Ma iorité mr ra 6 ee En” sa ià Guifie Augarde. Béné (Maurice). 
TIC Res erreurs Cogniot. Guillon (Jean), Indre- | Aujoulat. Bentaieb. 
Pour l'adoption. ..s.cevvee 152 Cordonnier. et-Loire. Aumeran. Béranger (André), 
Contfé sus cossvoves ‘490 Costes (Alfred), Seine | Guitton. Babet (Raphaël). Bergasse. 
\ bres-ont été | Coutibaly Ouezzn. * | mont) Gironde | Bad” Bessac 
lis, après vérification, ces nombres uliba > SSacC. 
ifiés w. —— % liste de scrutin . f d Guyot (Raymond), Barangé (Charles). Bétolaud. 
formément à Cristofol. 
(i-dessus, Croizat. Seine Maine-et-Loire, Beugniez. 
| da Dagain. Haméni Diori. Barbier. Bichet 
+0 +— 
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Bidault (Georges). 

Billères. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet 

Bogandae. 

Bonnet. 

Bour 

Bouret :llenri), 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Pouvier-0O’Cottereau, 
Mayenns 

Brusset (Max). 

Purlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader), 

Caillavet. 

Caron 

Cartier Gilbert), 
Scine-et-Oice, 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastlellain. 

Chautard 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Cüristiaens. 


lernenceau (Michel). 


Colin. 

ContatMahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crourier 

haladier (Edouard) 

David {Jcan-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Lefos du Rau, 

begoutte 

Belahoutre. 

Delbos Yvon) 

belcos 

PDenais (Joseph). 

Denis ‘André), fx 
dogne 

Desjardins. 

ps un 


Devina 


Dezsrnaulds. 

bDhers 

Mile Dienes(| 

Dominjon. 

Douala. 

b'uforest. À 

Dupraz ‘Joannés). 

Mile Dupuis (Josc). 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

labre. 

lagon (Yves). 

Farine ‘Philipne). 
Farinez 

laure Edgar). 
l'auvel. 

l'inet 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
‘abelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel, 

Garet 

Gau. 

(ra vi 1. 

Gay (Francisque 
(coffre tde). 
(ervolino. 
Miacobbi, 

Godin. 





Gorse. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guilbert 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (llenr!). 

Guyomard, 

HaÏbout. 

Hénault. 

Horma Ould Rabana. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrècs. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreat. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 


Labrocse. 

Lacaze (Ifenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Lou:is}, 
Doubs 


Mile Larmblin. 


Laniel ;Joseph), 
Laribi 

Laurelli. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune {Max), Somme 

Le Sciellour. 


(Eran- 


Lescorat 


Letourneau. 

Louvel!, 

Lucas 

Macouin. 

Mällez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie .André). 

Marin Louis} 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), laute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

kené Mayer, Cons- 
tantine, 

teck 

Mehaignerie., 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterand, 

Moch ‘Jules), 

Moisan 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaffer:i (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moyret. 

Mutter '’André). 

Nazi Boni. 

Noël :André), luy-de 
Dore. 

Orvoen. 

Ouedraogo 

Pantaloni. 

Penoy 
Petit (Eugènc 


lannlina 
€ u IQLUË / 


Mamadou. 





Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierré-Grouës. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Rober!!. 
Nord 

Queuille. 

Quilici. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reïlle-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Riga: Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd MohamceG Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. - 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schroidt (Robert), 
[faulte-Vienne. 





Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen ‘Pierre), Jlle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Valay 

Verneyras. 

Villard. , 

Violette {Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon 


e 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Coste-Floret (Alfred), 
[aute-Garonne. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
Viatte. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Bachelet, 
Bardoux (Jacques). 
Pau! Bastid 
Bayrou 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
>oukadoum. 
Bruyneel. 
Capitant (Renc). 
Castéllani 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Clostermann. 
Courant. 
Delachenal. 
Derdour. 
Deshors, 
Dixmier. 
Dusseau!x. 
Félix. 
Furaud. 
Guillant (André), 
Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Aïfred), 
Kuelhm (René). 





Lamine Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Serroz. 

Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Malbrant 

Mazel 

Mezerna, 

Michelet, 

Mondon. 

Monia. 

Nisse. 

Oopa Pouranaa. 

Paleiwski. 

Petit Guy), Basses 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Rautin-Laboureur (dei 

Serre 

Sourbet. 

Terrenoire. 

Theetten. . 

Toublanc. 

Vendroux. 

Viard. 

Volfr. 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM. à 
Rabemananjarae. 
Xasela, 


Ravoahangy 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
tibeyre (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de lAssem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 





+0 


SCRUTIN (N° 


2076) 


Sur la a de l'amendement de M, 4, 


boulet 


| l'article 50 du projet de |; 
forme fiscale (Emission de la caisse 
nome de reconstruction). 


de pré. 
auto. 


Nombre des votants...., 
Majorité absolue.......,,.,.,,,., 


Pour l'adoption...,.,...., 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CRRRRERER TRIER) 


Ont voté pour: 


ss... 


471 
132 


… 60 


302 





MM. Cance. 
Abclia. Capdeville. 
Airoldi Caron. 
Aku. Cartier (Gilberl), 
Alliot. Seine-et-Oise, 
Allonneau. Cartier. (Marcei,, 
Amiot (Ociare). Drôme 
Apithy Cartier (Marius, 
Aragon (d'}. Haute-Marne. 
Archidice. Casanova. 
Mile Archimèd?. Castera, 
Arnal. Gatoire. 
Arthaud, Uatrice. 
Asseray. Cayeux (Jsan) 
Astierde LaVigerie(d'). | Cayot. 
Aubame. Cerclier. 
Auban. Cermolacce, 
Aubry. Césaire 
Audeguil Chainbeiron. 
Augarde Charmbrun (de; 
Auguet. Mme Charbonne! 
Aujoulat. Charlot Jean). 
Babe!’ {Raphaël). Charpentier. 
Bacon Charpin 
Radiou. Chastellain,. 
Ballanger (Robert,, Chausson, 
Seinc-et-Oise. Chautard. 
Barangé (Charles), Chaze. 
Maine-et-Loire, Cherrier. 
Barel Chevalier (Fernand. 
Barrot. Alger. 
Barthélémy Chevallier (Louisr, 
Bartolini, Indre 
Bas. Chevailier (Pierre. 


Mme Paslide (benise;, 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Rèche. 

Benchennout 

Benoist (Charles) 

Bentaieb. 

Bépanger (André). 

Berger. 

Lergeret. 

Bessac. 

Besset 

Beugnier. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidaul! 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Bonte (Fiorimont\. 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 


(Georges). 


Bouret (ilenri). 


Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxorn., 

Brault. 

Mme Madelcince Broun 
Brillouei. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel 
Cadi (Abdelkager) 
Calas. 

Camphin. 


Loiret. 
Citerne. 
Mme Claeys:. 
Coffin 
Cogniot. 
Colin 
Condat4Malhiam 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfrco 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault 
Costes (Alfred, Srine 
Pierre Col, 
Coudray, 
Coulibaly Quezzit 
Couston. 
Cristofo!. 
Croizat. 
Dagain, 
Darnazs. 
Darou 
Mme Darras, 
Dassonville. 
David (Marec\, 
Landes. 
Defterre. 
Defos du Rav. 
Mme Degron(. 
Deixonne. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon. 
Denis (Alphous: 
Haute-Vienne 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edour 
besson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dherz. 
Diallo (Yacine 
Mile Dienesci: 
Djemad, 
Dominjon. 
Douala, 
Mme Douleau 
: Doutrello!, 
ÜUraveny, 
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tus-Schmidt. 
Délos (Jacques), 


Seine. 
puclos (Jean), 
geine-et-Oise. 
puforest. 
pufour 
mas Joseph). 
at (Jean-Louis). 
puprat (Gérard). 
pupraz (JoanR s). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Ware Dupuy (Girondv\. 
puquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Puveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
fajon (Etienne). 


Faraud. 

Yarine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Faye. 
Félix-Tchicayæ. 
Fievez. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François, 
Froment, 

Gabelle. 

Mme Galicier, 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gau, 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Ginoilin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat, 
Gosset. 
Gouin (Félix}, 
‘ourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Lrimaud, 





me Guérin (Lucie!, 
eine-Inférieure, 

à rin (Maurice), 
\nôüne, 

Mme Guérin (Rose), 


deirle. 


n (Jean), 
et-Loire. 
u (Louis), 
istère. 

auSsou (Henri). 


u 


éalo 
Fir 


Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 
sUYot (Raymond), 
lalbout 
ini Diari. 

Ham n (Marcel). 
Henneguelle. 

Mm Hertzog-Cachin 
Lot 1a Ould Babana. 
fouphouet-Boigny. 





t). 
Jouve ‘Géraud). 
Juge. 


Res 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

se. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Ermile- 
Louis), Doubs. 

Larchert (Lueien), 
‘Bouches-du-Rhône). 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, _ 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 


Leenhardt Francis). 





Mme Lefebvre Fzan- , 
| Petit (Aïbert}, Seine. 


cine) Seine. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune Max}, Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Scicllour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marcelliu. 
Marc-Sangnier, 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Marty André). 
Masson ‘Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. ; 
Mayer ‘Daniel), Seine. 
René Mayer. 
Constantine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Menthon tde). 


André Mercier, Oise. 


Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Meunier :Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut. {Victor}, 
£Seine-Inféricure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand 
Moch (Jules). 





Moisan. 
Mokhtari. 
Moïftet GUY? 


Puy-de-Dôme. 

‘Marcel, 

Noguères. 

Otmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Aube. 


Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Peyrat. 

Mme Germaine Pey- 
rolles. 

Pflimlin. 

Philip grues. 
Pierrar 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 
Poimbœut. 
Poirot Maurice). 
Poulain 
Ponmadère. 
Pourtaiet. 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 


Prigent (Robert}), Nofd. 


Prigent ‘Tanguy). 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

R'-ou 

Rigal (Albert), Loiret 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 





Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Roucaute (Roger 
Ardèche. gen), , 


Mme Schell. 
Schmidt 


Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Girond 


i e. 
Teitgen (Pierre}, 
flle-et-Vilaine. 

Terpend 

Thamier. 

Thibauït. 

Thomas (Eugène). 

Thorali 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne: 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuei). 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Badie 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 








Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Billères. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caillavet. 
Capitant (René), 
Castellani 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Chassaing. 











Chevallier (Jacques), | Legendre. 

Alger. pès 
Christiaens. Liquard. 
Clemenceau (Michel). !Livry- 
Clostermann. Louvel. 

Courant, Macouin. 
Crouzier. Malbrant. 
Daladier (Edouard), Mallez 

David (Jean-Paul), Marie (André). 

Seine-et-Oise, Marin Louis). 
Degoutte. Masson (Jean), 
Defachenail. Haute-Marne. 
Delcos. Mazei. 

Denais (Joseph). Mekki. 
Deshors. Mendès-France. 
Desjardins. Michelet, 
Devinat. Mondon. 
Dixmier. L Monin. 

Dupuy (Marceau). Montel (Pierre). 

Gironde. Montillot. 
DusseaulIx, Moro-Giaflerri (de), 
Fabre. Moustier (de). 
Félix. Moynet. 
Frédéric-Dupont, Muiter (André) 
Frédet (Maurice). Nisse a 
Furaud. Palewski. 
Gaborit. Pantaloni. 
Gaillard. Petit (Guy). 
Ga!y-Gasparrou. Basses-Pyrénées 
Garavel, Pevtel E 
Garet Pay. 

Gavini. Quitici 

Geoflre (de). Ramarony 

+ ca Ramonet. 
10din. 4 
Hvilant (André). Rencurel. 
Hénault. BD + 
me 7 — Es (Paul). 

Alpes-Maritimes. st 
es (Jaseph- rene (Louïs). 

k André). Seine. rie 
ean-Moreau, : ‘ 
Jeanmot. Schauffler {Charles}, 
Joubert. Sesmaisons (de), 
Jukes-Julien {Rhône), | Smail 

July. Sourbet, 

Kauffrr ann. Temple. 

Kir. Terrenoire. e 
Krieger (Alfred). Theetten. 

Kuehn René). Thiriet 

Lalle. Toublanc. 

Laniel (Joseph). Triboulet. 

Laurens (Camille), Vendroux 

Cantal. Viollette (Mauriceÿ, 
Lefèvre-Pontalis. Wolf. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Derdour. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Ocpa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara. 
Raseèta, 


MM. | 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen Marcel), 
Ribeyre (Paul). 


N'onit pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assens 


biée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qæé 


présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séante avaiem 
été de: 

Nombre des votants... cosssesse 602 
Majorité absolue........esssssse 02 
Pour l’adoption.......s00e 470 
CONTES sssscocscoosecsssese 132 

Mais, après vérification, ces nombres 
rectifiés « yrmément à la liste de rutim 
ci-dessus. 
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Rectification 


gu comple rendu in extenso de la 1re séance 
du 20 décembre 1949. 


(Journal officiel du 21 décembre 1949.) 





Dans le scrutin ‘ne 2009) sur l'amendement 
de M. Paul Coste-Floret à l’article 2 des 
propositions relatives au prix de l'essence: 
M. Monin, porté comme ayant voté « con- 

bre », déclare avoir voulu voter « pour ». 





Rectification 
Ou compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 20 décembre 19%9. 
(Journal ofliciel du 21 décembre 1919.) 


Dans le scrutin (no 20413) sur l'amendement 
de M. Moussu à l'article 1er des conven- 
tions collectives (Suppression de l'alinéa re- 
latif aux professions agricoles) : 

M. Farine (Philippe), porté comme « n'ayant 

Pas pris part au vote », déclare avoir voulu 

Voler « pour ». 





+ © &- 


Ordre du jour du mercreti 28 décembre 1949. 





A dix-sept heures, — SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1950 


el lelbre rectificative audit projet de loi 
(nos 5336-5857-8808). — ! Jean-Raymond 
Guyon, président de la commission des 
finan:es, rapporteur). 

2. — Discussion d'urgence: I. du projet de 


Ji tendant à mettre fin au régime des réqui- 
Sitions d»> logement; II, des propositions de 
oi: io de M. Minjoz et plusieurs de ses coilè- 
gues t-ndant à modifier l'ordonnance n° 45- 
239: du 11 octobre 1915 instituant des mesures 
exceplionnelles et temporaires en vue de re- 
médier à la crise du logement; 2° de M. Pflim- 


lin lendant à modifier l’ordonnance n° 45- 
2391 du A1 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à dla crise du loge- 


anent; 2° de M. René Coty tendant à sus- 
pendre dans les communes les plus sinistrées, 
Passticstion du dernier aiinéa de l’article 27 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et tem- 
ae. en vue de remédier à la crise du 
ogement; 40 de M. Frédéric-Dupont ayant 
pour objet de permettre aux sociétés d’habi- 
tations à bon marché d'imposer à leurs loca- 
faires des échanges d’appartements en vue 
d’une meilleure utilisation familiale; 5° de 
M. Angeletti et plusieurs de ses collègues trn- 
ant à compléter et à rendre applicable l’or- 
donnance no 45-2394 du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnreiles et tempo- 
raires en vue de remédier à Ja criée du 
logement: Go de Mme Péri et plusieurs de 





ses collègues tendant à modifier l’article 18 
de l'ordonnance du 11 octobre 1915 relative 
aux locaux insuffisamment occupés; 7° de 
M. Mondon tendant à modifier les articles 7, 
21 et 30 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 
sur la localion des locaux à usage d'habitation 
ou professionnel; 8° de MM. Frédéric-Dupont 
et Bergasse tendant à modifier l’article 3 de 
la loi no 48-1978 du 31 décembre 1:-3 proro- 
geant l'ordonnance du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles en vue de 
remédier à la crise du logement; 9 de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger et à modifier l'ordonnance 
ne 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement; 10° de 
M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis tendant 
à assurer une meilleure utilisation des im- 
aeubles à usage d'habitation; III, des propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Burlot tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le dé- 
cret instituant une laxe sur les locaux insuf- 
tisamment occupés, en assimilant le départ 
d’un enfant au décès de l’un des conjoints; 
20 de M. Delachenal tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 4 du décret du 
11 octobre 1915 relatif à la taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés (Dispositions tendant 
à proroger les attributions d'office de logement 
en cours à la date du 31 décembre 1919) 
{nos  6895-997-1186-1702-2681-2876-3721-1316-8080- 
8395-3539-3694-1988-75933-7387-S719-SR17, — M. Ga- 
ret, rapnorleur). 


3. — Discussion d'urgence du projet de loi 
et de la lettre recüficative au projet de loi 
relatif à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur ie chiffre d'affaires (n°s 8731-8835). 


4, — Discussion du projet de loi relalif à 
la contribution des patentes et à diverses dis- 
positions concernant les jimposilions dépar- 
tementales et communales (n°. 8763). 


5. — Suile de la discussion d'urgence: 
I. du projet de loi relatif aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; II. des pro- 
positions de jioi: 4° de M. Joseph Dumas 
tendant à un retour de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives; 
20 de M. Lespès modifiant Ja loi ne 46-2924 
du 29 décembre 1946 relative aux conventions 
col'ectives de travail; 30 de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues tendant au réta- 
blissement de la liberté des salaires dans le 
cadre des conventions collectives et à la dé- 
termination d’un salaire minimum garanti. 
(nos 8444-6377 - 6921 - 8597 - 8566 - 7130-8615. 
M. Moisan, rapporteur). 





Séance du mercredi 28 décembre 1949. 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Schmitt (Albert), 
jusques et y compris M. Simonnet. 
Tribunes. — Depuis M. L'Iluillier, jusques 


et y compris M. Malbrant, 


… 





a 

Liste des projets, pronositions ou rapports 
mis en distribution, le mercredi 28 décem. 
bre 1949. 


No 8469. — Avis de M. Louis Rollin, au nom 
de ja commission de la justice, sur le 
projet de loi relatif aux établissements 
privés recevant des mineurs alleints de 
déficiences physiques ou psychiques, de 
troubles du caractère où du compor'e. 
ment, délinquants ou en danger. 


No 8670, — Rapport, par M. Jean-Louis 7 
naud, au nom de la person de la 
justice, sur le projet dé loi portant créx 
tion et suppression de postés de magis 


trats. 

No 8700. — Proposilion de résolulion de 
M. Aurmeran tendant à inviter le Gou. 
vernement à éiever à la 1re classe le 
tribunal civil de Blida (renvoyée à la 
commiSsion de l’intérieur). 

No 8731. — Proposition de loi de M. Damas 


tendant à supprimer le territoire de 
l'Inini, dans :e département de 1 
Guyane française (renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer). 








n 
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No 8782, — Proposition de Joi de M. Damas 
relative à la dévoiution des biens des 
anciens services pénitentiaires colo. 
niaux en Guyane française (renvoyée à 
la commission des finances). 

No 8388. — Proposition de résolulion de 
M. Penoy tendant à inviter le Gouver. 
nement à prévoir l'établissement d’un 
plan minimum de longue durée pour la 
construction et l’entrelien des wacons 
destinés à la Société nationaie des che- 
mins de fer français (renvoyée à Ja 
commission des moyens de communica- 
tion). 

No 8397, — Proposilion de loi de M. uabriel 


Roucaute tendant à compléter l'article? 
du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans 
les mines (renvoyée à la commission de 
la production industrielle). 


» 8353. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pra- 
position de loi, a qu par l’Assemblée 
nationale, tendant à régler au f{e* jan- 
vier 1950 la .siluation des bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux économi- 
quement faibles (renvoyé à la commis: 
sion du travail). 


No 8860, — Proposition de loi de M Borra 
rendant applicable à l'Algérie la Loi 
no 49-1096 du 2 août 1919 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d’immeubhles 
à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal détruits par suite d'actes de 
guerre (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


N° 8861. — Proposition de loi de M. Patinaud 
tendant à accorder pour le mois de dé- 
cembre 1919.une indemnité de 3.000 F À 
tous les salariés de l’industrie, du com- 
merce et de l'agriculture, ainsi qu'aux 
fonctionnaires, cheminots et personnels 
des établissements d'Etat (renvoyée à 
la commission des finances), 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


